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LOI n° 52-1402 du 30 décembre 1952 portant ouverture de 
crédits provisoires applicables au mois de janvier 1953 et 
autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exer- 
cice 1953, 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 


teneur suit: 
TITRE er 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


Art. 4, — Les dépenses et les recettes du budget ainsi que 
les opérations de trésorerie de l'Etat sont réglées, pour le mois 
de janvier 1953, conformément aux dispositions de la présente 
loi. 

Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'en- 
trainer soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une 
dépense déjà existante ou du découvert d'un compte spécial 
du Trésor au delà des montants globaux fixés par les articles 2 
à 10 ci-après ou de provoquer une diminution des recettes dont 
k perception est autorisée par l'article 12 ci-après, ou encore, 
soit d'accroître les charges, soit de réduire les ressources des 
divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra 
intervenir au cours du mois de janvier 1953, sans avoir fait 
l'objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit pro- 
visionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'aient été dégagées, en contrepartie, et pour un montant 
équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas pagmi 
les recettes déjà autorisées, soit des économies correspondant 
à la suppression d'une dépense antérieurement prévue. 


Art, 2, — $ 1. — I] est ouvert aux ministres, pour le mois 
de janvier 1953, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils imputables sur le budget général, des crédits 
provisoires dont le montant est fixé globalement à 120.891 .004.000 
francs. 

$ 2. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de janvier 
1553, au titre des dépenses d'investissement des services civils 
inputables sur le budget général, des crédits provisoires dont 
‘ montant est fixé globalement à 63.689.180.00) francs. 


Ces crédits s'appliquent : 


et d'équipement 
à 104.1591.6N1.0XN) K 


nationale, pour ! 


le budget génér 


Chap. 34-71. — Entretien et réparat 
matériel aérien assuré par la direction 
que et industrielle 

Chap. 53-41. — Habillement, campement, cou- 
ameublement, 


SECTION GUERRE 


Chap. 53-41. — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement. — Programmes 


SECTION MAR!NK 


Chap. 34-62. — Entretien des matériels de 
série de l'aéronautique navale 
Chap. 53-41, — flabiliement, couchage. 
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8 2 — 1] est accordé au ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etals associés et au miaistre de la France d'outre-mer, 
pour le mois de janvier 1953, au titre des dépenses milit iires 
d'équ pement, des autor:sations de programme provisoires s'éie- 
vant À la somme totale de 28.028,166.000 francs et réparties, par 
service et por chapitre, ainsi qu'il suit: 
SECTION ÉTATS ASSOCIÉS 


Chap. 52-61 Equipement technique du ser- 
Vie des tranisimssiohs 200,000 .000 


UK) 4HK). (HN) 


instu.lations do- 
D) (XX). (XX 


21. 4h) (KR). tHX) 


2,120 ,CkX0).0NK) 


tion Etats associés, 27.720.000.000 


EE —-————5s# 


SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 

Equipement en matérie: des 

lairmerie ? 31.64.00) 
I 1-31, — Constr tions 

Diet OUtTt ‘1 ° 8. 166.000 


183.334.000 
8.000 000 


——————’ 


, 8 1. - 
unvier 1953, au titre des dépenses des services civils impula- 
es sur les bulgets annexes rattachés pour ordre au budget 
neral, des crédits provisoires s'élevant à la somme totale de 
LR, 431.000 francs, 

\ concurrence de 25.016.646.000 francs, ces crédits s'appli- 
nx dépenses d'exploitation, et à concurrence de 1 mil- 

1 151.685.000 francs aux dépenses d'équipement. 


IL est ouvert sux ministres, pour le mois de 


Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
e mois de janvier 1953, au titre des dépenses des services 
ires imputables eur les budgets annexes rattachés pour 
in budvet de la défeuse nationale, des crédits s'élevant 

à somme de 4.84).S62.0b francs et répartis comme suit: 
Service des ; éosssegssossec  2-928.912.000 


St e s poudr 1.915.950.000 





4.810.802 .(K{X) 


. — Ïl est accordé aux ministres, au titre des 
ivestissement des services civils imputables sur les 
xes rattachés pour ordre au budget général, des 

\s de programme d'un montant total de 2967 mil- 


accgrdé au ministre de la défense nationale, au 
lépenses militaires d'équipement imputables sur les 
\exes rattachés pour ordre au budget de la défense 
une autorisation de programme d'un montant de 
s francs applicable au chapitre 9900 « Infrastruc- 
t gros entretien des installations industriel- 

xe du service des essences. 


autorisations de programme pro- 
2 3, 4, G et 7 seront répartis, 
ment aux nomenclatures 

" 1 " \nir 


1 ñ 
1PCIUCIHE 5 1 


l'exer- 





cice 1953, an moyen de décrets pris sur le rapport du mi: tre 
des finances et des affaires économiques, du Secrétare d'Età 
au budget et du secrétaire d'Etat aux finances. 

Ces crédits et ces autorisations de programme, ainsi qu: leg 
autorisations de programme accordées par l’article 5, de 
dront automatiquement cadues dès la promulgation des 1, 
développement correspondantes. 

Art. 9. — & {. — Le miuistre de la défense nationale est à 
risé jusqu'au 31 janvier 1953 à engager, en excédent des , 
dits ouverts pour le premier mois de l’année 1953, des der 
égales au double du montant de ces crédits au titre des 
pitres ci-après: 


SECTION AIR 


Chap. 32-42. — Chauffage, — Eclairage, — Eau. 

Chap. 34-52, — Carbura:ts de l’armée de l'air. 

Chap. 34-91. — Armes et services. — Frais de transport 
matériel. 

Chap. 34-92. — Fonctionsement des unités, — Formations 
établissements de l’armée de l'air. 

Chap. 35-61. — Entretien des immeub'es et du domaine 11 
taire. 


SECTION GUERRE 


Chap. 94-54, — Entretier, du matériel des transmissions. 

Chap. 34-61. — Entretien du matériel du génie. 

Chap. 31-91. — Etudes et expérimentations techniques. 

Chap. 95-61. — Service ju génie. — Entretien des immeulhies 
et du domaine militaire. 


SECTION MARINE 


Chap. 32-41.— Alimentation. 

Chap. 32-42, — Habillement et 
d'entretien, 

Chap. 34-41. — Combustibles et carburants. 

Chap. 34-42, — Approvisionnements de la marine. 

Chap. 34-91. — Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrutement. 

Chap. 34-93. — Entretien et renouvellement des matériels 
automobiles (service général, commissariat et travaux mari 
times) et des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique 
navale. 

Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine m !i- 
taire. 


casernememt. — Dépences 


En outre, le ministre de la défense nationale est autori-é, 
jusqu'au 31 janvier 1953, à engager des dépenses en excéder 
des crédits ouverts pour le premier mois de l'année 1953 dans 
les limites ci-après fixées : 


SECTION COMMUNE 


Chap. 24-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionne- 
ment Fe 500.000 .000 


Chap. 34-51. — Entretien et réparations du ma- 
tériel assurés par le service du matériel de 


l'armée de l'air 1.327.000. 000 


SECTION GUERRE 


Chap. 34-52. — Entretien des véhicules de 


l'armement et des munitions 3.525.000-00 


SECTION MARINE 


Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la 
flotte et des matériels militaires et dépenses 
de fonctionnement des constructions et armes | 
4.000.000. 


ui 
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$ 2. — Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etat 
associés et le ministre de la France d'outre-mer sont autorisés 
à engager jusqu'au 34 janvier 1953, en excédent des crédits 
ouverts pour le premier mois de l'année CE des dépenses 
dont l'objet et le montant sont fixés ci. 


SECTION DES ÉTATS ASSOCIÉS 


Chap. 32-41. — Service de santé............. 869.000 .000 
Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe.... 3.86).0x). 0x) 
Chap. 32-82. — Habillement. — Campement. 

= Couchage, — Ameublement................ 2.000. OK). OÙ) 
Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de 

ln és ne cotes ns sv soese ons 10.800.000 000 
Chap. 34-52. — Fonct tionnement du service 

PET PP PT PP PT 8.6), 000,000 
Chap. 34-61. — Fonclionnement du service des 

ES 3.200.000 000 
Chap. 35-71. — Entretien du domaine mili- 

taire. — Loyers. — Travaux du génie en cam- 

pagne. — Gendarmerie ........,......,......44 6.000.000 ,000 

SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 

Chap. 32-41, — Service de santé.............. 83.684.000 
Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe... 50), KK), 000 
Chap. 32-82. — Habillement, — Campement, 

— Couchage. — Ameublement................ 506.000. 000 
Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de 

nn innmem sont es ss éme ses sonne 134.570.000 
Chap. 34-52. — Fonctionnement du service 

cast ant ram ss sn onvorne ste 307.392.000 
Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des 

CORNE no chosoosososensseossesee 59.338.000 
Chap. 35-71. — Entretien du dormaine mi li- 

taire. — Lovers. — Travaux du génie en carm- 

pagne. — Gendarmerie.......................... «+ _343-831.000 


Art. 10. — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la 
promulgation de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l’année 1953, et dans la mesure où ces dispositions sont 
prévues dans le projet de loi régulièrement déposé, à appliquer 
aux comptes spéciaux du Trésor au cours du mois de jan- 
vier 1953 le régime prévu par la légis:ation en vigueur en fixant 
provisoirement par décret les crédits limitatifs et les décou- 
verts indispensables à l'exécution des opérations retracées par 
ces comptes, et à exécuter les opérations de recettes et de 
dépenses retracées dans les comptes spéciaux du Trésor, 


Art. 11. — Il est interdit aux ministres de prendre des 
mesures entraînant des augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résul- 
teraient pas de l'application des lois et ordonnances antérieures 
ou des dispositions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont per- 
sonnellement responsables des décisions prises à l'encontre des 
dispositions ci-dessus. 


TITRE II 
Voies et moyens. 


Art. 12. — La perception des impôts directs et indirects et des 
produits et revenus publics continuera d'être opérée jusqu'à 
la promulgation de la loi de finances pour l'exercice 1953 
conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d’être faite jusqu'à promulgation de la loi de 
finances pour l'exercice 1953, la perception, conformément aux 
lois et décrets existants, des divers produits et revenus aflectés 
aux budgets annexes. 

Continuera également d'être faite jusqu'à la promulgation de 
la loi de finances vour l'exercice 195%, la perception, conformé- 
ment aux lois et décrets existants, des divers droits, produits 
et revenus affectés aux départements, aux communes, aux éta- 
blissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisées. 
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art. 13. — Li ninisit les 1 t { ë 
miques est autor à | s 
fixées par di { 

l \ de s '] ral s f 
publique et de renoux 
1! te Si Q { 

)» \ ? ", 

t 
l 

ia 

\ 11 ] ' 
1» le pou t li = { * A 
ue ja 1 du 41 teli 1922 | 

“at fixé 1 [1 | 
la su ie I i t 'E 

art. 1! ] \ 11 { n . 
D N | l i 1 
liales agricoles en vertu di ! 

h; 1! est fix À } l { 

Il En « { l i Ï 
Il Rhin et \ \ 
eu u roll ur ñ 

le l'ordor ‘ 2522 Gu 19 vetobre 19 

in ja er 19 LEZ 1! t{ té : 
l’a mbi perma les } t 1 
ture 

I. — A partir d ! 
dans S Ie ‘ i l 
d fi 6 pet l I 
de ! e 1! | y 40 
AC i dit) P | “ 

Art. 16 I r net d y l 
l'indemnits ] ' S itio {Te \ À 
cours "it pi S qu'au 51 ja r | $ 
l'én 1 dit i i i | 
par L'art 11 i 1x | 1 | I 
live, pa Ps s 41 et 42 di | 1 " 
ler 1! } 

Art. 17, — Le prélèvement eff p ] 
d'invest ssement routier sur Île produ Î | intérieurs 
sur les carburants routiers est fixé à 14 P 


10 p. 100 au profit du réseau national 
2 p. 109 au profit du réseau départementa 
2 p. 100 au profit du réseau vieil. 


Art. 18. — Pour l'année 1953, la date Qu 1% féveier et substle 
tuée à celle du 1% janvier pour l'application des articles 9 à 92 
de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948 relative à certaines dispos 


Uüons d'ordre fis al. 


Art, 19. — Les dispositions relatives À Ja taxe locale sur Île 
chiffre d'affaires sont applicables dans les di 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réur \ion, 

La taxe locale est également nerçue dans le départemeat de 
la Guyane sur les mêmes affaires que dans la métropoie 

Ces dispositions recevront effet à compter du 1% janvier 1953, 

L'article 1580 du code général des impôts est abrogé, 


LA 


Art. 26, — Sont reconduites, jusqu'à l'entrée en vigueur de là 
loi prévue par l'articie : de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 
relative aux Comptes spéciaux du Trésor, les dispositions du 
décret n° 49-1290 du 25 juin 1949 portant homologation de textes 
ayant inslitué des taxes parafisca.es dans le domaine industriel 


. et commercial 


Art. 21. — Toutes contributions directes ou indirectes autres 
que ceiles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et 
décrets en vigueur, par la présente :oi, par la loi portant auto 
risation d'un programme de réarmement et fixant les modaiilés 
de son financement ou par les lois de développement, à que'que 
titre ou sous queïque dénomination qu'elles se perçoivent, sont 
Are rnen interdites, à peine contre les employés qui confecs 
lionneraient ‘es rôles et tarifs at ceux qui en feraient le recone 


vrement, « d'être POursuiIvis comme con ussionnaires, sans p'é]de 
dire de l’action en répétition pendant trois années contre tous 
receveurs, perceptours vu individus qui en auraient fuit la pete 


—— 
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Sont également punissab'es des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans autorisation de la loi, accordé des exonérations 
o1 franchises de droits, impôts ou taxes publiques, ou auront 
effectué gratuitement ja délivrance de produits des établisse- 
ments de l'Elat, 

TITRE MI 


Dispositions diverses. 


Les comptes des budgets annexes des services 
rie:s de la défense nationale supprimé$ par l'article 9 de 
i n° 52-757 du 30 juin 1952 seront arrêtés à la clôture de 
ice 1952, L'apurement de ces comptes devra être effectué 

in délai dé douze mois à compter de la promulgation de la 
ent loi. 
Pour le service des études et des fabrications d'armement, les 
tions qui précèdent ne s'app'iquent qu'à l’apurement des 
nuntes des 2° et 3° sections du budget annexe. 
ivoir total des fonds d'amortissement de ces services indus- 


s sera reversé au budget généra.:. 

. — ]l est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte de commerce intitulé « Fabrications d'armement », des- 
tiné à retracer les opérations de recettes et de dépenses aux- 
que les donne lieu l'exécution des fabrications et des répara- 
lions confiées à la direction des études et fabrications d'’arme- 
ment, 

Le secrétaire d'Etat! à la guerre est ordonnateur principal de ce 


compte de commerce qui comprend : 


a) En recettes: 
Les recettes provenant de :a cession de matérie: fabriqné aux 


divers ministères ou services clients : 

Le produit des vertes à l'économie privée; 

Les recettes proven int des répar iti ns; 

| s re “elttes diverses. 

b) En dépenses : 

boursement au budget gi 
rais de fonctionnement ; 
es de matériel (matières et marchés à l'industrie) ; 
nn de l'exercice aux amortissements versée au budget 
<e nationale auquel! ele est rétablie par la procédure 
des fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. 

Le compte reprendra en balance d'entrée le solde des opé- 
ralions antérieurement retracées au sein du budget annexe des 
fu} itions d'armement ({re 

Aucun découvert supplémentaire ne pourra apparaître à ce 
comple en 1953, 

L'encaissement des recettes et le payement des dépenses du 
compte de commerce sont effectués par un agent comptable 
iont la comptabilité est tenue selon les normes du plan comp- 
table général, 

L'agent comptable est habilité à poursuivre par délégation 
du mandat 1égal de l'agent judiciaire du Trésor le recouvre- 
ment des traites, des arrêtés de débet et des titres exécutoires 
constatant les créances des services, Ce recouvrement est 
eifectué comme en matière de contributions directes. 

Un règlement d'administration publique déterminera les con- 
dilions d'application du présent article. Il fixera en particulier 
les conditions dans iesquelles sera produit un bilan annuel 
retraçant la gestion du compte et un compte d'emploi établi 
selon les principes posés par le plan comptable général. 

Art. 24. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, à 
compter du 1% janvier 1953, un compte spécial de commerce 
destiné à suivre les opérations d'approvisionnement du ser- 
vice des constructions et armes navales, 

Le compte reprendra en balance d'entrée la situation active 
el passive du fonds des approvisionnements du budget annexe 
des constructions et armes navales au 31 décembre 1952. 

Au 1% janvier 1953 la dotation de l’ancien fonds d'approvi- 

mnement sera reverste au Trésor qui consentira au nouveau 

mple spécial un découvert d'égal montant. 
Il est onvert dans les écritures du Trésor, À comp- 
153, un compte spécial de commerce destiné 
1s d'approvisionnement de la direction 


lle de l'air 


1e 


iéral des dépenses de person- 


section . 





Ce compte reprendra en balance d'entrée le solde des ope. 
rations de l'ancien fonds des approvisionnements du buige 
annexe des constructions aéronautiques. 

Aucun découvert supplémentaire ne pourra apparaitre à ce 
compte en 1953. 


Art. 26. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, à «my 
ter du 1* janvier 1953, un compte spécial de commerce it. 
tulé « Fabrications de certains matériels aéronautiques » géré 
par le secrétaire d'Etat à l'air et destiné à retracer les 
rations de fabrications, de mise au point et de cession des 
appareils SO 30 et SE 2010 destinés aux transports eivils. 

Ce compte est débité des dépenses de fabrication et de nice 
au point des appareils et crédité du produit de la vente 01 de 
la location des matériels terminés, 

Il reprendra en balance d'entrée le solde des avances et des 
prêts antérieurement consentis pour le même objet au buiget 
annexe des constructions aéronautiques. 

Le découvert supplémentaire susceptible d'apparaître en 143 
ne pourra dépasser 4.600 millions de francs. 


Art. 27. — Des arrêtés du ministre de la défense nat: 
et du secrétaire d'Etat au budget pourront transférer : 


D'une part, aux chapitres d'emplois (personnel et fon: tir 
nement) de la direction des constructions et armes navale: 
crédits affectés aux chapitres des fabrications de la se! 
Marine. Le transfert sera limité aux déductions opérées à 
titre au pied des chapitres d'emplois pour la déterminatio 
crédit de ces chapitres; 

D'autre part, à la section Air, les crédits affectés aux répara 
tions et fabrications des matériels de l'aéronautique navale du 
budget de la section Marine. 

Ces arrêtés seront notifiés à la commission des finances et 
à la commission de la Jéfense nationale de l’Assemblée natio 
nale et du Conseil de la République. 


Art. 28. — Des arrêtés du ministre de la défense nationale et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisn 
et du secrétaire d'Etat au budget pourront transférer du budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme au budget 
de la défense nationale (section Air et section Marine 
crédits afférents aux dépenses d'études et de prototypes, 
vestissement et de reconstitution de la flotte marchande, 


j'a 


titre 


Art. 29. — Les crédits ouverts sur l'exercice 1952 au 
du chapitre 3318 du budget annexe des constructions aérona 
tiques « Matériel de série destiné à la vente » non consomnmi 
à la fin de cet exercice pourront faire l'objet d’une annula! 
sur l'exercice 1952 et d’un report sur l'exercice 1953 au titre 
chapitre ouvert à cet effet, pour mémoire, au budget du mi 
tère de la défense nationale, section Air. 


Art. 30, — Pourront être rattachées au budget de la défi 
nationale (sections Air et Marine), selon la procédure des fon 
de concours pour dépenses d'intérêt public, les recettes prove 
nant des opérations de conversion effectuées par la direction 
technique et industrielle de l'air et par la direction des co: 
tructions et armes navales, à l'exception de celles réalisées pour 
le compte de l'Etat, 


Art. 31. — A titre exceptionnel, et jusqu’au 31 décembre 1%, 
les dépenses afférentes aux réquisitions françaises et allices, 
opérées en exécution de la loi du 3 juillet 1877 et de Ja loi du 
11 juillet 1938, modifiée, ainsi que les dépenses prévues par 
le décret-loi du 1* septembre 1939, relatif aux prises maritimes 
sont imputablies au budget de l'exercice en cours à la date de 


l'ordonnancement. 


Art. 32. — La date du 31 décembre 1953 est substituée à celle 
du 31 décembre 1952, dans l'article 18, alinéa 2, de la lo 
n° 51-650 du 24 mai 1951, relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation des 
dommages de guerre et construction). 

Art. 33, — Le délai prévu par l’article f# de la loi dn 
12 septembre 1940, validée et modifiée par l'ordonnance du 
3 mai 1945, relative aux lettres d'agrément, est prorogé j 
qu'au 31 décembre 1953. Ê 

Art. 34. — La clôture des comptés spéciaux énumérés c!- 
dessous, prévue au 31 décembre 1952 par la loi n° 51-1%* 
du 31 décembre 1951, est reportée à une date ultérieure qu 





















ESS 

31 Décembre 1952 
Pense << 
sera fixée par la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1953: 

Liquidation des organismes professionnels (art. 189 de la 
Li du 7 octobre 1946) ; 

Liquidation des avoirs italiens en Tunisie ; 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre; 

Opérations du groupement d'achat des carburants, combus- 
tibles liquides, lubrifiants et dérivés. 

art. 35. — Par dérogation aux articles 23, 37 et 57 de la loi 
du 10 août 1871, les conseils généraux auront la faculté de 
voter les budgets départementaux de l'exercice 1&3 au cours 
d'une session extraordinaire qui devra être close le 31 jan- 
vier 1953. 

Art. 36. — Sont prorogées jusqu'à la promulgation de la loi 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Justice) en tant qu’elles permettent la délégation de magis- 
trats dans les services de l’adminis'ration centrale du minis- 
tère de la justice, les dispositions de l’article 3 du décret du 
{= septembre 1939 tendant à assurer, en temps de guerre, le 
fonctionnement des cours et tribunaux et la sauvegarde des 
archives. 

Sont également prorogées dans les mêmes conditions, les 
dispositions de l'article 10 du décret susvisé, modifié par la 
loi validée du 4 mars 1944. 

Art. 37. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux 
emprunts émis par les établissements et entreprises qui réa- 
lisent le plan de modernisation et d'équipement. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat, 


Fait à Paris, le 30 décembre 1952, 





VINCENT AURIOË, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du conseil, ministre d'Etat, 
HENRI QUEUILLE, 
> 





LOI n° 52-1403 du 30 décembre 1952 édictant les mesures de 
contrôle, les règles des contentieux et les pénalités des 
régimes de sécurité sociale, de mutualité sociale agricole et 
des accidents du travail en Algérie (1). 

L'Assembke nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré ; 

L'Assemblée nationale a adopté; 

Le Président de la République promulgue la Joi dont la 
feneur suit: 


TITRE 1e 
Organisation et contrôle. 
Art. {°°, — I] est institué pour le règlement des litiges résul- 
tant de l’application des législations visées à l’article 63: 
1° Une organisation du contentieux de la sécurité sociale en 


Algérie destinée à régler les difficultés auxquelles peut donner 
lieu l'application des dispositions législatives et réglementaires 





Lei no 52-1408. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 1271 ; 
Raprorts de M. Rabier, au nom de la rommuission de 
repris le 15 novembre 1951, et n° 2384 ; 
Adoption eans débat le 41 avril 1952. 
Conseil de la République : 
Transmission n° 211, année 1952 ; 
Rapport de M. Anjalbert, an nom de la commission de l'intérieur n° 308 ; 
Discussion et adoption de l'avis le 3 juillet 1952 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République n° 394 : 
Rapport &e M. Rabier, au nom de la commission de l'intérieur, n° 1845 ; 
Adoption sans débat lo 15 décembre 1952. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


l'intérieur, n° 15517, 
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concernant la sécurité sociale et visant les bénéficiaires, les 


emploveurs et les organismes de sécurité sociale 

2e Une organisation du contentieux de la mut té sociale 
agricole en Algérie destinée à régler les difficultés auxquelles 
peut donner lieu l'applieution des dispositio gislati et 
réglementaires concernant Ja mutualité sociale au » visant 
les bénéficiaires, les empisveurs et les organismes de mutuaiité 
sucliaie agricuie. 


Profe ns non ] t 
Art. À — I *s conte-tations autres iue € l'es relatives à l'ét it 
du malade, au contrôle ‘echn jue et aux é tons des nseils 
d'administration des organismes de sécurité sociale, survenues 
à l'occasion d'une décision prise par un orga ne de sécurité 
sociale, sont soumises, avant toute procédure contentieuse, à 
une commission de recours gracieux, imposée de quatre 


membres et constituée an sein du conseil d'administration de 
chaque organisme, 


Les membres de cette commission, pour moitié emploveurs, 
| 
pour moilié salariés, sont désignés, au début de chaque a À 
par conseil d'adn ! l 
Art. 3. — Les inspecteurs de Ja sécurité s0 il nothines par 
| | 
le gouverneur général de ! Algérie, contrôlent l'an ation, par 
les emploveurs, par les b hciaires ainsi que par it mM1- 
. 1} . , 1 î 
nismes de sécurilé social: v COIDBDTIS Ja Caisse centrale, des dis 
x P : 
positions concernant ies professions non agricoes. 
. - r , 1 
Les employeurs relevaut des professions non agrica'es et les 
organismes visés au prem.er aitnea sont tenus de recevoir, à 
« 1 
toute époque, s inspéct-urs de la sécurité &s 


CHAPITRE II 
Profes ions agricoles. 

Art. 4. — Les contestaticns autres que celles relatives à l'état 
du malade, au contrôle tecnnique et aux éle 
d'administration des organismes de mutualité sociale agricole, 
survenues à l’occasion d'uue décision prise par un organisme 
de mutualité sociale, s0 16 sournises, avant toute procédure 
contentieuse, à une commission de recours gracieux, composée 
de quatre membres et coastituée au sein du conseil d'adrmi- 
nistration de chaque orgasisme. 


Lions des conseils 


Les membres de cette mmission, pour n | e np! ) 


, 
pour moitié salariés, sont désignés, au début de chaque année, 
par le conseil d'administration. 

Art 5. — Les contrôleurs des k 4 «0 iales en igri 1't re 
d'Algérie sont nommés par le gouverneur général, Hs sont habi- 
lités à constater les in'ractions aux disposit s relatives à 
l'application des textes législatifs et réglementaires cor nt 


la mutualité sociale agricole, la prévention et la réparation des 
accidents du travail, les salaires, les congés pavés, Îles 
conditions du travail, l'hygiène, la sécurité et le logement des 
travailleurs, la main-d'œuvre et plus généra ement les quest o 


pr fessionnelles agricoies. 


Art. 6. — Les contrô'eurs des lois social ( igriculture 
ont, notamment, mission de contrôler l'application, par les 
employeurs, par les bénélliaires ainsi que par les organismes 
d'assurances sociales agricu'es, y compris la caisse centrale, des 


dispositions concernant les professions agricoles. 

Les employeurs ayant des exploitations ou entreprises visées 
tant par le décret du 29 octobre 1995 rellf aux ass Hors 
agricoles et à certaines personnes exerçant des professions 
connexes À l'agriculture que par l'article 8 du décret du 


31 mai 1938 tendant à aménager et à compléter les disposi- 
tions applicabies aux allocations familiales en agreulture, ainsi 


que les organismes visées au premier alinéa du présent arlucle, 
sont tenus de recevoir, à toute époque, les controleurs visés à 
cet alinéa. 

Concurremment avec les officiers de police judiciaire, les 
contrôleurs des lois sociales en agricullure ont seuls arcès 
pour l'exercice de leurs fonctions aux exploitat 


prises anricoies 


ins ou çhire- 
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CHAPITRE HI 
Dispositions communes. 


Art. 7. — Le gouverneur général assure le contrôle finan- 
cier des divers organismes de sécurité sociale des professions 
non agricoles et de la mutualité sociale agricole. 


Art. 8. — Il est institué à la direction du travail et de 
la securité sociale un service général de la sécurité sociale 
chargé de l’applieation de l’ensemble des législations de sécu- 
rité sociale des professions non agricoles. Ce service dispose 
notamment d'une section de contrôle général assurant le 
contrôle sur place des différents services ou caisses, Dans les 
professions agricoles, le service des aflaires professionnelles 
et sociales de la direction de l'agriculture est chargé de la 
préparation et de l'application de la législation de la mutualité 
sociale agricole et du contrôle sur place des caisses d'assu- 
rances sociales agricoles, y compris la caisse centrale. 


Art. 9. — Les commissions de recours gracieux visées aux 
articles 2 et 4 donnent sur les affaires qui leur sont soumises 
leur avis au conseil d'administration qui les à constituées. 

Le conseil d'administration statue sur la contestation et 
nolilie sa décision aux intéressés; toutefois, il peut déléguer 
tout ou partie de ses pouvoirs à la commission dans les con- 
ditions qu'il détermine. 

En cas de partage égal des voix au sein de la commission, 
il est statué par le conseil d'administration, 

Les conditions de fonctionnement des commissions sont 
fixées par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 


Art. 10. Avant d'entrer en fonctions, les agents visés aux 


arlicles 3 et 5 prêtent serment devant le juge de paix et font 
enregistrer leur commission et l'acte de prestation de serment 


au grefle de la justice de paix. Ils sont tenus au secret pro- 
fessionnel. 

ls ont qualité pour dresser, en cas d'infraction aux dis- 
positions des lois et règlements, des procès-verbaux faisant foi 
jusqu'à preuve du contraire. 

Dans le cas d'un changement de résidence qui les placera 
dans un autre ressort, en la même qualité, à n'y aura pas 
lieu à une nouvelle prestation de serment. 


Art, 11. — Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
fixera la formule du serment visé à l'article 10 et les moda- 
lités de transmission des procès-verbaux aux fins de pour- 


suile, 


Art. 12. Les caisses d'assurances sociales peuvent con- 
fier à certains de leurs agents le contrôle prévu aux articles 3 
el 6, 

Ces agents sont agréés par le gouverneur général dans les 
conditions fixées par arrêlé, Ils prêtent le même serment que 
les inspecteurs de la sécurité sociale et les contrôleurs des lois 
sociales en agriculture. 

Celte prestation de serment a lieu à l’occasion de tout renou- 
vellement d'agrément. 

Les agents agréés visés au présent article effectuent leur 
contrôle suivant les règles fixées par le gouverneur général 
de l'Algérie, 

Is sont habilités, pour l'exercice du contrôle confié par 
leur caisse, à accéder dans les entreprises ou exploitations dans 
les mêmes conditions que les inspecteurs ou contrôleurs visés 
aux articles 3 et 6. 

Les procès-verbaux dressés par les agents agréés eonfor- 
mément aux dispositions du présent article font foi jusqu'à 


preuve contraire, 


Art, 13, — Les employeurs et les exploitants faisant oppo- 
Sion ou obstacle aux visites ou inspections des inspecteurs 
de la sécurité sociale, des contrôleurs des lois sociales en agri- 
cullure, des agents des caisses d'assurances soeiales ou des 
contrôleurs d'allocations familiales, agissant dans les limites 
de leurs attributions, sont passibles des peines prévues par 
le code algérien du Wwavail en ce qui concerne l'inspection du 





Sanctions. 


Art. 14. — Toute infraction à la réglementation conerrant 
les assurances sociales en Algérie, commise par un emploveur, 
est punie d’une amende de 600 F à 1.800 F. L'amende est sp 
quée autant de fois qu'il y a de personnes employées dans des 
conditions contraires aux prescriptions relatives à L'imamatr. 
culation et au payement des cotisations sans que le total es 
amendes puisse dépasser 130.000 F. 

Le tribunal condamne en outre l'employeur, s’il y a lieu, au 
payement de la somme représentant les contributions dont le 
versement lui incombait ainsi qu’au payement des majorailions 
de retard prévues à l’article 51. 

Toute poursuite ou action intentée en application du présent 
article ou des articles 15, 18 et 32 est obligatoirement précédie 
d'un avertissement par lettre recommandée invitant l’emploveur 
à régulariser sa situation dans les quinze jours. Cette lettre est 
adressée par la caisse d'assurances sociales intéressée ou, en 
cas de défaillance de sa part constatée, par le gouverneur géré. 
ral de l'Algérie qui sera chargé de la tranemission des procès- 
verbaux au parquet. 

L'avertissement ne peut concerner que les périodes d'emploi 
comprises dans les cinq années qui précèdent la date de son 
envoi. 

Art. 15. — En cas de récidive, le délinquant est poursuivi 
devant le tribunal correctionnel ou le juge de paix à compé- 
tence étendue et puni d'une amende de 2.000 F à 15.000 F sans 
préjudice de la condamnation au payement des contributions 
dont le versement lui incombait, ainsi qu'au payement des 
majorations de retard. 

Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la 
date d'expiration du délai de quinze jours imparti par l’aver- 
tissement prévu à l’article 14, le contrevenant à déjà subi une 
condamnation pour une contravention identique. 


Le tribunal peut en outre prononcer pour une durée de sx 
mois à cinq ans: 

a) L'inéligibilité du délinquant aux chambres de commerte, 
aux tribunaux de commerce, aux chambres d'agriculture et aux 
conseils de prud'hommes ; 

b) Son incapacité à faire partie des comités et conseils consul- 
tatifs constitués auprès des pouvoirs publics. 


Art. 16. — En cas de pluralité d’infractions entraînant les 
peines de la récidive, l'amende est appliquée autant de fois 
que de nouvelles infractions ont été relevées, Toutefois, le 
lotal des amendes ne peut dépasser 1 million de francs. 


Art. 17. — Les employeurs qui auront contrevenu à l’article 3 
de la décision n° 49-045 de l’Assemblée algérienne, promulguée 
par arrêté du gouverneur général du 10 juin 1949, relatif à 
l'obligation pour tout employeur d'assurer ses salariés contre 
les accidents du travail seront passibles d'une amende de 
600 F à 1.800 F. L'amende éera appliquée autant de fois qu il 
y à de personnes employées dans des conditions contraires aux 
prescriptions de l’article susvisé. 

En cas de récidive, dans les douze mois, le contrevenant sera 
passible de la peine prévue à l’article 474 du code pénal. 


Art. 18. — L'employeur qui a retenu indûment par devers 
lui la contribution ouvrière aux assurances sociales est passible 
des peines prévues aux articles 406 et 408 du code pénal. 


Art. 19. — En ce qui concerne les infractions visées aux arti- 
cles 14, 15 et 18, les délais de prescription de l’action publique 
commencent à courir à compter de l'expiration du délai de 
7 jours qui suit l'avertissement prévu à l’article 14, ab- 
néa 3. 


Art. 20. — Indépendamment des sanctions prévues aux arti- 
cles précédents, les organismes d'assurances sociales sont tenus 
de poursuivre auprès de l'employeur le remboursement des 
prestations servies par eux aux bénéficiaires des dispositions 
applicables en matière d'assurances sociales, lorsque les coti- 
sations dont le payement était échu antérieurement à la date 
de la réalisation du risque ou du règlement des prestations, 
ont été acquittées postérieurement à cette date, Toutefois, ce 
remboursement ne pourra être obtenu que dans la mesure où 
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Je montant des prestations payées ou dues exréderait celui des 
cotisations et majorations de retard acquittées au titre du béné- 
ficiaire desdites prestations. 

Le tribunal saisi de l’action publique peut ordonner ce rem- 
pourseinent. 

art. 21. — Sont passibles d'un emprisonnement d'un mots 
à six mois et d'une amende de 12.000 F à 240.0XX) F les adimi- 
nistrateurs, directeurs ou agents de tous organismes d'assu- 
rances sociales, en cas de fraude ou de fausses déc'arations 
dans l'encaissement ou dans la gestion, le tout sans préjudice 
de plus fortes peines s’il y échet. 

art. 22. — Est passible d’une amende de 12.000 F à 210.046 F 
quiconque $e rend coupable de fraude ou de fausses de 
pour obtenir ou faire obtenir ou tenter de faire obtenr des 
prestations qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines 
résultant d’autres lois s'il y échet. 

art. 23. — Tout intermédiaire convaincu d’avoir, Imovennant 
une rémunération quelconque, offert, accepté de prêter ou 
rèté des services à un employeur en vue de lui permettre de 
contrevenir aux dispositions appiicables en matière d'assurances 
sociales, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à SiX mois 
et d'une amende de 12.000 F à 210.000 F et, en cas de récidive 
dans le délai d’un an, d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans et d'une amende de 120.000 F à 1 million de francs, 

Art. 24. — Sera puni d’une amende de 12.000 F à 240.000 F 
et, en cas de récidive dans le délai d'un an, d'une amende de 
240.000 F à 1 milliuu de francs, tout intermédiaire convaincu 
d'avoir offert ou fait offrir ses services moyennant émolumerts 
convenus à l'avance à un assuré social en vue de lui faire 
obtenir le bénéfice des prestations qui peuvent jui être dues. 

Art. 25. — Sera puni d’un emprisonnement d'un mois à six 
mois et d'une âämende de 12.000 F à 210.000 F ou de l'une de 
ces deux peines seulement, quiconque, soit par inenace ou 
abus d'autorité, soit par cffre, promesse d'argent, ristournes 
sur les honvraires médicaux ou fournitures pharmaceutiques, 
faits à des assurés ou à des organismes d'assurances sociales 
où à loule autre persunne, aura aturé ou luntè d'aiurer vu de 
retenir les assurés notamment dans une clinique ou cabinet 
médical, dentaire ou officine de pharmacie. 

En cas de récidive, ies peines seront portées au double. 

Art. 26. — Le jugement prononçant une des peines prévues 
à l'un des aiticles précédents contre un praticien peut égale- 
ment prononcer son exclusion des services des assurances 
sociales. 

Les médeuins, clururgiens, sages-femmes et pharmaciens 
peuvent être excius des services de l'assurance en cas de fausses 
déclarations intentionnelles. S'ils sont coupables de collusion 
avec les assurés, ils sont passibles, en outre, d'un emprisonne- 
ment d'un mois à six mois et d’une amende de 12.000 F à 
210.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement sans pré- 
judice de plus fortes peines s’il y échet. 

Art, 27. — En matière pénale, les jugements intervenus en 
application de la présente loi sont susceptibles d'appel de la 
part du ministère public et des parties intéressées. 

Art, 28. — Le tribunal peut ordonner dans tous les cas que 
le jugement de coudamnation sera publié, intégralement ou par 
extrait, dans les journaux qu'il désignera et affiché dans le heu 
qu'il indiquera, le tout aux frais du contrevenant, sans que le 
coût de l'insertion puisse dépasser 50.000 F. 
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TITRE TI 
Conciliation et contentieux. 


Art. 29. — Lorsque, à l'expiration du délai de quinze jours 
iuparti par l'avertissement prévu à l'article 14, le versement 
les sommes dues par l'employeur n'a pas été intégralement 
effectué et si l'employeur n'a pas, dans ce même délai, intro- 
luit à ce sujet une réclamation devant la commission de recours 
gracieux, compétente pour examiner les contestations rela- 
lives aux cotisations, l'organisme ou l'autorité habilité à saisir 
e ministère public des poursuites à exercer peut, en vue du 
lecouvrement des sommes dues par l'employeur, recourir au 
bréalable à la procédure sommaire prévue à l'alinéa suivant. 

L'état des cotisations ouvrières et patronales de sécurité 
“ociale visées par l'avertissement prévu par l’article 14 est 

ndu exécutoire par arrèté du préfet; cet état est alors recou- 

* comme en matière de contributions directes, 
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Art. 30, — Si l'avertissement prévu au troisième alinea de 
l’articie 14 demeure sans effet, e directeur de 1 “ali 1e 
réanucier Je cotisat'ons d'assurances sociales peut délivrer ure 
contrainte qui est visée et rendus exécutoire dans un délai de 
inq jours par le juge de paix, president de la commission de 
premiere instance prévue à 14 e 0 dt i esse" 

Cette contrainte e<t signitiée ivie d ‘ te 
lans les mêmes conditions qu'un jugement 

L'exécution de la contrainte peut être imterrompu ROULE 
sition motivée, formée par le déhiteur, pa \ au se - 
tariat de Ja commission de première Instanre 1 par lettre 
recommandée adressée au secretariat di lil 111 1, 
dans les quinze jours à Hnpte lt 1 L it10 prevue au 
leuxièmme alinéa du présent art 

ll est statué par la commisson de premire EL jans 
les conditions tixées aux ai ts 40 à 46 fe à jp te [PA 
La décision est exécutoire nonobstant appel. 

art. 31. Le versement des t:sations qu 1 est pa il tué 
dans le délai ou à l'époque prévus pur la réglementation en 
vigueur est passible, à parur de 1 date de | promugation 
la presente loi, l'une majoration de 0! I Liu) pa Ï 
retard, payable en mème temps que le versement 

Toutefois, les nisations rrièrtces demet t passihles juSe 
qu'à cette pr nntuisat n à tit ll ral lé | p, t4ux l' r 
jour de retard. 

art. 32. L'action civile « recouvrement des cotisations 
dues par l'employeur, intentée indépendamment où apres 
extinction de l’action publique, se prescrit par cinq ses à dater 
de l'expiration du déiai suivant l'avertissement prevu à j'ar- 
ticle 14. La procédure de recouvrement visée à l'article 29 
peut ètre mise en œuvre que dans le même délai. 

Art. 33. — L'action de l'assuré pour le payement des presta- 


tions de l’assurance chirurgicaie et des assurances maladie et 
maternité se prescrit par deux ans à partir de !a date de la pre- 
mière constatation médicale, Pour le pavement des presta 
de l'assurance de longue maladie, elle se prescrit par un an à 


‘ompter du premier jour de ] 


lions 
‘année suivant cesse à laque:le 
se rapportent lesdites prestations. 
L'action des ayants droit de l'assuré pour le payement du 
capital-décès se prescrit par deux ans à partir du jour du décès 
L'action que possède le bénéliciaire pour le payement des 
sommes dues au titre de l'allocation aux vieux travail'eurs et 


au titre de ;’assurance-vieillesse, se prescrit par ciuq ans à 
compter du jour de l'échéance. 

Art. 34. —- Ne donnent lieu a aucune prestation en argent les 
maladies, bessures ou infirmités résuitant de la faute tete 


tionneïle nettement caractérisée de l'assuré, 


Art. 935. — Lorsque, sans reutrer dans les cas régis par es 
dispositions applicables aux accidents du travail, l'accident ou 
la b'essure dont l'assuré est victime est imputable à un tiers, 
les différentes caisses d'assurances sociales sont subrogees do 
p.ein droit à l'intéressé ou à ses ayants droit dans leur action 
contre le tiers responsable pour le remboursement des dépenses 
que leur occasionne l'accident ou la blessure. 

L'intéressé ou ses ayants droit doivent indiquer en tout état 
de la procédure la quaïité d'assuré social de la victime de 
l'accident ainsi que la caisse à 'aquelle celle-ci est où était 
afliliée pour les divers risques. A défaut de cette indication, 
la nullité du jugement sur le fond pourra être demandée pen 
dant deux ans à compter de la date à partir de laquel'e ledit 
jugement est devenu définitif soit à la requête du ministère 
public, soit à la demande des différentes caisses d'assurances 
sociales intéressées, ou du tiers responsable. 


Art. 36. — Dans les cas visés à l'article précédent, l'assuré 
ou ses ayants droit conservent contre le tiers responsable tous 
droits de recours en réparation du préjudice causé, sauf en 


ce qui concerne les dépenses de la caisse intéressée, 


Art. 37. — L'assuré victime d'un accident du travail ou d'une 
maladie -reconnue comme ayant le caractère professionnel, et 
dont le droit aux réparations prévues par la législation sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles est 
contesté par son employeur ou par l'assureur substitué recoit, 
à titre provisionnel, les prestations soit de l'assurance-ma'adie, 
soit de l'assurance chirurgicale, si par ailleurs il remplit les 
conditions d'attribution desdites prestatior s et s'il à engag 
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l'encontre de l'emp:oyeur ou de l'assureur substitué une action 
judiviaire en vue de faire reconnaître son droit à réparation 
au titre de la législation susvisée, La caisse peut intervenir 
dans l'instance. En cas d'échec de l'action entreprise, les pres- 
lations versées restent acquises à l'assuré, 


Art. 38, — Le règlement amiable pouvant intervenir entre 
le tiers et l'assuré ne peut être opposé à :a caisse d'assurances 
suciales qu'autant que celie-ci a été invitée à y participer par 
lettre recommandée et ne devient définitif que quinze jours 
après l'envoi de celte lettre. 


art. 29. — Les commissions de recours gracieux instituées 
en application des articles 2 et 4 sont saisies des contestations 
de leur compétence par :ettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

Lorsque la commission n'a pas fait connaître son avis dans 
le dé‘ai d'un mors à compter de la réception de L lettre recom- 
mandée ou si l'une des parties ne se range pas à l'avis émis 
par la commission, les intéressés peuvent saisir :a commission 
de première instance. 


Art. 40, — Une commission de première instance siège au 
chef-lieu de chaque arrondissement, Ele est composée d’un 
juge de paix, président, et, sous réserve des dispositions de 
l'article 41; de deux assesseurs, représentant l’un les travail- 
deurs sa'ariés, l’autre les emp'oyeurs. 

La commission de première instance compétente est celle de 
l'arrondissement dans :equel se trouve le domicile du 
rec amant, 

Le juge de paix, président, est désigné par ie premier pré- 
sident de la cour d'appe: d'Alger. 


Art, 41, — Lorsque le litige conceæne un assuré non obliga- 
toire, les assesseurs comprennent: un assesseur représentant 
les travailleurs indépendants et un administrateur de caisse 
n'inpartenant pas à la catégorie des assurés non obligatoires. 

Lorsque le litige relève de la lég'slation concernant ie régime 
génial aux professions agricoles, les assesseurs sont choisis 
dans ces professions. 

Lorsque les deux assesseurs ou l'un d'eux sont absents, le 
juge de paix statue comme juge unique, l'assessewr présent 
n'avint que voix consultative, 


Art. 42, — I] est établi, pour chaque commission de première 
, une liste d'assesseurs comprenant, pour chaque caté- 
l'intéressés et distinctement pour les professions agricoles 
« professions non agricoles, au moins trois titulaires et trois 
picants, 
Les assesseurs autres que les administrateurs de caisse sont 
d és, sur présentation des organisations professionnelles 
Jes plus représentatives des intéressés, par le président du 
trbunal c:vil dans le ressort duquel la commission a son siège, 
pour les professions non agricoles, de l'inspecteur 
divisionnaire du travail, et, pour les professions agricoles, du 
controleur divisionnaire des lois sociales en agriculture. 
Les assesseurs administwateurs de caisse sont désignés par le 
dent du tribunal civil, après avis du gouverneur général, 
les administrateurs non assurés non obligatoires des 
se trouvant dans le ressort de la commission. 
pour trois ans; leur mandat est 


apres VIS, 


issesseurs sont normes 
velable. 


13, — Les assesseurs exercent leurs fonctions gratuite- 
luutefois, ils sont remboursés de leurs frais de dépla- 
ement et de séjour et recoivent, le cas échéant, une indemnité 
our perte de salaire ou de gain dont le montant et les condi- 
ns d'attribution sont fixés par arrêté gubernatorial, 
14. — Le secrétariat de la commission de première ins- 
* est assuré par le greffier de la justice de paix du chef-lieu 
lissement où siège cette commission. 


45, — Les décisions des commissions de première ins- 
e conti eus epl bles d appel. 

L'appel doit être interjeté dans les dix jours qui suivent la 

nification, Il est statné comme en matière d'appel des déci- 

ns de conseils de prud'hommes. 

Les pourvois en cassation sont formés, instruits et jugés sui- 
vant la procédure prévue par la section I du titre I de la loi 
n° 47-1%66 du 23 juillet 1947 modifiant l'organisation et la pro- 

| 1 cour de cassation, 





… 


Art. 46, — Tout assesseur titulaire ou suppléant qu 
déféré à la convocation dont il a été l'objet sans avoir 
de son absence une excuse jugée légitime, est condamri 
président à une amende de 50 à 350 F pour chaque ab: 
justitiée. 

Art. 47, — Tout organisme d'assurances sociales, part: 
instance contenticuse, peut s'y faire représenter par un 
nistrateur où un emplayé d'un autre organisme d'assu 
sociales. 


TITRE IV 
Contentieux particuliers. 
CHAPITRE 1I® 
Contentieux techniques. 


Art. 48, — En cas de maladie, longue maladie ou interve:tion 
chirurgicale, toute contestation sur l’état du malade est riyke 
dans les conditions qui sont fixées par un arrêté du gouverieur 
général de l'Algévie. 

L'arrêté devra, notamment, grévoir le recours à un €:\pert, 
désigné dans les conditions qu'il fixera. 

En tout élat de cause, l'assuré peut se faire assister d'un 
médecin de son choix. 

L'avis technique de l'expert ne peut faire l’objet d'aucun 
recours. 

Les dispositions du présent article et celles de l’arrité du 
gouverneur général pris pour son exécution sont applic bles 
en cas de différend soumis à la commission de première instance 
visée au deuxième alinéa de l’article 39, lorsque ce différend 
fait apparaître une difficulté d'ordre médical. 

Art. 49, — En cas de contestation sur l'état d'invalidité, 
celui-ci est apprécié par une commission régionale constituée 
dans les conditions fixées par un arrêté du gouverneur g:néral 
de l'Algérie et comprenant obligatoirement un médecin dés gné 
par l'assuwé et un médecin désigné par la caisse d'assurances 
sociales dont reiève l'assuré. 

Il peut être fait appel des décisions des commissions rio 
naies devant une rommission algé'ienne constituée dans les 
conditions fixées par un arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie, Lorsque ces commissions sont saisies de contest 
tions intéressant l'état d'invalidité de ressortissants de: pro- 
fessions agricoles, elles comprennent obligatoirement un contré. 
leur des lois sociales en agriculture et un représenlunt des 
organisines agricoles, 


CHAPITRE II 


Contentieux du contrôle technique. 


Art. 50, — Les fautes, abus, fraudes et tous faits jnlc'es 
sant l'exercice de la profession, relevés soit à l'encontre des 
médecins, chwurgiens dentistes ou sages-femmes, à 1l'oc :°0n 
de soins dispensés aux assurés sociaux, soit à l'encontre des 
pharmaciens, à l'occasion de fournitures servies à des assurés 
sociaux, sont soumis en première instance soit au conseil 
régional des médecins et en appel à la section des assu- 
rauces sociales de la section disciplinaire de l'ordre des mtile- 
cins, soit en première instance au conseil régional de l'ordre 
des pharmaciens et en appel à la section des assurances sociales 
de l'ordre des pharmaciens. 

La procédure est écrite et contradictoire sans préjudice, 
devant le conseil régional, de la comparution des intéressés 
qui peuvent se faire assister ou représenter par un confrère 
de leur choix ou par un avocat, 


Art. 51. — Les conseils régionaux visés à l’article prect- 
dent peuvent être saisis soit par les services ou organi-mes 
de sécurité sociale, soit par les syndicats de praticiens ou de 
pharinaciens. 

Les services ou organismes requérants sont admis en qu 
lité de parties intéressées à se faire représenter aux déhats 
soit par un avocat, soit par un médecin-conseil des cai°-es 
d'assurances sociales ou de mutualité agricole, soit pair un 
pharmacien, soit par un de leurs administrateurs ou par leur 
représentant légal. 

Art. 52. — Les sanctions susceptibles d'être prononcft: 7:27 
les conseils régionaux ou par les sections spéciales des «°° 
rances sociales des conseils nationaux sont : 

1° L'avertissement ou la réprimande ; 

2° Le blâme avec ou sans publication; 
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ge L'interdiction temporaire ou permanente du droit de 
donner des soins ou de servir des fournitures aux assurés 
sociaux. É h 

Dans le cas d'abus soit d'honoraires, soit des prix de vente 
ou des prix d'analyse, les conseils régionaux et les sections 
spéciales peuvent également ordonner le remboursement à 
l'assuré du trop-perçu, même s'ils ne prononcent aucune des 
sanction& prévues au présent article. 

Les décisions devenues définitives ont force exécutaire. Elles 
doivent, dans le cas prévu au paragraphe 3° au si le jugement 
Je prévoit, faire l'objet d'une publication par les soins des 
organismes de sécurité sociale. 

art. 53. — Tout praticien ou pharmacien qui contrevient 
aux décisions des conseils régionaux ou des sections spé- 
ciales des assurances sociales des conseils nationaux en don- 
nant des soins ou en servant des fournitures à un assuré 
social, alors qu'il est privé du droit de le faire, est tenu 
de rembourser à la caisse d'assurances sociales le montant 
de toutes les prestations médicales, dentaires, pharmaceuti- 
ques ou autres que celle-ci a été amenée à payer audit assuré 
social du fait soit des soins qu'il a donnés ou des ordon- 
nances qu'il a prescrites, soit des ordonnances qu'il à exé- 
cutces. 

art. 54. — Les sections des assurances sociales du conseil 
national de l'ordre des médecins et de l’ordre des pharma- 
ciens statuent conformément aux disposilions prises pour 
l'appiscation de l'ordonnance n° 43-2454 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles, 

Un arrêté du gouvernewr général de l'Algérie déterminera 
les mesures nécessaires à l'application des dispositions des 
articles 50 à 55 de la présente loi et fixera notamment les 
autres règles de la procédure. 

Art. 55. — Les dispositions du présent chapitre sont anpli- 
sables en cas de faute, abus, fraude ou tout fait intéressant 
la profession, relevés à l'encontre des auxiliaires médicaux à 
l'occasion de soins dispensés aux assurés sociaux. 

Toutefois, lursque le conseil régional des médecins statue 
eur une affaire concernant des auxiliaires médicaux, quatre 
médecins, membres dudit conseil, sont remplacés par quatre 
auxiliaires médicaux désignés par le ou les syndicats les plus 
représentatifs. 





CHAPITRE III 
Contentieux électoral. 


Art. 56. — Les contestations sur le droit électoral et la 
validité des opérations électorales pour la désignation 
des membres des conseils d'administration des organismes 
de sécurité sociale sont portées, dans le délai de quinze jours 
à dater de l'élection, devant le juge de paix de la commune 
où se trouve le siège de l’organisme intéressé. Elles sont intro- 
duites par simple déclaration au greffe. 

Le juge de paix statue dans les quinze jours de la déclaration, 
sans frais ni forme de procédure et sur simple avertissement 
donné trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées. 

La décision du juge de paix est rendue en dernier ressort. 
Elle peut être déférée à ia cour de cassation dans les formes 
et conditions prévues à l'article 23 du décret organique du 
2 février 1852, modifié pa: la loi du 31 mars 1914. 


TITRE V 
Dispositions diverses. 


Art. 57, — Les personnes assujetties aux régimes obligatoires 
des assurances sociales en Algérie et qui, avant la mise en 
vigueur de ces régimes, avaient souscrit volontairement des 
contrats en vue de la constitution de retraites ou d'assurances- 
vie auprès des organismes publics ou privés, pourront résilier, 
en tout ou en partie, leurs contrats sans que cette résiliation 
entraine la déchéance des droits résultant des versements déjà 
effectués par eux. 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie fixera les 
conditions et les modalités selon lesquelles les intéressés pour- 
ront exercer cette faculté, 

Art. 58. — La procédure relative aux contestations visées au 
tre UE est gratuite et sans frais. Les dépenses qui seraient 
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néanmoins engagées, le cas échéant, à l'occasion de cette pru- 
cédure seront supportées par la caisse intéressve 


Toutefois, la commission de première instance ou le tribunal 
d'appel peuvent imposer le payement des frais liquidés par 
eux dans le cas où la procéaure est manifestement frustat , 

Art. 59, — Les caisses d'assurances iles ont le droit de 


purger les hypothèques légales pouvant grever les immeubles 
affectés à la garantie hypothécaire des prèt qu'elles ont 


consentis. 


Lest procédé conformément aux dispositions des art 19 à 
25 du décret du 28 février 1852 sur les sociétés de crédit f er. 

Art. 60. — Le payement des cotisations est garanti pendant 
un an à dater de leur date d'exigibiaité par un priviége sur les 
biens, meubles et immeubles, du débiteur; ce privilege prend 
rang concurremment avec celui des gens de service et celui 
des ouvriers établis respectivement par l'article 2101 du code 
civil et l'article 549 du code de commerce 

Le privilège prévu à l'alinéa précédent ne st 4 
effets, à l'égard des somnes dues par des déhiteu ijettis 
à l'inscription au registre du commerce et échues depuis six 
mois au moins, que s'il à fait l'objet d'une inserin n à u i 
registre public tenu au greffe du tribunal du cos 

L'inscription conserve le priviég pendant iX anne \ 
compter du jour où elle a été effectuée. Son effet se si ele 
n'a pas été renouvelée ivant l': Npir ilion de ce d 

art. 61. — L'assuré est t nu de verser entre - li 
l'employeur sa contribution sur les imes ] i 
lirecteinent ou par l'entremise d'u tiers il 
Le non-versement de cet'e contribution t une e de} - 


liation du contrat de travsil 


Art. 62, — [Les majorations de retard visées à l'article M1 
peuvent être réduites, en cas de b e foi où di 
par décision du conseil administration le l'orga SHET 
sécurité sociale intéressé, rendue sur proposition de Ja 
sion de recours gra IX }; le aux à es 2 

La décision du conseil doit être motivée 

Cette d ton peut être uéférée à la comn lé } [l 
instance dans les conditions prévues au tit HI 

art. 63. — La présente 'oi est applicab!e: 


1° Au régime de sécurité sociale du secteur non agricole, 


dans toutes ses dispositions ; 


2° Au régime de sécuri.6 sociale des fo ina et À la 
caisse algérienne mutuel» de prévoyance des fonctior res, 
à l'exclusion des dispositions prévues aux art LE GG D'A 
20 inclus, 23, 29, 32, 37, 49, G0 et 66. En nséque ; ; 
disposit ns pénales et contentieuses de Tl'ordonunat tu 
19 octobre 1945 portant siatut de la mutualité cessent d'ctre 
applicables au régime de sécurité sociale des fonctionna 

3° Au régime des assurances sociales agricoles, Toutefois, 
les règles concernant le contentieux afférent à l'assiette et au 


remboursement des taxes sur le revenu de propriétés non 
bâties et sur les bénéfices de l'exploitation agricole, prévues à 
l'article 30 de la décision n° 49-064 de l'Assemblée algérienne, 
promulguée par arrêté gubernatorial du 10 septembre 1449, 
seront les mèmes qu'en matière de contributions direc'es 

4° Au régime des accidents du travail, mais seulement pour 
l'application des dispositions de l'article 3 de la décision 
n° 49-045 de l'Assemblée algérienne, promulguée par l'a 
du gouverneur général de l'Algéæie du 10 juin 1949, relatives à 
l'obligation, pour tout employeur, d'assurer ses salariés contre 
les accidents du travail; 

5° Aux régimes spéciaux visés à l’article 42 de ladite décision 

6° Aux régimes particuliers ci-après: régime créé en faveur 
du personnel d'Electricité et Gaz d'Algérie, par décret du 5 juin 
1947; régime d'assurance vieillesse organisé en faveur du pere 
sonnel des mines d'Algérie par le décret du 2 août 1949; régime 
de prévoyance sociale créé au profit du personnel des chemins 
de fer algériens. 


Art. 64. — Le payement des cotisations d'allocations familiales 
est garanti par le privilège prévu à l'article 69. 


Art. 65. — L'action de l'allocataire pour le payement des 
allocations se prescrit par deux ans. 

L'action civile en recouvrement des cotisations dues par 
l'employeur se prescrit par cinq ans 
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Art. 66, — Les sanctions prévues aux articles 14, premier Arrêtent : 


aïinta, 15, 16, 21. 22, 23, 24, M, premer alinéa, et les dispo- Art. fer, — 1] est alloué pendant la durée de leurs fon 
sitions des articles 27 et 23 sont applicables au régime algérien cia.es : 
d'allocations familia!es, te Au président de la commission supérieure de eassat 
Le recours à la procédure administrative organisée pa’ arrêté waenéralien nm À ag | gs pue vu « 
| : 2 * ! 4 AE siden Chambre de la COUT de Cassaluon,; 
du g uv rneur ge \éral de l'Algére pour le recouvrement des Je Aux vice-présidents liluaires de la commission super 
cotisations impavées n'a pas pour effet de priver la caïs:e pou cassation, une rémuncralion égale à la rémunération globa: 
suivante de son droit d'user des actions judiiaires, mesures par un conseiller à la cour de cassation: 
conservatoires et voies d'exéention de droit commun. 3e Au président da la comenission natinnale, aux commi 
du Gouvernement près la commission supéricure de cassi!i 
Art. 67. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à la commissahe du Gouvernement près la commission naliona 
présente loi et, notamment, l'ordonnance du 24 août 145 rela- : va pre É. le + ré: To — À perçue par 
dT s +3 we, M : TA Ds Li lama. silent de chambre à la cour d'anp de Paris; 
ve aux San : 1 penaes = + d'infraction à la reglemen io Au comminissaire du Gouvernement près la commission <r« 
tation sur les allocations familiales, de la batellerie, une rémunéralion égale à la rémunération ë 
percue par un juge au tribunal de la Seine; 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 3e Aux présidents de section tilulaires de la commission 1 
“a dt Pae el aux Commissaires du Gouvernement adjoints près la 
Fait à Paris, le 30 décembre 1952. mission nationae, une rémunéralion égale à gr À dd 
VINCENT AURIOL ba'e perçue par un conseiller à la cour d'appel de Paris: 
Par le Président de la Réputlique: 6e Au secrétaire en chef de la commission supérieure de « 
tion, une rémunération égale à la rémunération globa'e perçu: 
un agent suntrieur de {re classe à l'échelon de début: 
ANTOINE PINAY. 19 Aux se‘rélaires de section de la commission supérieur 
cassation, une rémunération égale à la rémunération glohal: 
Que par un agent supérieur de ? clasce à l'échelon de début 
Toutefois, lorsque les personnes ci-dessus énumérées exe) 
eflectivement en métne temps d'autres fonctions publiques 
buces par un lrailement, elles reçoivent, pendant la durée de 
Le inistre de l'agricuiture, fonetions spéciales, une indemnité qui est fixée annuel!ement 
bams tal 0 » À mm: F " £r'et ca 
CAMILLE LAURENS. A — re président de la commission supérieure de cassali 
du travail et dc la sécurité sociale, l'our les vice-présidents de la commission supérieure de cas:a- 
lion, à 463.000 F. 
Pour le président de la commission nalionale, pour les con 
Le ministre de la santé publique et de la population, saires du Gouvernement près la emmission supérieure de 
tion et pour le commissaire du Gouvernement près la commis 
AUL RIBEYRE. nationa'e, à 1000 F. 

Pour les pr'silents de section titulaires de la commission natio- 
nale et pour les ccgnmissaires du Gouvernement adjoin's à la - 
mi<<ion nationale, à 120.0 F, 

Pour le commissaire du Gouvernement près la commission spé 


_ DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES | “ne her de ln commission supérieure de ea 


sation, à 11i.000 F 
Pour les serrétaires de section de la commission supérieure de 
<assalion, à 9%)009 F. 


PRESIDENCE DU CONSEIL art. Serie Les mernbres titulaires et suppléants de la commi:- 


Le président du conseul des ministres, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉODN MARTINAUD-DÉPLAT, 


PLUME GARI 











sion supérieure de cassalion et de la commission nationale, — à1- 
tres que ceux visés à l’artic'e fer, — ainsi que les présidents et 
Avancement de classe d'administra'eurs civils membres titulaires et suppléan's de la commission spéciale de Ja 
de la presitence du conseil en service au Maroc (année 1952). batel'erie, des commissions régionales et d'arrondissement rm 
vemt les varations qui sont fixées, pour chaque séance, d’apr 
lablenu A vri<dessous, s'1s occunent en méêsne temps un en 
Par arrété du 29 dé bre 1952: vie tribué p in trailement ou d’après le tableau B ci 
Sont promus adimini teu civils de ci eplionneile, à | D = 
tou r de dates d ) | és, 1 i sualeurs <iIVh$ 
de ! isse dont ji suive 
M. Burdin (Marc), 








Ascessonrs de la commission supérieure de 

cassation et de la comraission nationale. ... 65 

{ Prés‘dents de section suppléan's de la com- 

ter janvier 1952, Hi ssion DA ONE... ..ssssssesesesssssess 70 
ter mars 1952 Présidents de la commission spéciale de la 

. Hi batel'erie et des commissions régionales... 525 

1e sept re ui, Prés'd nts des commissions d'arrondissement. 600 

Ascesseurs de la commission spéciale de la 

à sales . hatellerie et des comunissions régionales... 400 

Assesseurs des comruissions d'arrondissement. 37 





s de 3e classe 








mai 1%: il niusieurs séances sont tenues dans le même mois, elles 
31 décembre pourront dot | rétribulion que lorsqu'elles auront duré 
runs neures, 
Art. 3. — 11 peut être alloué aux rapporteurs près Ja commis 
supérieure de cassation et la commission nationale des vacatx 


MINISTERE DE LA JUSTICE dont le monlant individuel ne peut excéder 375 F. 








Le nombre de varcations à allouer pour chaque dossier ne peut 
Être supérieur à dix que pour 20 p. 100 des dossiers traités par 
chaque commission. 

Rémunération des membres D PS se La rémunéralion moyenne annuelle de chaque rapporteur ne 

guerre ainsi que des commissai ouv , peut excéder 6300 F 

taires et du personnel desdites commissions. “li peut être aïloué aux commissaires du Gourernement près les 

——— commissions régionales et d'arrondissement, lorsqu'ils exercent 
De 200 principalement les fonctions de chef d'un service de dommages de 
de la justk ministre de la guerre, des vacations fixées à 200 F. * 
et le secrétaire d'Etat au budget, Les varalions seront accordées par le ministre de la reconstruit 
on et de l'urbanisme sur proposition du délégué déparlemeni 


Vu la toi ne 46.235 1 % octobre 1946 sur les dommages de 


uerre, moditièôe tam r la loi no 52-377 du 9 avril 195 
Vu le décret ne 52807 di ) + 1952 portant règlement d'admi 
! F 


nistration publique lati ion et au fonctionnement des 


montant annuel de ces vacations ne peut excéder 69.000 F f 
nié ess et le nombre de vacalions susceptibles d'être allo 
ue dossier ne pe it être supérieur à dix que pour 20 2. 1w 





Î 
Le 
J 
pe 
re traitée P S Ére 
juridictions de dommages de Egucrr des ‘ ssiers trait ar chacun des intéressés. 
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art. & — L'indemnité susceptible d’être alloufe aux secrétaires 
de la commission spéciale de la bate:lerie, des corn st * 
nales et d'arrondissement, en appication des dispo ns de l'ali 


néa te et de l'articie 29 du décret portant réseiment d'adminis- 
tration publique en date du 10 juillet 1952, leur sera al ribuée dans 


la limile annuelle de 120.000 F en fonclien du nombre lolal des 
dossiers examinés par la ou les commissions dont ils as<ur e 
secrétariat. Celte indemnité sera fixe ] 
tal du ministère de la reconstruction et de l'url se. 

Les émoluments forfaitaires des grefflers ti'ulaires d rze 
exerçant les fonctions de secrélaires de la commission s 
la batellerie, des commissions régionales et d'arrondisseur 
tixés, conformément aux dispositions du premier alinéa de 
cle 29 du décret portant règlement d'admin pul 


nor ln d né À tas 
17 18 Cesu At j'a 





date du 10 juillet 1952, à 960 F pour tout procès-verbal de :- 
tion ou de non-conciliation et pour toute sentence arditrate. 

si l'émolument d'acte judiciaire prévu au tarif des greffurs en 
malière civile par le décret du ?S movegnbre 1951 portant fix 
du tarif général des greffiers vient à être modifié, les émoluments 
alloués en application du présent article aux grelflers 1 es 
de charge, secrétaires des cominissions de dominages de guerre, 
subiront de plein droit une diminution ou une ausimentalion pro- 


yorlionnelle. 

L'indemnité suscentible d'être alloxée aux personnels de bure 
et de service des différentes commissions, par applicalion des dis- 
positions de l'arlicle 29 du décret su:visé, est fixée selon le nombre 
de dossiers examinés par les commissions ou de séances lenues par 
celles-ci et dans la limite des maxima annuels de 26.000 F pour le 
personnel de bureau et de 21000 F pour le personnel de servire. 
Cette indemnité est o:trovée par le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme pour le personnel de la commission supérieure 
de cassation et de Ja commission nationale et par ses délires 
départementaux pour le personnel des commissions régionales et 
d'arrondissement et de la commission spéciale de la bate!lerie, 


Art. 5. — Les états de fraïs et de vacations établis par les inté 
ressés sont vérifiés et certifiés exacts par les présidents des com 
missions et transmis aux représentants du ministère de la ms 
truction et de l'urbanisme dans le dépariement du siège des com- 
missions qui sont chargés de leur >èglement. 

Pour la commission supérieure de cassation et !a commission 
nationale des dusenmages de guerre, la transmission est faite direc- 
tement au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


e 


art. 6. — En ce qui concerne les recours Introduits devant ‘a 
commission supérieure de ca:sation des dommages de gnerre et la 
commission nationale, les frais de secrétariat, y compris les 
débours postaux, sont fixés forfailairement à 1.540 F, Ce mon'ant 
subira une modification proportionnelle à l’“énolument d'acte jud 
ciaire prévu au tarif des greffiers en matière civile dans es con- 
ditions précisées à l'alinéa 3 de l'article 4 ci-dessus. 

Art. 7. — L'arrêté Inlerministériel dn 2% mai 1957 modifié les 
27 décembre 1918,°31 mars 19% et 7 janvier 1952, relatif à la rému- 
nération des membres des juridictions de dommages de guerre, 
ainsi que des comenissaires du Gouvernement, des secréiaires et 
du personnel desdites commissions, est abrogé, 

Art. 6. — Le directeur des dommazges de guerre et le directeur 
de l'administration généraie du ministère de !a reconstruction et 
de l’urbanisme, ainsi que le directeur des allaires civies et du 
sceau au ministère de la justice et le directeur du budget au minis- 
tère des finances sont chargés, chacun en ce qui le cancerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journa offwiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1952. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHA V ANON, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PÉRIRR DE FÉRAL 
Le secrétaire d'Etat au budyrt, 
JEAN-MOREAU, 
a 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 27 décembre 1952 homologuant une décision votée par 
l'Assemblée algérienne au Cours de sa scssion ordinaire de 
novombre-décembre 1952, 

Par décret en date du 27 décembre 1952, est homologuée la déci- 

sion suivante votée par l'assemblée algérienne : 

Décision reportant au 31 décembre 1953 les effets de la prorogation 


concernant certains baux de iocaux ou d'immeubles à usage Cotu- 
Meércial, industriel ou artisana!. 


+ & &- 
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MiNISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 22 décembre 1952 
portant concession de la médaille militaire, 


Par décret late du M 4 19 | - " 
: ) et du où ju 
li je ja . 
6 $ 1 t [ 
t { = { LA 
t { IX M i 3 
‘ $ 
1 iu J Ll 1049 
Intanterie. 
s Johan n 1 tou 1 \! : QC" 
20 H I li \ 
RéFORMÉS POUR 1 ES M à I (Rx Le 
A 65 P. Ô 
Infanterie, 
{ r R i e 1917, r \loe 0 
R. M. 248: 2 A 
Talhleau de concours ali IN ] [NT lu 3 i t 1'Em, 
Injanterie, 
Lemaire (M sé bef, i 19%, r wnt de Vers 
sa $, mie 62:18 a le serv 2 [El \ él {- 
Be: h Ar! tned | i M 
(4 à, 212093: ») à n \ ct 
cie 
Artilierie, 
IHaoumad ben Ahde’kader, brigadier, elase 19, r tement du 
Maruc, mie A. %%5/30ù: 18 ans de servires, 6 cam hré. A Ù té, 
Abbes ben Mekki ben Abhes, fre classe, c'asse JAN) recr it 
du Maroc, tmie A. 10183), 15 ans de services, 3 catnpaznes, A 
été cule 


DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILFFAITES 


Infanterie. 

Menetrier (Alfred-Marie), % classe, clnise 1896, recrutement de 
Vesoul, mie 1:41; 2 ans de éervices, 4 campagne:., A été Llessé 
et Cité. 

Abdesselem ben Mohamed, Îre classe, classe 1929, recrutegnent du 
Maroc, imle A. 31629, 16 ans de services, 8 campus $. À été 


blessé, 
Tahar ben Said, caporal, classe 1420, recrutement du Mare, mile 
A. 19927; 2) ans de services, 11 campagnes. À été cité. 


Artillerie. 
Perrot (Pierre-Marie), maréchal des logis, classe 100, pm itement 
de faint-Brieuc, mie 637; 2 ans de services, 4 compag A vlo 


blessé. 


Tableau de concours publié au Journal officiel 
des 2%, 31 el > decembre 1%). 


Résemves 
infanterie. 


Authier-Dubriaudet (Jacques), adjudant, classe 1933, recrulement 46 
la Seine, m'e 5; 15 ans de services, 4 campagnes, A é'é cité. 

Danesi (Mathieu), adjudant-chef, classe 1927, recrutement d'Ajaccio, 
mile 1618; 23 ans de services, 16 campagnes, A été cité. 

Filliol (Antoine-Jean-Marie), sergent-chef, c'asse 19%, recrutement 
de Chambéry, mile 1042; 12 ans de services, 3 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Herve (Pierre-Henri-Françols-Eugène), sergent, classe 19931, recru'e- 
ment de Saint-Brieuc, mie ES; 29 ans de services, 8 campagnes, 
A été cité. 

Khabet Saïd, caporal, classe 1931 S., recrutement de Constantine, 
mie L. M. 251; 19 an: de services, 6 campagnes. A été b'essé 

Layere (Pierre-Ernest-Guy), sergent-chef, classe 1929, recrutement du 
Maroc, mle R. 1001; 10 ans de services, 5 campagnes, A été cité 

Lhassen ben Addou ben Laboub, so dat, classe 199, recrutement da 

Maroc, mle K. 364; 20 ans de services, 9 campagnes. A été blessé, 
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Arme blindée et cavalerie. 


ucros (Jean-Pierre-René), maréchal des logis, classe 1915, resrvte- 
ment du Maroc, mile $15; 6 ans de services, 2 campagnes. A élé 


blessé et ci'é. 


RiFORMES POUR BLESSURES DE GUERRE AVEC UNE INVALIDITÉ INFÉRIEURE 
A 6 0'0 


Etat-major des forces armées. 


SECTION DES CHEMINS DE FER DE CAMPAGNES 


Meublat (Louis), soidat, "lasse 1937, recrutement d'Amiens, m'e 1380 ; 
12 ans de services, 2 sammpagnes. À été blessé 


Intanterie. 


Benchohra Mailallah, fre classe, classe 1939, recrutement d'Alger, 
mie L. M. #09; 7 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et ci!s. 
Binot (Louis-Edimond), 2e classe, classe 1918, recrutement de Nancy, 
imle 866; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et Ttité 
Montoloy (Antoine), 2e classe, classe 1909, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mie 175; 2% ans de services, 3 campagnes. A été blessé 


Arme blindée et cavalerie. 


Gui laume 
Marseille, 


(Javques-André), % classe, classe 1996, recrutement de 
mie 1031; 19 ans de services, 2 campagnes. À élé biesse. 


Artillerie. 


£scalier (Maximilien-Calixté), maréchal des logis chef, classe 1990, 
recrutement de Nice, mie 34; 14 ans de services, 1 campagne. À été 
blessé et cité, 


DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


intfanterie, 


so'dat, classe 18%, recrutement de Caen, 

ile 1; ; 23 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé el cité. 
Audat (Jean-Marie-Andrér, sergent, classe 1912, recrutement de Ber- 
t e 7%); 2% ans de services, A été blessé et 


erac, Im o campagnes, 


Louis-Ermil 


ins de 


caporal, classe 194, recrutement de 
services, 4 campagnes. À été blessé 
classe 1915, recrutement d'Alger, 

‘ampagnes, A élé blessé, 
sse 1916, recrutement d'Agen, mle &; 

agnes, À été blessé et cité, 

\}, classe 1914, recrutement d'Angoulême, 

17: 96 a! ervices, 5 campagnes, A été cité. 
Jean-R caporal, classe 1917, recrutement de 
Ferran 30 ans de services, # campagnes. A élé 


soldat, classe 1916, recrutement de 
\s de services, 4 campagnes. A été blessé 
tre classe, classe 19MR, recrutement d'Or- 


mie 713; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et 


Landa (Paul-Adrien), soldat, classe 1912, recrutement de Rouen-Nord, 
m'e 579: 28 ans de services, 4 campagnes, À été blessé. 

Maitre (Jules), soldat, classe 190%, recrutement de Châlons-sur- 
Marne, mle 1010; 18 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité 

Piette :Elément-Alphonse-Camille\, soldat, classe 1917, recrutement 
d'Avesnes, mle 62; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 

1e 
Léon-Marie-Roger), soldat, classe 1915, recrutement de Riom, 

1021: 20 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

*p) sergent, classe 196, recrutement 
de services, 4 campagnes. A été cité. 
soldat, classe 1913, recrutement de 

de services, 4 campagnes. A été blessé e! 


d'Ajaccio, 


ne{ésar), 


Arme blindée et cavalerie. 


nstant), caporal, classe 1918, recrutement de la 
s ans de services, 3 campagnes, À été biessé et 





D. 


Artillerie. 


Deleuze (Flisée-Urbain), soldat, classe 1914, recrutement de \im s, 
mile 7%; 29 ans de services, & campagnes. A été blessé et «14 
Lecompte (Ernest-Marie-Joseph}), {re classe, classe 1914, recraic ment 
de Versailles, mle 5919; 2 ans de services, 5 campagnes. 4 ét 

blessé et cité. 
Lutanie (Auguste), brigadier, classe 1913, recrutement de 
mle 1903; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé e! 
Mignaval (Claude-Honoré), soldat, classe 1917, recrutement 4 Ày 
rillac, mie 168%; 230 ans de services, & campagnes. A été cité, 


Tableau de concours publié au Journal officiel 
des ©, 2%, 5 et BA juillet 194. 


Ré:envis 
infanterie. 


Borderon (Emile, aspirant, classe 1923, recrutement de Tours, ms 
611; 27 ans de services, 2 campagnes. A élé cité. 

Bourdic (Alfred-François-Marie), 1re classe, classe 1925, recruti t 
de Rennes, mle &æ:; 2% ans de services, 44 campagnes. A éé 
blessé et cité. 

Dejoie (Guy-Fernand), sergent-chef, classe 1924, recrutement 
Maroc, mle L. M. 512; 2 ans de services, 6 campagnes. A été « 
Labbe (Jacques-André), <aporal-chef, classe 19%0, recru'ernent 

d'Alençon, mle 30; 11 ans de services, 2 campagnes. A été | 

et cité. 

brun (Charles-Francçois-Maximilien), aspirant, classe 1944, 1 
vision militaire de Rouen; 7 ans de services, 1 campagne. 4 «té 
cité. 

Paindavoine (Jean-Gilbert-Adolphe-Marie), aspirant, classe 1940, 
division de Lille, mie 1233; 6 ans de services, 3 campagnes, À té 
cité (pour prendre rang du 16 mai 495). 

Zinty (Jean-loseph-Pau!), fre classe, classe 1931, recrutement de 
Besançon, mle 516; 20 ans de services, 9 campagnes, A été ble: 
et cité. 

Abdesselem ben Aved, sergent, classe 192, recrutement du Ma 
mle A. 372; 19 ans de services, 6 campagnes. A été blesé et « 
Abdlesselem ben Lachemi, sergent-chef, classe 1923, recrutement du 
Maroc, mle A. 112/%; 17 ans de services, 4 campagnes. A «lé 

blessé et cité. 

Ahmed ben Aomar, sergent, classe 1933, recrutement du Mar 
mile N. 9%: 16 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Ahmed ben Mohamed, sergent, classe 1992, recrutement du Mar 
me A. 74/22; 19 ans de servires, 6 campagnes. A été cité. 

Be'zacem ben Ahmed ben M'Hamed el Abed, caporal, classe 1 
recrutement A. C. A. T., mle 1172/4931; 18 ans de services, 1 « 
pagne. A été blessé et cité. 

Brahim ben Amor Fecha, sergent-chef, classe 1932, recruten 
A. C. A. T., mic 3327/32; 18 ans de sevrices, 3 campagnes. A 
blessé, 

Hadi ben Hassen Ayad, sergent-chef, classe 1992, recrutement 4 
A. T., mle 1403 L. 32; 18 ans de servires, 4 campagnes. A été 

M'Hamed ben Maati, sergent, classe 1922, recrutement du M 
mile A. 272/32; 171 ans de services, 5 campagnes. A été | 
et cité. 

Mohamed ben Belgacem ben Ahmed el Kafi Khadraoui, sergent 
classe 1932, recrutement A. G. A. T., mile 2527/32; 48 an 
services, 5 campagnes. A été Cité. 

Mohamed ben Hadj Mohamed ben Salah Chebil, adjudant 
classe 1922, recrutement A. C. A. T., mle 1397/432; 18 ans di 
vices, 3 campagnes. A été cité. 

Mohamed Salah ben Brahim el Moueddeb Labidi, sergent-chef, cl 
1922, recrutement A. C. A. T., mle 2948/33; 17 ans de services, 
4 campagnes. A été blessé et cité 

Salah ben Larbi, caporal, classe 1933, recrutement du Maroc, mis 
A 22%4/33; 18 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cit: 

Si Mohamed ben Larbi, 2% classe, classe 1932, recrutement du Marc, 
male À 419/32; 16 ans de services, 9 cempagnes. A été cité. 


Artillerie. 
* 


Mohamed ben Salah ben Ali ben Slama, maréchal des logis che, 
classe 1932, recrutement A. C. A. T., mle 1174/32; 18 ans de services, 
2 campagnes. A été cité. 


Interprète militaire. 
Soldermann (Eugène-Maurice), aspirant, division de Constant 
41 ans de services, & campagnes, À été cité. 
TROUPES COLONIALES. 
infanterie. 


Charpentier (Albert), sergent, elasse "1933, recrutement de 
Brieuc, mle 1066; 16 ans de services, 9 campagnes, A été blesse « 
cité, . 

Chenard (Louis), sergent, classe 1929, recrutement de Laon, mile i!, 
21 ans de services, 10 campagnes, A été cité. 


. 
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iii 
Esvan (Pierre), adjudant, classe 1931, recrutement de Lorient, mle 
3081; 21 ans de services, 9 campagnes. A élé cité. 

Guichoux (François), æ classe, classe 1929, recrutement de Brest, 
mle 7%; 20 ans de services, 9 campagnes. A été blessé. 

Guillebert (Bernard), sergent-chef, classe 1931, recrutement de Caen, 
mle 1248: 18 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Moracchini (Alexandre), adjudant, classe 1929, recrutement d'Ajaccio; 
mle 218; 21 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Adama, caporal, classe 1931, recrutement d'Afrique occidentaie fran- 
çaise, mle 33524; 19 ans de services, 11 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Dala Guilavogui, sergent, classe 1932, recrutement d'Afrique occi- 
dentale française, mle 56505; 18 ans de services, 9 campagnes, À 
été cité. 

Damini Kamara, caporal-chef, classe 19%, recrctement d'Afrique 
occidentale française, mile 32683; 19 ans de services, {1 campagnes. 
A été blessé. 

Dian Baldé, adjudant-chef, classe 1931, recrutement d'Afrique ocet- 
dentale française, mle 33512; 15 ans de serices, 11 campagnes. A 
été cité. 

Dogbo, caporal-chef, classe 19M, recrutement d'Afrique occidentale 
française, mle 33804 ; 20 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Fara Koudouno, fre classe, classe 1931, recrutement d'Afrique occi- 
dentale française, mle 32661; 19 ans de services, 12 campagnes. A 
été blessé. 

Farah Abdi, sergent-chef, classe 1936, recrutement de la Côte fran- 
çaise des Somalis, mle 3%; 16 ans de services, 7 campagnes. A été 
cité. 

Filanamodou Kondé, sergent, classe 1991, recrutement d’Afrique occt- 
dentale française, mle 32810; 19 ans de services, 9 campagnes. À 
été cité. 

Filantela, fre classe, classe 1991, recrutement d'Afrique occidentale 
française, mle 335%; 19 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Foromo, caporal-chef, classe 1934, recrutement d'Afrique occidentale 
française, mle 33840; 20 ans de services, 10 campagnes. A élé cité. 

Foromo Koïvogul, tre classe, classe 1992, recrutement d'Afrique occi: 
dentale française, mle 36861; 18 ans de services, 9 campagnes. A 
été cité. 

Kindo, {re classe, classe 1927, recrctement d'Afrique occidentale fran- 
çaise, mle 272; 23 ans de services, 7 campagnes. A été cilé. 

Mamody Keito, {re classe, classe 1991, recrutement d'Afrique occiden- 
tale française, mle 33129; 20 ans de services, 9 campagnes. A élé 
cité. 

Malo, adjudant, classe 1932, recrutement d'Afrique occidentale fran- 
çaise, mle 37087; 19 ans de services, 8 campagnes. À été cité, 

Monou (Gaston), îre classe, classe 1931, recrutement d'Afrique occi- 
dentale française, mle 37015; 19 ans de services, 9 campagnes. A élé 
blessé. 

Saa Tolno, caporal, classe 1931, recrutement d'Afrique occidentale 
française, mle 326%; 19 ans de services, 8 campagnes, A été cité. 

Sabi Kénou, 2 classe, classe 1992, recrutement d'Afrique occidentale 
française, mle 27392; 18 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Soua-Ouo, sergent-chef, classe 1932, recrutement d'Afrique occiden 
tale française, mile 37076; 19 ans de services, 11 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Ferna Koudé, 1re classe, classe 1931, recrutement d'Afrique occiden- 
tale française, mle 32782; 19 ans de services, 7 campagnes. A été 
cité. 

Fogba Koly, fre classe, classe 1929, recrutement d'Afrique occidentale 
française, mle 28528; 21 ans de services, 8 campagnes, A été cité. 

logba Koly, {re classe, classe 1941, recrutement d'Afrique occidentale 
française, mle 37099; 19 ans de services, 8 campagnes. À été blessé. 

Togbana Doré, adjudant, classe 1931, recrutement d'Afrique occiden- 
tale française, mile 33887; 20 ans de services, 11 campagnes. À été 
blessé. 

Yembraogo Konfé, sergent, classe 1927, recrutement d'Afrique occi- 
dentale française, mie 3829; %3 ans de services, 11 campagnes. À 
élé blessé, 


RÉFORMÉS POUR BLESSURES DE GUERRE AVEC NE INVALIDITÉ 
INFÉRIEURE À 65 P, 400 


infanterie. 


Brunet (Sully-Raphaël-Louis), caporal, classe 1942, recrutement de 
la Seine, mle 39603; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Chauveau (Prosper-Raymond), soldat, classe 195, recrutement 
d'Alençon, mle 794; 4 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Allal où Akka, 2% classe, classe 1997, recrutement du Maroc; mle 
R. 62; 9 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 


L4 
Train. 
Fardeanu (Léon-Charles), soldat, classe 1901, recrutement de Mon- 


er mle 660: 16 ans de services, k campagnes. À été blessé et 
u Ls 








= _—_——__—————— — - 


Taoures OLONIAIFS 


Intanterie 

Gramont (Marcel), fre classe, « s 1912 étnent A & 
mile 1410: 5 ans de services, 3 campus A « t t « 

Jan (Maurice), sergent-chef, classe 191 I ‘ ue I 
m'e 9979; 7 ans de services, 4 campus \ | et « 

Le Nagard (llenri), îre classe, cl + 1902, ne ‘ lt de & t. 
Brieuc, mle 1258; 27 ans de services, 4 ca Ar A élé hessé 
et cité, 

Le Petitcorps Francois), % classe e 4916 recrute ‘eo 
Lorient, mie 2075; 6 ans de services, 3 campus \i bu 

Orhan Marcel), eéergent, classe 1914, rect ient « [Re . 
mie 13819; 7 ans de services, 3 cam es, À € t 

Rozec (Michel), ?e classe, classe T7, 1 CET) de 1 i 135$ 
17 ans de services, 3 campagnes, A ét | ‘ 

Ranaivo, 2 classe, classe 1916, recrutement de Maidaz hi ; 
7 ans de services, 4 campagi \ été bli 4 

DÉGAGRS Dg TOUIES OBIIATIONS MILITAIRES 
Infanterie. 

Bagny (Adolphe-Lucien), eaporal, classe 1997, re tes t de (rés 
noble, mle 1283; 28 ans de servires, 4 can es, À été bless: 

Buchet ({Julien-Saint- Aude), soldat. cela 1913, t de la 
Martiniqne, mile 189: 8 ans de servie i myagne. À été bli 

Caplain (Laurent-Justin}, soldat, classe 1908, recrutement de la Marti- 
nique, mle 549; 22 ans de services, 3 cam] s, A été blessé et 
cité. 

Decouard (Jules-Léon-Antoin er t, el {a recrulement de 
Tours, mie Yo: 23 ans de servives, à Cainpagi \ é! bessé et 
cité 

Le Devehat (Henri-Philibert-Mar-el, so L.( e 1 t t 
de Parthenay, mie 46; 2 Sans de oervices, & pti \ ( 
blessé et cité. 

Moins Georges-Gervais-Jos ph ll « CA 1901 ( t 
de Chartres, mle 511; 28 ans de services, 5 campagt A été blescé 
et cité. 

Ahmed ben Lahecen, caporal, classe 1927, recrutement du Maroc, 
mle A, 17/27; 21 ans de services, 7 campagne Act 

Arme blindée et cavaler e. 

'louzeau (Daniel-Emi'e-Gabrel), adi unt, el { ‘ tement 

de Blois, mle 20%; 16 ans de serx , 2) Campagnes A été ci 
Artillerie. 

Chapdaniel (Pierre-Augustin-Claude), maréchal 4 110, 
recrutement de Mendes, anle 664; 32 ans de s ui] 
A été blessé et cilé. 

Dotte Robert Auguste É soldat, classe 197 rut [l lt « b 
çon, mile 429, 12 ans de services, 2 cam ( \ blessé et 
cité 

Landier François-Joseph-Marie), maréchal des logis, classe 1909, 


recrutement de Saint-Brieuc, mile 1079: 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé et cité 

Pastorelli (Antoine), maréchal des lu, pr t 
des Alpes-Maritimes, mle 1951; 27 à nr i 


, 
A élé blessé et cité. 


Train, 

Bergier Marius-Louis , ire classe, « n 15 7 i t d Mure 
seitle, mile 4028: 29 ans de services, 5 irnpra ù \ «1! ‘ 
Merel (Pierre Marie), 2° classe, classe 4908, recruterment de Vannes, 
mile 069; 23 ans de services, 4 campagnes. A élé bless et cilé, 
Transmissions. 

Ali ben Brahim, 1re classe, classe 49% recruter tu Maroc, 
mile K X%S, 20 ans de services, 3 campaznes. À él é. 

‘Trourtre COLONHAIES 
infanterie, 

Aubert (Auguste), 2° classe, classe 1916, recruter t de rLOU Le 
Saint-Lo, mile 101; 2 ans de services, 4 campagnes. À Cl essé et 
cité. 

Cantin (Daniel), sergent, classe 19%, recrutement de la Roche-sur- 
Yon, mle 892; 17 ans de services, 10 campagnes. A été 

Coueffe (Auguste), 2° classe, classe 1907, recrutement de Ma: ne, 
mile 1068; 19 ans de services, 4 campagnes. A été 

Desoches (Léon), sergent-major, classe 1903, recrutement de la Roche- 
sur-Yon, mle 63; 28 ans de services, 4 campag \ “ cet 


cité. 
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Jean), 2° classe, classe 1905, recrutement de 

24 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Gilot (Martial), fre classe, classe 190, recrutement de la Roche-sur- 
Yon, mile Y76; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Guillouet (Alfred), sergent, classe 1907, recrutement de Rennes, 
mie 504; 2 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Le Fouest (Alain), ?+ classe, classe 1914, recrutement de Brest, 
mie 3707; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Lévéque (François), sergent, classe 1917, recrutement de Saint-Brieuc, 
mie 513; 27 ans de services, 2 campagnes. A élé cité. 

L'Ollivet (Auguste), Ÿe classe, classe 1918, recrutement de Brest, 

‘h; 27 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 





Février 
mle 210/ch; 


Brest, 


Pit "MERE 


cité 


Louveau (Viclar), 2 classe, classe 1909, recrutement de Vitré, 
mie 49: % ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Malier (Henri), sergent, classe 1909, recrutement du Mans, mile 17%; 
: ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Provost (Albert), sergent, classe 1911, recrutement de Lorient, 
mile ?73%1: % ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Revault (Emmanuel), 2e classe, classe 1910, recrutement de Rennes, 
mie 791; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Sable (Jean), tre classe, classe 1917, recrutement de Vannes, mle 1145; 
29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Toullec (Paul), 2° classe, classe 1909, recrutement de Brest, 
mie 3%#29/ch; 4 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 
Trilflault (Gaston), 2 classe, classe 1908, recrutement de Saint-Malo, 
mile 483; 24 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Vaillant (Joseph), 2° classe, classe 1916, recrutement de Laortent, 
mle 2714; 28 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Bakary (Koyaté), 2e classe, classe 1908, recrutement d'Afrique occl- 
dentale française, mle 18233; 25 ans de services, 13 campagnes. A 


été blessé, 





Par décret en date u 22 décembre 1952 rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nalionale et du secrélaire d'Etat à la guerre, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre de la Légion éhonneur portant que les concessions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la médaille militaire est conférée, sans traile- 
ment, aux enilitaires n'appartenant pas à l'armée active désignés 


ciaprès 


lableau de concours publié au Journâl officiel 
du 8 septembre 1949. 


Réserves 
intanterie. 
Abdi Morsli, fre classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 3392; 
22 ans de services, 4 campagnes. 


Kacem ben Lousgani, fre classe, classe 1928, recrutement du Maroc, 
mile A 81/28; 20 ans de services, 7 campagnes. 


lahleau de concours publié au Journal officiel 
du 4 juillet 1950, 


Résenves 


infanterie. 
Beaumont (Théophile), re elasse, classe 1932, recrutement de Valen- 
ciennes, mile 39%8; 19 ans de services, 1 campagne. 
Arme blindée et cavalerie, 
Mohammed ben Hamida, brigadier-chef, classe 1930, recrutement du 
Maroc, mie A 718/%0; 19 ans de services, 41 campagnes, 
Train. 
£alah ben Belgacem ben Aïssa, brigadier, classe 19%, recrutement 
du Maroc, mie À 9M10/30; 19 ans de services, 5 campagnes, 
DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
infanterie. 


classe 1922, recrutement de Rabat, mle 
7 campagnes 





Tableau de concours publié au Journal ofticiel 
des %, 21 et 28 décembre 19%. 


RÊÉSERVES 
infanterie. 


Belkacem Mohamed, soldat, classe 1927, recrutement d'Al: 
LM 6; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Blayes (Philippe-Léon), caporal-chef, classe 1933, recruter: 
Montpellier, mle 721; 19 ans de services, 1 campagne. 

Chouakri Mohamed Slimane, sergent-chef, classe 1930, recrute 
d'Alger, mle LM 11 M; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Fourquet (Georges-François), sdjudant, classe 1929, recrultemer! 
Constantine, mle 1591; 22 ans de services, 40 campagne: 

Gruss (Charles), adjucant-chef, classe 1925, recrutement de sa: 
mile 216; % ans de services, 3 campagnes. 

Heinrich (Paul), adjudant, classe 1927, recrutement de Lons le < 
nier, ele 229; 20 ans de services, .5 campagnes. 

Lamy (Pierre-Paul-Léon), caporal, classe 1933, recrutement de Lo: 
le-Saunier, mle 449; 18 ans de services, 2 campagnes. 

Legati Djemai, caporal, classe 1930 S., recrutement de Conslantirs 
mle L. M. 2%; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Lopez (René), adjudant-chef, classe 41930, recrutement d'oru: 
mle 18; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Maroille (Emile), caporal, classe 1930, recrutement d'Arras, ml: 
21 ans de services, 2 campagnes. 

Mesaglio (Gelindo), adjudant, classe 1929, recrutement de Vale: 
nes, mle 2438; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben M'Hamed, soldat, classe 19%, recrutement du Mar: 
mile A. 17/30; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Mohamed Ou Abdallah, tre classe, classe 1930, recrutement du M 
mle A. 1455/30; 20 ans de services, 10 campagnes. 


Arme blindée et cavalerie. 


Dubrana (Etienne), maréchal des logis, classe 1929, recrutemnen 
Maroc, mle F. 781; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Haïd Kouider, soldat, classe 1925 G, recrutement de Constantire 
mile 216 L. M.; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Thireau (Gustave-Henri), adjudant, classe 1928, recrutement d A 
gentan, mle 1208; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Tremeule (Emile-Henri-Daniel), sergent-chef, classe 1926, recrut 
ment de Toulouse, mle 1254; 25 ans de services, 5 campagne: 


Artillerie. 


classe 1928, recrutemei 


adjudant, 
Béthune, mle 727; 21 ans de services, 2 campagnes, 

Renault (Léon-Albert), maréchal des logis, classe 1923, recrute 
de Melun, mle L. M. 554; 28 ans de services, 6 campagnes. 


Guffroy (René-Joseph), 


Train. 


Slimane ben Mohamed ben Errekhi, maréchal des logis «h: 
classe 1925, recrutement A. C. A. T., mle 743 L. 32; 24 ans de «er 
vices, 3 campagnes. 

Miloud ben Khadir, brigadier, elasse 1929, recrutement du M 
mile 1. 3256; 20 ans de services, 4 campagnes. 


Transmissions. 


Penel (Yves-Maurice), adjudant, classe 1929, recrutement de M 
de-Marsan, mle 761; 23 ans de services, 14 campagnes. 


TROUPES COLONIALES 


intendance. 


Ranaivo, 1re classe, classe 1928, recrutement de Madagascar, mle 2!r; 
21 ans de services, 10 campagnes. 


DÉGAGÉS DK TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


intanterie. 
LA 
Brunet (Adrien), sergent, classe 1M0, recrutement de Riom, 
29 ans de services, 10 campagnes. 
Laloui Belkacem, fre classe, classe 1928 G., recrutement de Con: 
tüine, mle 38 R. M.; 22 ans de services, 6 campagnes, 
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RÉSERVES 
infanterie. 


Subtil (Bernard-Roger-Patrice), adjudant-chef, classe 1929, recrute- 
ment de Cherbourg, mle 1256; 21 ans de services, 2 campagnes, 

Abdelkader ben Mohamed, sergent-chef, classe 1932, recrutement du 
Maroc, mle A. 234/32; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Abdesselean ben Ahmed, fre classe, classe 1922, recrutement du 
Maroc, mle A. 574/32; 17 ans de services, 8 campagnes. 

Ahmed ben Allel, caporal, classe 1931, recrutement du Maroc, 
mle L. 1064; 19 ans de services, 7 campagnes 

Allai ben Fatah Beny, 4" classe, classe 1932, recrulement du Maroc, 
mile A, 590/32; 17 ans de services, 7 campagnes, 

Bouazza ben Naceur, soldat, classe 1932, recrutement du Maroc, 
mle A. 469/32; 19 ans de services, 6 campagnes, 

Djilalii ben Mohamed, soldat, classe 1930, recrulement du Maroc, 
mile A. 1280/30; 17 ans de services, 11 campagnes, 

Hassouna ben Seghair ben El Mekki, {re classe, classe 1931, recrute- 
ment A. C. À, T., mle 2151 L, 31; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Jahma ben Salem, {re classe, classe 1927, recrutement du Maroc, 
mie H, 2434; 23 ans de services, 10 campagnes, 

Lhacen ben Atbdelkader, sergent, classe 1932, recrutement du Maroc, 
mle À, 174/32; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Lhacen ben Lahoucine, {re classe, classe 192%, recrulement du Maroe, 
mle A, 203/29; 21 ans de services, 8 campagnes, 

M'ahmed ben Ali, fre classe, classe 1931, recrutement du Maroc, 
mle A, 564/31; 17 ans de services, 6 campagnes, 

Lhassen ben Mohamed, {re classe, classe 1932, recrutement du Maroc, 
mile A 65/32; 19 ans de services, 7 campagnes, 

Manoubi ben Bou Raoui El Karoui, adjudant, classe 193, recrute- 
ment À, C. A. T., mle 3128/32; 17 ar; de services, 5 campagnes. 

Mohamed ben Abdallah ben Kouka, sergent, classe 1931, recrulement 
A. C, À, T., mile 2178/L 31: 19 ans de services, 10 campagnes, 

Mohamed ben Ahmed, sergent, classe 1931, recrutement du Maroc, 
mie A. 512/31; 19 ans de services, 6 campagnes, 

Mohamed ben Cherif, sergent, classe 1930, recrutement du Maroc, 
mie A, 1261/30; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Mohamed ben Mohamed Bent, fre classe, classe 1922, recrutement 
du Maroc, mle A, 575/32; 17 ans de services, 9 campagnes, 

Mohamed ben Mustapha, fre classe, classe 1992, recrutement du 
Maroc, mle A, 603/32; 17 ans de services, 8 campagnes, 

Salah ben Abdallah ben Harrath, caporal, classe 1931, recrutement 
A. C, À, T., mle 1992/. 31; 19 ans de services, 11 campagnes, 

Tami ben Hadj, soldat, elasse 1931, recrutement du Maroc, 
mle A. 345/31; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Zayani ben Mohamed ben Salah, caporal, elasse 1992, recrulement 
A, C. A, T, mle 572/L, 32; 19 ans de services, 5 campagnes, 


Arme blindée et cavalerie. 


Brahlm ben Mohamed ben Ahmed, soldat, classe 1929, recrutement 
du Maroc; mle A 773/29; 18 ans de services, 7 campagnes, 

Mohamed ben Bouazza, maréchal des logis, classe 19%, recrutement 
du Maroc, mle A, 431/31; 19 ans de services, 9 campagnes, 


Artillerie, 


Ai ben Mohamed ben Bout, caporal, classe 1930, recrutement du 
Maroc, mle A. 1481/3%0; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Allouche ben Amara ben Boû Djemäa, brigadier-chef, classe 1992, 
recrutement A. C A. T., mle 1161/32; 18 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Dahbi ben Abdelkader, 2% classe, classe 1929, recrutement d'Oran ; 
mie 0154; 22 ans de services, 3 campagnes, 

Khramar ben Hamada, soldat, classe 1918, recrutement du Maroc, 
imle À, 9587; 22 ans de services, 8 campagnes, 


Train, 


\hmed ben Hassen ben Mechrit ben Hamouda, brigadier-chef, classe 
1932, recrutement A, C. A. T., mle #%6/22; 18 ans de services, 
5 campagnes. j 

Ali ben Mohamed, re classe, classe 1929, recrutement du Maroc, 
Ile A, 676/29; 20 ans de services, 4 campagnes, 

Larbj ben Hamida, brigadier-chef, classe 1928, recrutement du Maroc, 
mle A. 280/28; 22 ans de services, 7 campagnes, 

Mohamed ‘ben Tahar, maréchal des logis, classe 1931, recrutement 
du Maroc, mle A. 468/31; 19 ans de services, 4 campagnes, 


Transmissions, 


Allal ben Moha, caporal, classe 1930, recrulement du Mardc, mie 
K, 3337; 20 ans de services, à Campagnes, 





Bon \ ré 1 t- ma e 1451 ' lit le Ki vies 
Hit » 11 s ont stry { 2 (RUE 
Matériel, 
Mahi; b ben Î vil 1 u Ce 
anle K, 4013: X le service 1 mi} 
lHOUrES « \ S 
. 
Infanterie, 
Arzur ‘Ji l M {re e 1 ‘ en de 
Bre =! nie 415 22 a > serv y A 
Beauimes (Robert-Jean-Ma re classe, cla I ciment de 
Guingamp ; ins de & es, 11 campagne 
Cavallan (André-Alain-Eug« 1 he e 1931 l 
ment de Saint-Bric nie 41% 0 à «Je «t ‘ o [A 
Collet (André-Jules), sergent-chef, el e 1927 nr ten Brest, 
mile 1375; 25 ans de servi 8 campagrnié 
Colleter (Jean), sergent clair c'asse 14 ri er de Brest, 
mi IoN? +: 1 ans de sers 12 Inpag 
Debien (Gabriel-Paul), 4 l 112 recruten le Ja 
Roche-sur-Yon, mie 915: 25 à de servict 1» cam ‘ 
Direr (François-Marie-Victor), tre classe, recrulterme le Brest, 
mile 2838; 17 ans de services, 10 cammagne 
Girard (Henri-René-Camill gent-chef, classe 1994, re tement 
d'Alger, mle 1174; 1S ans de service ) cam! Û 
Guillemot Henri sergentchef, classe TA re | de Lo nf, 
inle 919; 20 ans de service k campagne 
Hedou (Francois-Adrien caporal-chef, el e 1 ré ment dé 
Saint-Lô, mie 1422; 18 ans de services, 12 campagne 
Jamin (Norbert-Clément-Georges), serge classe 19 recrutement 
du Mans, mle 6%; 16 ans de services, 6 campagne 
Le Bars (lvacinthe-toseph-Maric adyudant, classe 1929, recrutement 
de Brest, mie 3628: 20 ans de services, 9 campagnes 
Le Beuze (Emile-Bertrand 2 classe, classe 1929, recrutement de 
Quimper, mile 1485: 22 ans de services, 14 campagne 
Le Corre, caporal-chef, classe 19930, recrutement qe Guingamp, mile 
662; 19 ans de services, 11 campagnes, 
Le Tallec (Alexandre), sergent-chef, class 1927, recrutement de 
Guingamp, mle 2202; 22 ans de services, 6 campagr 
Nicolas (Joseph), caporal-chef, classe 1926, recrutement dé Quimper, 
m'e 5, 24 ans de services, 135 campignes 
PF nt Henri Adrier capn ral classe 1925 recrute pa | li \ 1} x 
mle 1428; 25 ans de services, 15 campagnes 
Roue (Jean-Marie,, caporal, classe 1%%3, recrutemert de Brest, 
le 2:58; 19 ans dt rvire 12 campagnes 
Tapin (Jean-Auguste-Ernest 2 classe, classe 1992 rutement 
de la Roche-sur-Yor mile 2791: 20 ans de servires, 10 arnphalsnét 
Toullec Etienne 2e class classe 1925, recrulemetr di Brest, 
mile 199: 27 ans de services, 9 camnagin 
Rouver (Ifon-Jean adjudant, classe 1926, recrutement de R 
mile 1961: 24% ans de services, 9 campagnes 
Akoi Guilaogui, fre classe, classe 1926, recrutement de 'Afriq 
occidentale française, mle 11905: 25 ans de services, 6 campagne 
Amadou, {re classe, classe 1929, recrutement de l'Afriqu occidel 
tale française, mle 221482; 22 ans de services, 7 campagne 
Amadou Camara, sergent, classe 199%, recrutement de VlAfrique 
occidentale française, mle 334%; 19 ans de services, 8 campagnes 
Amadou Dioulde, fre class 1929, recrutement de l'Afrique 
occidentale francaise, mle 233; 22 ans de services, 8 campagnes 
Ambove Diallo, sergent, clas 19%, recrulement de l'Afrique ocri 
dentale francaise, mle S6361; 19 ans de services, 10 campagnes 
Andi Anboumona, caporal, classe 1929, recrutement de Afrique 
occidenta!e française, mle 6299; 21 ans de services, 8 campagnes 
Assoudisa, caporal-chef, classe 19%, recrutement du Camerour 
Afrique équatoriale française), m'e G. B. 257; 18 ans de services 
ô campagnes 
Baba (Camara), 2 classe, classe 1990, re rutement de l'Afrique o@cci 
dentale francaise, ml 288235; 20 ans de services, 8 campagnes 
Baba Coulibalv, sergent-chef, classe 1929, recrutement de 1! Afrique 
occidentale française, mle 29056: 21 ans de services, 12 Carpagnes 
jadeola Kamara, 2° classe, classe 1929, recrutement de l'Afrique 
occidentale francais mile 27109; 21 ons de services, 9 campa 
gnes 
Bailo, caporal, classe 1929, recrutement de l'Afrique occident 
francaise, mn 22859; 21 ans de services, 8 campagnes 
Bako, sergent | 1931, recrutement de l'Afrique occide t 
irancçcaise, M 95: 19 ans de ser 8 campagnes. 
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Bale Camara, fre classe, classe 1992, recrutement de l'Afrique occi- 
dentulte francaise, m'e 37423: 18 ans de services, 10 campagnes. 
Balia Koné, sergent, classe 1929, recrulement de l'Afrique occiden- 

tale francaise, mle 66969; 21 ans de services, 9 campagnes, 
Birahima N Diaye, caporal-chef, classe 19%, recrutement de l'Afrique 
occidentale francaise, mle 7843; 20 ans de services, 9 campagnes. 
Blando (Jean), sergent, classe 1971, recrutement de l'Afrique équa- 
torisle française (Cameroun), mie G. B. 226; 19 ans de services, 
7 campagnes 
Bocare Sylla, caporal, classe 1927, recrutement de l'Afrique occk 
denta'e francaise, mle 16157; 23 ans de services, 9 campagnes. 
Bocari Camara, tre classe, classe 1930, recrutement de l'Afrique occl 
dentale francaise, mle 28218; 20 ans de services, 9 campagnes. 
okofo Jean-Gabriel), tre classe, classe 1931, recrutement de Mada- 
vascar, mle 16881; 19 ans de services, 7 campagnes. 
e Koné, tre classe, classe 1922, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale francaise, mle 99716; 19 ans de services, 8 campagnes. 
ba, caporal, classe 1931, recrutement de l'Afrique occiden- 
O8 ; 19 ans de services, 8 campagnes. 
caporal, classe 1991, recrulement de l'Afrique occiden- 
uise, mle 229; 19 ans de services, 10 campagnes. 
udiyue Kamora, caporal, classe 1931, recrutement de l'Afrique 
occidentale francaise, mile 32115; 20 ans de services, 9 campagnes. 
Ce Doughe, 2% classe, classe 1929, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale francaise, mile 25290; 22 ans de services, 9 campagnes. 
Ce Miga, sergent-chef, classe 1927, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale francaise, mle 15493; 23 ans de services, 8 campagnes. 
Ce Ouro, sergent, classe 1931, recrutement de l'Afrique occidentale 
francaise, mie 32969; 20 ans de services, 8 campagnes. 
Ce Zoul tre classe, classe 1929, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale francaise, mle 24219; 22 ans de services, 9% campagnes. 
Cece Il, sergent, classe 19%, recrutement de l'Afrique occidentale 
francaise, mle 27003; 19 ans de services, 11 campagnes. 
Chiaka Bamba, caporal-chef, classe 1932, recrutement de l'Afrique 
occidentale francaise, mle 92973; 18 ans de services, 9 campagnes. 
Ciba, tre classe, classe 199, recrutement de l'Afrique occidentale 
francaise, mie 33996; 20 ans de services, 8 campagnes. 
Da Togha, sergent, classe 1928, recrutement de l'Afrique occidentale 
francaise, mle 19208: 22 ans de services, 9 campagnes. 
Daouda, fre classe, classe 1990, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale francaise, mile 21882: 20 ans de services, 8 campagnes. 
Daouda Svlla, fre classe, classe 1990, recrutement de l'Afrique occt- 
dentale française, mle 27901; 19 ans de services, 8 campagnes. 
Dian Koyke, caporal, classe 191, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale francaise, mle 22239: 19 ans de services, 9 campagnes. 
Dierra Camara, adjudant, classe 19%, recrutement de l'Afrique occt- 
dentule francaise, mle 38211; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Daria Kaba, capora!, classe 1922, recrutement de l'Afrique occidentale 
mle 36137; 19 ans de services, 11 campagnes. 
ra Camara, caporal, classe 1927, recrutement de l'Afrique occt- 
tale française, mle 15002; 23 ans de services, 6 campagnes. 
Diarra Camara, caporal-chef, classe 1932, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 36815; 18 ans de services, 8 campagnes. 
Disrra Cissé, fre classe, classe 1927, recrutement de l'Afrique occt- 
dentale française, mle 1927; 23 ans de services, 8 campagnes. 
Diurra Koné, tre classe, classe 1931, recrutement de l'Afrique occt- 
dentale française, m'e 335016; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Diarra Kourourma, sergent, classe 1928, recrutement de l'Afrique occt- 
denta'e française, mle 20100; 22 ans de services, 8 campagnes. 
Diarra Mans apora! 


ise, mile 


francaise 


, classe 1992, recrutement de l'Afrique occt- 
dentale française, mle 36852; 18 ans de services, 10 campagnes. 
Dimba, fre classe, classe 1927, recrutement de l'Afrique occidentale 

francaise, mle 15908; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Dimki Kamara, caporal, classe 1927, recrutement de l'Afrique occt- 
dentale française, mie 1464; 23 ans de services, 9 campagnes. 
Dioma, 2e classe, classe 1928, recrutement de l'Afrique occidentale 

française, mle 1998; 22 ans de services, 7 campagnes. 
Dogo, tr classe, classe 192%, recrutement de l'Afrique occidentale 
française, mle 65%; 21 ans de services, 10 campagnes. 
Domba Sano, adjudant-chef, classe 1921, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 33668; 19 ans de services, 5 campagnes. 
Dondegue Koulibaly, 2e classe, classe 1931, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 8613; 19 ans de services, 11 campagnes. 
Dongo (Michel), sergent-chef, classe 19H, recrutement de l'Afrique 
équatoriale française-Cameroun, mle 250; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes 
»ba, tre classe, classe 1927, recrutement de l'Afrique occidentale 
francaise, mle 15512; 23 ans de services, 5 campagnes. 
Doroba, tre classe, classe 1929, recrutement de l'Afrique occidentale 
francaise, mle 24372; 22 ans de services, 9 campagnes. 
Fabari Béavogui, caporal, classe 19M, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 33653; 19 ans de services, 11 cam- 
pagnt 
abori Sovogui, sergent, classe 1932, recrutement de l'Afrique ocet- 
dentale française, mle 96853; 18 ans de services, 10 campagnes. 
poral, classe 1992 recrutement de l'Afrique 
tule JS1%; 18 ans de services, 11 £cam- 





Fabosso Traoré, caporal, classe 1932, recrutement de l'A! 
dentale française, mle 36129; 19 ans de services, 8 can 

Facine Boréi, caporal-chef, classe 1930, recrutement de 
occidentale française, mle 28858; 20 ans de services, 9 ca! 

Facine Kamara, 1" classe, classe 1992, recrutement de 
occidentale française, mle 367%; 18 ans de services 
pagnes. 

Famodou Kéita, fre classe, classe 19932, recrutement de 
occidentale française, mle 36480; 19 ans de services, 9 
pagnes. . 

Fara Fassime Douno, caporal-chef, classe 69%, recrute: 
l'Afrique occidentale française, mle 34143; 19 ans de 
10 campagnes. 

Fara Kofe Tonguino, caporal, classe 1930, recrutement de 
occidentale française, mle 2914; 20 ans de services, & 
pagnes. . 

Fara Léno, sergent, classe 1932, recrutement de l'Afrique 
tale française, mle 361M; 18 ans de services, 9 campagnes 

Fara Léno, {re classe, classe 1931, recrutement de l'Afrique : 
tale française, mle 34416; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Fara M'Bayo Millimono, sergent, classe 1932 recrutement de 
que occidentale française, mle 36083; 48 ans de services, 7 
pagnes. 

Fassely Kondé, caporal, classe 1928, recrutement de l’Afriqu: 
dentale française, mle 18861; 23 ans de services, 6 campasre: 

Fere Kamara, adjudant, classe 1932, recrutement de l'Afrique 
dentale française, mile 367%; 18 ans de services, 7 campagnes 

Fily Sako, caporal, classe 1929, recrutement de l'Afrique 0 
tale française, mle 6619; 21 ans de services, 6 campagnes 

Fode Kébé, sergent-chef, classe 1930, recrutement de l'Afrique 
dentale française, mle 331%; 20 ans de services, 7? campagnes 

Fode Taraoré, 2e classe, classe 1932, recrutement de l'Afrique 
dentale française, mle 36131; 19 ans de services, 9 campa:r 

Foroma Onivogui, fre classe, classe 1931, recrutement de l'A! 
occidentale française, mle 34188; 19 ans de services, 8 camp 

Foromo, 1" classe, classe 1920, recrutement de l'Afrique o 
tale française, mle 28569; 21 ans de services, 10 campagne: 

Foromo, sergent, classe 1931, recrutement de l'Afrique o 
tale française, mle 33968; 19 ans de services, 7 campagnes 

Foromo, 1" classe, classe 1931, recrutement de l'Afrique 0 
tale française, mle 233%5; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Foromo Bélévo, caporal, classe 1930, recrutement de l'Afrique 
dentale française, mle 28801; 20 ans de services, 41 campagne 

Foromo Koivogui, sergent-chef, classe 1922, recrutement de | 
que occidentale française, mle 36863; 19 ans de services, 9 
pagnes. 

Foromo Miapogui, 1re classe, classe 1927, recrutement de l'Afr 
occidentale française, mile 177%; 23 ans de services, 11 
pagnes. 

Foula Camara, caporal, classe 1929, recrutement de l'Afrique 
dentale française, mle 23037; 2 ans de services, 8 campagn: 

Guite Sidiké, sergent-chef, classe 1931, recrutement de l'Afr: 
occidentale française, mle 88206; 19 ans de services, 9 camhi: 

Hassana Diallo, sergent, classe 1928, recrutement de l'Afrique « 
dentale française, mle 2181; 19 ans de services, 9 campa 

Landro, sergent, classe 1928, recrutement de Madagascar, mile 
22 ans de services, 7 campagnes. 

Issaga Baldé, {re classe, classe 1931, recrutement de l'Afrique 
dentale française, mile 334%; 19 ans de services, 13 campazn: 

Kaba Keita, caporal, classe 1928, recrutement de l'Afrique © 
tale française, mle 18815; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Kamalie Zamatré, îre classe, classe 1929, recrutement de l'A! 
occidentale française, mile 68159; 21 æns de services, 6 campazg 

Karifa Sangaré, sergent-chef, classe 1990, recrutement de l'Afr 
occidentale française, mile 77672; 20 ans de sérvices, 7 campagnes 

Karounka Doumbia, caporal, classe 1929, recrutement de l'Afrique 
ccidentale française, mle 66805; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Koly Millimouno, {re classe, classe 1932, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 36054; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Koma Koivogui, caporal, classe 1932, recrutement de l'Afrique occt 
dentale française, mile 36812; 18 ans de services, 13 campagnes. 

Komazougoua Soumanigui, caporal, classe 1931, recrutement de 
l'Afrique occidentale française, mle 23550; 19 ans de servires, 
10 campagnes. 

Kougbe Béavogui, fre classe, classe 1931, recrutement de l'Afrque 
occidentale française, mle 33574; 19 ans de services. 9 campagnes. 

Kouve Koné, caporal, classe 1931, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 33584; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Kova Kondé, sergent, classe 1932, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 36213; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Kovele Zoumanigui, sergent, classe 1932, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mile 36849; 18 ans de services, 8 campagres. 

Koveli Kourouma, {re classe, classe 1929, recrutement de l'Afrqnue 
occidentale française, mile 24141; 21 ans de services, 8 campaznes. 

Laho, sergent-chef, classe 1930, recrutement de l'Afrique occi1emr 
tale française, mle 27776; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Lamarana Diallo, 2 classe, classe 19%, recrutement de l'AfrJ"e 
occidentale française, mle 18183; 22 ans de services, 6 cæmpa:nes 
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na Camara, caporal, classe 1930, recrutement de l'Afrique occi- 
française, mile 26; 20 ans de services, 10 campagnes. 
Camara, sergent-chef, classe 1932, recrutement de l'Afrique 
nceidentale française. mile 55839; 18 ans de services, 10 campagnes, 
gekoura Koné, caporal-chef, classe 191, recrulement de 1'Afrque 
dentale française, mie 33610; 19 ans de Services, 3 campagnes 


dentale 
ekoura 


Kekoura Mansaré, Îre classe, classe 1932, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mie 6297; 19 ans de services, 8 campagnes, 
t de l'Afrique 


gekoura Soropogui, caporal, classe 1930, recrutement 
occidentale française, mie 2830; 20 ans de services, 6 campagnes, 
gende Fendouno, caporal, classe 1921, recrulement de l'Afrique occi 
dentale française, mile 52629; 19 ans de services, 8 campagnes 


kita Kané, caporal, classe 1929, recrutement de l'Afrique © entale 
française, mle 68899; 21 ans de services, 10 camoazn 

kobeli Savogui, sergent, classe 1929, recrutement de l'Afrique occij- 
dentale française, mile 2152; 21 ans de services, 8 Campagnes. 
Kolako Guilavogui, caporal, classe 1931, recrutement de l'Afrique 


occidentale française, mle 35592; 19 ans de services, 8 campagnes. 
Kuli Guilavogui, sergent-Chef, classe 192, recrutement de 1 frique 


vcidentale trançaise, mle 368%; 18 ans de services, 7 campagnes 


foi Koné, 1re classe, classe 1929, recrutement de l'Afrique occiden- 
le française, mle 27165; 21 ans de services, 7 campagnes. 
Koroma, sergent-chet, classe 1931, recrutement de l'Afrique 


LY 
+ identa!e française, mle 23581; 19 ans de services, 11 campagnes. 
lavila Karivogui, caporal, clas-e 1930, recrulement de l'Afrique occi 

dentale française, mle 28558; 20 ans de services, 10 campagnes, 
Lompo Bonnou, sergent-chef, classe 1931, recrutement de l'Afrique 

occidentale française, mle 5812; 19 ans de services, 9 campagne 
Lope Onivogui, 1re classe, classe 1930, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 2553; 20 ans de services, 10 campagnes 
Malal Diallo, sergent, classe 195, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale francaise, mle 185%4v; 23 ans de s, 8 campagnes. 


servie 


Malou Camara, fre classe, classe 1923, recru'ement de l'Afrique ocxi- 
dentale francaise, mle 1*%6; 22 ans de services, 6 campasres. 
lamadi Kamara, caporal-chef, classe 1932, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mie 5679; 18 ans de services, 7 campagnes 


Mamady Camara, {re cla:se, classe 19%, recrutement de l'Afrique 
“identale française, mle 236130; 19 ans de 
Mamady Karmara, {re classe, 1932, recr 
identale française, mle 96174; 19 ans de ser 
Mamady Koné, fre classe, classe 1929, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 24102; 22 ans de services, 7 campagnes, 
Mami Yaradouno, 1re classe, 1932, recrulement de l'Afrique 
occidentale francaise, mle 2605>; 18 ans de services, 9 campagnes, 
Mimia Diakité, sergent-chef, classe 129, recru'ement de l'Afrique 
identale française, mle 66227; 21 ans de se 7 campagnes 
Mamoro, Îre classe, 19%, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale française, mle 23831 ; 20 ans dt S campagnes. 
Man Koné, sergent, classe 1926, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale francaise, mle 10516; 25 ans de services, 6 campagnes. 
Maoro Guilavogui, {re classe, classe 192, recrutement de l'Afrique 
identale française, mle 26800; 18 ans de services, 9 campagnes, 
Maro Koivogui, sergent-chef, classe 1922, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 36810; 18 ans de services, 7 campagnes. 
Massa Guilavogui, caporal, classe 19%, recrutement de l'Afrique 
dentale françôise, mie 26791; 18 ans de services, 11 campagnes, 
Massa Koivogui, fre classe, classe 1932, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 296S65; 18 ans de services, 6 campagnes. 
Massaboy Kamara, caporal, classe 1921, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 33582; 19 ans de services, 12 campagnes. 
Missa Kamara, fre classe, classe 1932, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mile 58187; 18 ans de services, 7 campagnes. 
Momo Camara, {re classe, classe 1927, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mile 14309; 23 ans de services, 6 campagnes. 
Moriba Koivogui, caporal, classe 1929, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 24153; 21 ans de services, 9 campagnes. 
Moriba Koivogui, sergent-chef, class 1929, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mie 24135; 21 ans de services, 8 campagnes, 
Niankoi Béavogui, adjudant, classe 1%, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mie 3395; 19 ans de services, 11 campagnes. 
Nienankoro Koné, sergent, classe 1931, recrutement de l'Afrique 
xcidentale française, mle 8S149; 19 ans de services, 9 campagnes. 
N'Mamoudou Nava, caporal-chef, classe 1931, recrutement de l'Afrique 
‘ccidentale française, mle 36122; 19 ans de services, 8 campagnes. 
Noumoure Koné, sergent, classe 1931, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 88021: 19 ans de services, 11 camragnes. 
Noundiara Kourouman, sergent, classe 1922, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 36154; 19 ans de services, 11 campagnes, 
N'Ze Eyono, sergent, classe 19%, recrutement de l'Afrique équato- 
riale française, Cameroun, mle G. B/214; 99 ans de service s, à cam- 
pagnes, 

Ouarri Diarra, {re classe, classe 1991, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 87569; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Uuego Gouépogui, tre classe, classe 1931, recru'ement de l'Afrique 

identale française, mle 32669; 19 ans de services, $ campagnes. 
ve Konivogui, caporal, classe 1927, re de l'Afrique occi- 
delilale française, mle 14977; 23 ans de services, 7 


services, 9 campagnes. 


tement de l'Afrique 
$ campagne 





vives, se 


classe 


rviræs, 
classe 


services, 
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rutem 


Can} agnes, 








Oumar, ?e classe, classe 1927 r ernt de ] Afrique 
française, mle 3; 23 ans de service , mmEenes 
Ousmana Mara, 2° classe, class ft ‘ ment de l’Afri 
d francaise, mle 141 i ans de ser es, © 11] 
Mor,ba = gui, {re lasse e 1, terre ut 
‘ ile française Hi Hu A 19 IL ser t 
pa È 
Morlaye Sako, fre classe, classe 1990, r nent de l'Af 
le 1e fra 1ise mile 2x1, « t 5 nl 
M o {re ist ( ! 
1 fr ‘ nie Zalt 21 à \ 
M i ] t e fu t ut A! 
f1 i mn 3232, 19 s de St es, N : 
M +. s ent e 192, rect ment dk 
lé 1i nié DEN = «lt n! ‘ 
pPusnes 
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à it fra i Hi t -U t t 
ont 
Nabaka koné } | | ci € ue An 
denitule fr ë ALU 1 ai «le el t ‘ Hi 
Namorv K 1 | e 1%9%1, re (L , \ 
le e fr 19 de 5 
N'hiansa ubDa, [ e 1931 L 
due ientale f1 Ce - 19 à it t 
pasnes 
Ne | s ‘ hef t { Li le t l t Af 
tale fr e, mile sil, 2 Je ruict 11 ! 
Pele, tre classe, e 11 urité { af Ü 
fra [ mie à pa 1 ie St 1 inpas s 
Pepe !t i, À t 1.52 LU d Af 
1e i! ‘ rile , fu «le ‘ 12 
Per: W} {re ist t 1 114 { it af 
L e fra { { nt ait D, { 
‘ { Ÿ fn} 

P 1 vent, « { [an rec1 nent de "A! e 
tale française, mie i 19 s de t 13 « | 
R (t jre st ‘ nn ! d A! 

inle 4233: 24 ans de « es, % can gré 
Retu à « ln 1: À le 
[l mie 1227; 21 ans dt t 6 can 0 
Saa Kassa 11 {re l e fu! t l { de 
l Û e frar t mn ur 19 à d l 
P FA « 
Sama, 1° e e 1928, r it î \f t 
frar e, Cure ti LL RER 22% R 2 
Cu LE 171 es 
& 1 K l ( on ‘ ‘ le 
{ l le fra) mile Su2y 19 e «t 9 
Q " {re é { ‘ ! 1 \ 
1 fr ‘ ile 1x {) { l 7 
Sel I isse 1U2X, re ment de l'Afrique « 
{ I ] t 9 
Sek k una ‘ ef UM, 1 
que ] ile fra e, tuile Salou; 19 ‘ 
] € EN 
sere Fag 1 Léno, 1Îre iSse las 19 { ‘ 
que « tale fra e, lle 10124; 24 
paynes 
S ki Samb & ent, c] 19 ru tement d A! 
dentale fra ise, mle 2314 0 a de s 7 
Sipo Ou \ il, set | ef e 1992, re 
que identale fra $ [EEE GNU; 1x ‘ 
P nes 
Siriki Koyaté, caporal, classe 1922, recruterme le l'Af 
dentale française, mle 26832: 18 ans de ser\ 8 « 
Sivili Guilavogui, sergent, classe 1922, recruteme de 
occidentale française, mle 37381; 18 ans de vice 
pagnes, 
Soulo Tolno, caporal, classe 1992 recrutement de Af | 
tale française, mle 6082; 18 ans de services, 12 car 
Souma Ba, caporal, classe 1928, recrutement de l'Afriqu 
tale française, mle 19923; 22 ans de services, 6 campagnes 
Tere Konaté, fre classe, classe 1922, recrutement d« 
dentale française, mle 36171; 19 ans de services, 11 ca 
Tieni Diallo, sergent-chef, classe 1929, recrutement de 
occidentale française, mle 68975; 21 ans di ( t 
ignes. 
Tiopo Tolno, fre clasce lasse 1928, recrutement de l'Af 
dentale française, mle 20178: 22 ans de services, 11 
Tondo Findouno, Ccaporal, lasse 1922, recruter de 
occidentale française, mle 36469; 19 ans de s« ‘ 
pagnes. 
Vame Moussa Kondiano, sergent. clasce 1997 re ten t 
occidentale frar ise, mile 14927: 2 ins de se] es, 5 
Veve Boré, sergent, classe 1929 nr item: de l'Afriq 
tale francaise, mle 2419 11 ans de serv s, 6 mpagt 
Verve Gouépogui, serg l, « e 1932, recn ment dé An 
dentlale française, mle 36802; 18 à le se es, 6 cum 
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Yeninzie Boré, tre classe, classe 1928, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale francaise, mile 58; 22 ans de services, 9 campagnes. 
Yero Foula, {re classe, classe 1926, recrutement de l'Afrique occt- 

dentale française, mle 10780; 24 ans de services, 8 campagnes. 
Yero Sadio, caporal, classe 1930, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale francaise, mle 27606; 21 ans de services, 7 campagnes. 
Zanga Koné, tre classe, classe 1932, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 998%; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Zoma Boré, caporal, classe 1932, recrutement de l'Afrique occidentale 
française, mle 208%; 18 ans de services, 11 campagnes. 

Bülla Bellerma, caporal, classe 1927, recrutement de l'Afrique occi- 
dentaie française, mile 1259; 2% ans de services, % campagnes. 
Facery Koroma, caporal, classe 19%, recrulement de l'Afrique occi 
dentale française, mle 96178; 19 ans de services, 12 campagnes. 


Artillerie. 


vm (Siméon), adjudant-chef, classe 1991, recrutement de 
Numes, mie L. M. 9359; 18 ans de services, 3 campagnes. 
lachle (Roger), maréchal des logis chef, classe 1957, recrutement 
de Belfort, mle 401; 15 ans de services, 2 campagnes. 
ondevie (Pierre), 2 classe, classe 1925, recrulemeut de la Roche- 
sur-Yon, mle 1327; 25 ans de services, 1 campagne. 

Abdoulaye Bailo, maréchal des logis, classe 1929, recrutement de 
l'Afrique occidentale française, mle 22:87; 22 ans de services, 
11 campagnes. 

Bumba Samoura, adjudant, classe 199%, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mile 32156; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Diarra Traoré, maréchal des logis chef, classe 19%, recrutement de 
l'Afrique occidentale française, mie 25696; 21 ans de services, 
8 campagnes. 

Ibrahiina Sovo, maréchal des logis chef, classe 1921, recrutement de 
l'Afrique occidentale française, mile 28026; 19 ans de services, 
10 campagnes, 

Mankan Condé, brigadier, classe 1991, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 3288; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Oussouba Carmara, 1% canonnier, classe 1931, recrutement de 
l'Afrique occidentale française, mle 32441; 20 ans de services, 
10 campagnes 

Pate Diallo, brigadier, classe 1929, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale francaise, mle 24, 22 ans de services, 10 campagnes. 

Saa Boumbé Karmano, 1% canonnier, classe 1928, recrulement de 
l'Afrique occdentale française, mle 2196; 22 ans de services, 
12 campagnes. 

Sire Sory, brigadier-chef, classe 199, recrutement de l'Afrique occt- 
dentale française, mle 32116; 20 ans de services, 11 campagnes, 
Tonkouma Oularé, #7 canonnier, classe 1991, recrutement de 
l'Afrique occidentale française, mle 32477; 20 ans de services, 


12 campagnes. 
DiGAGËS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
intanterie. 


Abderrahman ben Amed, sergent, classe 1928, recrutement du Maroc, 
ile 1536, 20 ans de services, 6 campagnes. 

Brahim ben Haddi, {re classe, classe 1925, recrutement du Maroc, 
mle F, 1815; 22 ans de services, 8 campagnes. 

El Kebir ben Lahoucine, 2e classe, classe 1929, recrutement du Maroc, 
mle A. 20/29; 17 ans de services, 10 campagnes. 

Salem ben Mohamed, 2 classe, classe 1990, recrulement du Maroe, 
mule K. 3214; 20 ans de services, 5 campagnes, 


Arme blindée et cavalerie, 


Hamed ben Mohamed, caporal, classe 1990, recrutement du Maroc, 
mule A. 781,30, 20 ans de services, 5 campagnes. 


Artillerie. 
Chefaï ben Mekki, brigadier, classe 1923, recrutement du Maroc, 
mile D 2057; 21 ans de services, 6 campagnes. 
Saddick ben Ahmed, sergent-chef, classe 1932, recrutement du Maroc, 
mule M 723; 18 ans de services, 8 campagnes. 
Train. 


Srer ben Mohamed, soldat, classe 1930, recrutement du Maroc, mile 
K 251; 20 ans de services, 8 campagnes, 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
Cane (Louis), 2 classe, classe 1902, recrutement de Lorient, mile 
2610; 2N ans ce services, 13 campagnes. 


Patient (Fernand), caporal, classe 1921, recrutement de Cayenne, 
inlo 129, 2 ans de services, 9 campagnes. 


Rayon (Jean), sergent-major, classe 1933. recrutement d. 
2276; 16 ans de services, 10 campagnes. 

Rubens (Jean), sergent-chef, classe 1924, recrutement de 
mile 409: 19 ans de services, 9 campagnes. 

Ali Taraoré, fre classe, classe 194, recrutement de l'\! 
denta'e française, mle 2097; 25 ans de services, 9 cam 

Ahmany Koné, sergent, classe 1925, recrutement de 
dentale française, mle 12612; 25 ans de services, 5 « 

Baba Sidibé, sergent, classe 1925, recrutement de l'Afr 
tale française, m'e GMX 9190; 25 ans de services, 7 

Bapai, caporal, classe 1922, recrutement de l'Afrique 
française, mle 1:66; 25 ans de services, 5 campagnes 

Bii Gla, fre classe, classe 1925, recrutement ce l'Afrique 
française, mle 10766; 25 ans de services, 6 campagin 

Boable (Paul), 2e classe, classe 1924, recrutement de l'A 
dentale française, mie 6319; 25 ans de services, 5 can 

Déo Konei, fre classe, classe 1925, recrutement de l’Afri 
tale française, m'e 107% ; 25 ans de services, 6 camp 

Diai Koou, caporal, classe 1925, recrutement de l'Afriq 
tale française, m'e 10769; 25 ans de services, 6 cam 

Die Diaha, caporal, classe 1915, recrutement de l’Afriqu 
française, mle 2618; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Digbe Naounou, 2e classe, classe 1935, recrutement 4 
occidentale française, mle 10392; 25 ans de services, 5 

Do Koné, 1re classe, classe 1915, recrutement <e l'Afrique « 
française; mle 5211; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Flegnan !{Paul), sergent-chef, classe 1926, recrutement 4 
occidentale française, mle 1219; 95 ans de services, 5 « 

Frebo Véléouni, caporal, ciasse 1924, recrutement de l'Af: 
dentale française, mle 6329; % ans de services, 5 campaz 

Gaa, tre classe, classe 1918, recrutement de l’Afrique occide 
çaise, mle 6126; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Gagon, fre classe, classe 1926, recrutement de l'Afrique 
française, mle 12661; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Goubi-Bi Trazié, re classe, classe 1925, recrutement de l’Afr 
dentale française, mle 102%; 25 ans de services, 6 can 

Goueon Doné, sergent, classe 1918, recrutement de l’Af:iq 
tale française, mle 6724; 25 ans de services, 5 campa:t 

Kœnoro Guila, caporal, classe 1926, recrutement de l'Afrique 
tale française, mle 12671; 25 ans de servires, 6 campagne 

Kouabena Dakoua, caporal, classe 1925, recrutement de l’Afr 
dentale française, mle 10410; 25 ans de services, 6 cam] 

Koulawgba, sergent, classe 19%5, recrutement de l'Afrique 
tale française, mie 10679; 25 ans de services, 7 campag: 

Krouba Yéplé, sergent-chef, casse 1925, recrutement de l'Afr: 
dentale française, mle 10164; 25 ans de services, 6 campag 

Mada, sergent, classe 1925, recrutement de l'Afrique occid 
çaise, mle G. M. 65%08; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Meve Batti, sergent, classe 1924, recrutement de l'Afrique o 
française, mle 5655; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Moon, sergent, classe 1924, recrutement de l'Afrique « 
française, mle 5749; 25 ans de services, 5 campagnes, 

Moussa Samaké, adjudant, classe 1907, recrutement de l'Afriq 
dentale française, mle 11947; 25 ans de services, 14 cam) 

Nogancou'e, caporal, classe 198, recrutement de l'Afrique « 
tale française, me 6123; 25 ans de services, 8 campagnes 

Oumarou Alarmadou, fre classe, classe 1914, recrutement de | 
occidentale française, mle 100%; 25 ans de services, 8 can 

Pe, caporal, classe 192%, recrutement de l'Afrique occidental 
çaise, mle 39292; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Pebi Tidou, fr classe, classe 1925, recrutement de l'Afrique 0 
tale française, mle 1245; 25 ans de services, 7 campagne: 


françoise, mle 4162; 25 ans de services, 7 campagnes. 
Pouamou Beto, caporal, classe 1925, recrutement de l'Afrique « 
dentale française, mle 10345; 2% ans de services, 7 eampagnes 
tale française, mle 3XS; % ans de services, 7 campagnes 
française, mle 5789; 25 ans de services, 6 campagnes. 


tale française, inle 12180; % ans de services, 6 campagnes. 


pagnes. 

française, mile 2:37; 25 ans de services, 6 campagnes. 

tale française, mle 10770; 25 ans de services, 5 campagnes. 
française, mle 5782; 25 ans de services, 6 campagnes. 

tale française, mle 10765; 25 ansde services, 6 campagnes. 


Çaise, mle 10845; 2%5 ans de services, 5 campagnes. 





française, mle 69118; 25 ans de services, 4 campagnes, 





Pehin Bâ, caporal, c'asse 1915, recrutement de l'Afrique occ)iental 


Sagou Dibo, caporal, classe 192%, recrutement de l'Afrique oc it 
Saye, 1re classe, classe 1924, recrutement de l'Afrique occident: 
Serou, sergent-chef, classe 1926, recrutement de l'Afrique oc:iiel 


Sory Camara, re classe, classe 1925, recrutement de l'Afrique occk 
dentale française, mle G .P. X. 5957; 2 ans de services, 9 can 


Ta Boou, caporal, classe 1923, recrutement de l'Afrique occidental 
Taou Zéo, 1re classe, classe 1925, recrutement de l'Afrique occider- 
Tapaou, 1re classe, classe 1924, recrutement de l'Afrique occident: 
Te-Baou, fr classe, classe 1925, recrutement de l'Afrique occider 
Tia, sergent, classe 1925, recrutement de l'Afrique occidentale !r37 


Wille Ge, caporal, classe 1917, recrutement de l'Afrique occident 
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ÿ20-Bi-Yelou, caporal, classe 192%, recrutement de l'Afrique occiden 
tale française, mle 10258; 2 ans de services, 5 campagnes. 
ÿro-Boou, caporal, classe 1923, recrutement de l'Afrique occidentale 
française, mle 2351; 25 ans de services, 5 campagnes. 

gagbai Lago, caporal, classe 1925, recrutement de l'Afrique occi 
tale française, mle 10361; 25 ans de services, 5 campagnes. 

gienga, caporal, classe 1921, recrutement de l'Afrique occidentale 
française, me 618; 25 ans de services, 6 campagnes. 


— ———9ee— 





Décret du 22 décembre 1952 
portant concession de la médaiile militaire à titre posthume. 








Par décret en date du 22 décembre 1952, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du minstre de la uéfense 
nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu ia déclaration du con- 
seil de l'ordre nalicnal de la Légion d'honneur du 2 <écembre 
152 portant que les nominalions du présent décret sont faites en 
conturmité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
taire est concédée, à tilre posthume, aux muililaires désignés 

Calturla (Jean), sergent-chef. 

lieinis (Menri-loseph-Edouard), sergent-chef, 

Cachet-Alquie (André-Marc), sergent, 

Guillemetlte (Jean-Ernest), sergent, 

Toitot (Henri-Gusläve), sergent. 

Meunier (Fernani-François-Josenh), caporal. 

Plouchart (Jean-Arthur), soldat de {re classe. 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Cmix de 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d'une citation individuelie, 
+0 





Décret du 27 décembre 1952 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 27 décembre 
4052, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du secrélaire d'E!at à la 
marine, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'hon- 
neur portant que les disposi'‘ions dudit décret n'ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire a 
été concédée à l'oflicier marinier désigné ci-après: 


DÉCORATION À TITRE POSTHUME 


Bessac (Roger-Françcois), maître pikite d’aéronautique navale, 
mie 07 B. 347 de l'escadrille 51 S. Officier marinier d une conduite 
et d'une manière de servir exemplaires. A fait preuve, dans ses 
fonctions de pilote et de moniteur, des plus grandes quaiités pro- 
fessionnelles et morales. Totalisait 1,599 heures 20° de vol de jour 
et 61 heures 55’ de vol de nuit. A trouvé la mort le 13 juin 1952 

en service aérien commandé, 

Cette citation ne comporte pas l'attribution de la Croix de guerre. 


+ © &- 





Décret du 27 décembre 1952 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du 27 décembre 1952, rendu sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale 
el du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 18 décembre 1952 portant que 
les concessions de la médaille militaire du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
d‘corés de la médaille militaire les sous-officiers de réserve de 
l'armée de l’air désignés ci-après: 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1952.) 
SANS TRAITEMENT 


L_ — (Corps des sous-officiers de réserve du personnel 
non navigant spécialiste, 


Lhommelet (Robert-Henri), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 22; 22 ans de services, 1 an de campagnes, 12 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. 

Bedu Jean-Ernest-Jules), adjudant-chef, centre mobilisateur air ne 2; 
2) ans de services, # ans de campagnes, 2 ans de bonifications 

Pour services aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. 

SChikora (VictorPierre), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 226; 20 ans de services, 7 ans de campagnes, 5 ans de bonifica- 

ns pour services aériens commandés. 
LU re n 

Pefourque (Michel-Paul), adjudant-chef, : centre mobilisateur air 
n° 223; 21 ans de services, 5 ans de campagnes, 4 ans de bonifica- 
IONS pour services aériens commandés. 

Forgère (Jules-Robert), adjudantæhef, centre mobilisateur air n° 223; 
2i ans de services, 2 ans de campagnes. 
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AE 2 AS Pme me 2 ER à - 45 4 

Lebrun ({Pierre-Marie), ad;udan vf re molilsateur air 1 D: 
21 ans de Services, à ans de campa s, ! au de 1x cations pour 
services aériens Commandes, 

T s (lean-Bapti<le 1 \ ? 10 ir ne 223; 
= à le services, 3 à le on 

A Ravm Ju 1 l a ne 222; 
2? ans de ervi s bans : . £ ir 
S L 1 ns « l | 

Abraham (Robert di e! s his no , 








R r es-] \ddjulant t mi ra lo 2, 
- ins de ser i s dt 

Lorfanfant (Roger), ad } rairr 193 « 
19 s de es, 1 t | " : 
serv s à ens C ni * \ Le 

Il. — Corps des sous-officiers de réserve du personnel non navigant 

du service special, 

Moutard (André-Georzes-Josept id'udantchef, cs mul r 

air n° 221; 24 ans de services, {4 ans de bonilicalions got ser- 


vices aériens commandés, 
Odin (Jein-Etier 


d'outre-mer 1/1S1; 24 ans de ser <, NS al di 1 








R Ù Viclor-Alpl - t f ile ir 
ne 222: 24 ans d l Î \ d l 

Marlean ‘Lucsen-Armand), adjudant-chef centre mobilisateur air 
no 222: 23 ans de ser;ict I le \ 

Ponin ‘J*an-Serge-Paul), adjudant, centre mon teur air ? 21; 
19 ans de services, 5 ans de campag 

Beaulieux Jean-André), adjudant-chef, entre € isate r 
n° 223; 20 ans de services, 3 ans di impagnes 


III, — Sous-ofliciers dégagés de toutes obligations militaires. 
Lamiaux (Ju'ien-Elie adjudant chef. direction rmzonale du recru- 
tement et de la stati<ti 
services, 1 an de majorations, 








Clsude iLouis-Joseph}, adjadant, dir n révi e du recrutement 
et de 'a statistique de la Ge région miilaire; 27 ans de services, 
4 an de carmnpagnes, 

Pelerin (Charle-Camille), adjudant-che!, dit n ré ile du re 
tement et de la statist le de la 2 rézien mil : 21 ans de 
services, 1 an de m4: 

Lo et Jean-Ernest-Pan!-A s f (pl r e 
du recrutement et de la statistique de la 14 régu Muiliiaire,; 
29 ans de services, 

ne et 
Décret du 27 décembre 1952 
portant concession de la medaille militaire, 

Par décret en date du 27 décembre 1952 nd ir la propos tion 
du président du conseil des ministres, du mmnistre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre nati»nal de la Légion d'honneur du 1 décernbre 1952 
portant que les concessions de la médaille mmillaire du présent 
décret sont fa les en confurmilé des 11s, derrels «€ t 4 éni 
vigueur, &S décorés de la médaille mi re, les fiers et 
hommes de troupe de réserve de !’armée de l'air désigrés ip 

Pour prendre rang du 31 décembre 1952 


AVEC TRAITEMENT 
I. — Corps des sous-officiers de réserve du personnel nav gant, 


Danse (Daniel-Léon), adjudant, centre mobilisateur air ne 22: 
19 ans de services, 1 an de campagnes, 6 ans de 
pour services aériens commandés, A élé blessé et cité 

Beaubre il (Lucien), adjudant-chef, centre mobilisoleur aw n° 2%»: 
16 ans de servres, 1 an de campagnes, 4 ans de bonilications pour 
services aériens commandés, A élé cité, 

Loste (Henri-Jean), adjudant-chef, centre mobilisateur er n° 28: 
16 ans de services, 4 ans de campagnes, 1 an de bonif#ations pour 
services aériens commandés, A été Cité. 


h hrations 
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Pelissier (Yves-Robert-Paul), sergent-chef, centre mobil sateur air 
ne 225; 16 ans de services, 2 ans de campagnes, 2? ans de boniti- 
calins pour services aérens commandés. A élé cité. 

Jomard (Emile), adjudant, centre administratif de l'air n° 
15 ans de services, à ans de campagnes, ! en de bonificat ons pour 
services aériens Cormman lés. A été cité. 

Caillat (Gérard-René), sergent, centre mobiiisateur air ne 
1 ans de services, 3 ans de campagnes, 3 ans de bonificalons pour 
services aériens commandés, A élé cilé, 


217; 


99 - 


Il, — Corps des sous-officiers de réserve 
du personnel non navigant Sspécialisie. 
Henri-Victor), adjudant-chef, centre mobil'sateur air n° 22; 


Carrev 
ü ans de bouiticalions pour 


15 ans de sèrvices, | an de campasnes, 
services aériens commandés. A été blessé, 

Gauvain (Andr-Achille), adjulant-chef, centre mobilisateur sir 
ne 2»: 20 ans de services, 2 ans de campagnes, A été blessé 
et cute 


NI — Corps des sous-officiers de réserve du personnel non nav'gant 
du service général. 


De!igne :Maurice-Armand), aspirant, centre administratif air n° 217; 
%, ans de services, 3 ans de campagnes. À été blessé et cité. 
Delclos {Joseph-André}, adjudant-chef, centre mobilisaleur a r n° 23; 


fé ans de services, 7 ans de campagnes, À élé bessé el cité. 


IV. — Sous-offic'ers et hommes de troupe 
dégages de toutes obligations militaires. 


Menard (Lucien-Augusle), caporal, direction régionale du recrute- 
meut et de la stat | le la tre réz on miiilaire; 25 ans de 

lé i ans de mpag . A été b'essé et € té, 

Rozier {Jean-Marie-Georz . ent, direction Mzionale du recru- 
tement et de la sta! ] 1  rézion militaire; 3 ans de ser- 
vices, à ans de campagnes. A élé blessé et « ‘ 

Christaud-Pinola ‘André-V'«tor-Ermile), adjudant-chef, direction régio- 

nale du recrutement et de la sta ue de la 8e région mililaire, 

% ons de services, ! » camoagnes, À été b'essé et cité. 


+ ' 14 


Beyney (Marce!l-Ernest), sergent, rection régionale du recrutement 
et de la stalis I il taire, 23 ans de services, 
à ans de campaz 

le du recrute- 

: 2 ans de ser- 


1 (Maxime-Emile 
t de la stat 


André), sergent, dir Srionale du recrutement 

1 statistique de la % région muiilaire; ans de servires, 

és. À été pléssé et ciié. 

Chevalier Paul), % classe, direction régionale du recru- 
tem é üstique de la 7 région mililaire;, 26 ans de 
servires, on » campagnes. été biessé et cité. 

Richard tugène-Julien), ?%e classe, direction régionale du recrute- 

a statistique de la S° région militaire; 28 ans de ser- 


el de ! 
ins de campag 
4 


men 
vices, 2 de campagnes. A élé cité, 


V. — Sous-officiers et hommes de troupe dégagés de toutes obliga- 
tions militaires pour blessures de gueire avec invalidité supérieure 
à 65 p. 100, 


\imé-Marcel}, sergent-chef, direction régiona'e du recru- 
tement et de la statistique de la 7° région militaire; 11 ans de 
services, 2 ans de campagnes, A élé blessé, 

Quennepoix (Roger-Anloine-Adolphe), adjudant, direction régionale 
du : item nt et de la statistique de la 2e région militaire; 8 ans 
de ser és, 4 ans de impaynes., A été ble-sé6, 

Devaley (Jean André, sergent, direction régionale du recrutement 
et de Ja statistique de la 4° région militaire; 6 ans de services, 
3 ans de campagnes, A été blessé et cité. 

Conor (Joseph-Antonin), caporal-chef, direction régionale du recrute- 
ment et de la statistique de la # région militaire; 10 ans de ser- 
vices. A été blessé, 








+0+- 


Décret du 27 décembre 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 27 décembre 1952, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur du 18 décembre 1952 
portant que les } ons et nominations dans la Légion d'hon- 
neur du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promtcs ou nommés aux grades de 
comima ir, offici ) hevalier de la Légion d'honneur, sans 





traitement, pour prendre rang du 31 décembre 1952, le< 
sons-officiers de réserve, rayés des cadres des réserve: 
de toutes obligaiions militaires désignés ci-après : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1952.) 
SANS TRAITEMENT, 
Au grade de commandeur de la Légion d'honneur 
L. — Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 


Dejobert (Albert-Pierre), lieutenant-colonel, centre mobil 
ne 222: $S ans de services, 6 campagnes, 3 ans de b 
pour services aériens commandés, {4 ans de majorations « 
A été blessé el cité. Officier de la Légion d'honneur du 
1997. 

Pezon (Jean-André)}, liectenant-colonel, bataillon de l'air 
mer 1/160; 36 ans de services, 4 ans de campagnes, 16 an: 
ralions diverses, A été cité. Officier de la Légion di 
1er janvier 1996. 

Pouliquen (Joseph), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air 
35 ans de services, 11 aus de campagnes, 1 an de bo 
pour services aériens commandés, 8 ans de majorations 
A été blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur du % 
14. 

Astier de Villate (Jean-Antoine), colonel, centre mobil 
ne 222; 29 ans de srvices, 3 ans de campagnes, 5 ans de 
tions pour services aériens commandés, 11 ans de majorati 
ses, A été blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur d 
vier 1946, 


IT. — Corps des officiers de réserve du service de santé de l'air 


Schousboe (Raymond-Frédéric)}, médecin-colonel, centre m 
air n° 22»; 3 ans de services, 10 ans de campagnes 
inajorations diverses. À élé blessé el cité. Officier de la 


d'honneur du 7 decembre 1910, 


‘! 
11 


UT. — Officiers rayés des cadres des réserves, 


Pinot (Edouard), lieutenant-colonel, bureau central d'incor 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267; %S ans de services 
de campagnes, 13 ans de bonifications pour services aérie 
mandés, 6 ans de majoralions diverses, A été blessé et cit 
cier de la Légion d'honneur du 14 janvier 1945. 


Au grade d'officier de la Légion d'honneur, 
L — Corps des officiers de réserve de l'air. 
OADRE SÉDENTAIRE 


Commeau (Louis), capitaine, centre mobilisateur air n° 221 
de services, 3 ans de campagnes, 27 ans de boniflilcations p 
vices aériens commandés, 11 ans de majorations diverses 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 12 décembre 10, 


Hillard (Albert-Joseph}), commandant, centre mobilisateur air : 
36 ans de services, 5 ans de campagnes, 4 ans de bonifla 
pour services aériens commandés, 22 ans de majorations dix 
A été blessé et cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 
cembre 1934. 

Louineau (Eugène-Lucien), commandant, centre mobilisateu 
ne 224; 31 ans de servires, ! an de campagnes, 2 ans de bo: 
tions pour services aériens commandés, 31 ans de majorit 
diverses. A été blessé. Chevalier de la Légion d'honneur du 2 ! 
194. 

Lapanne (Pierre-Gaston), capitaine, centre mobilisateur air n° 
27 ans de services, 6 ans de bonifications pour services aérit 
commandés, 32 ans de majorations diverses, A été cité. CI 
de la Légion d'honneur du 25 décembre 1940. 


De Neufville (Baudoin-Alain), lieutenant-colonel, centre mobilisat 
air ne 222; 37 ans d2 services, 5 ans de campagnes, 24 ans de ! 
rations diverses. A élé cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 
9 novembre 1927. 


Aujames (Pierre-Emile), colonel, centre mobilisateur air n° 2? 
37 ans de services, 11 ans de campagnes, 2 ans de bonificatn 
pour services aériens commandés, 11 ans de majorations divers”: 

) d 


A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du !2 
cembre 1910. 

Maitrot (Raymond-Désiré), commandant, centre mobilisateur 
n° 223; 26 ans de services, # ans de campagnes, 1 an de bon 
tions pour services aériens commandés, 24% ans de majors 
diverses. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d’'honne 
2 janvier 1928, ; 

De Calonne d'Avesnes (Baudoin-Marie-Joseph}, commandant, 
mobilisateur air ne 222: 24 ans de services, 1 an de campas 
14 ans de bonifirations pour services atriens commandés, 1? 
de majorations diverses. À été cité. Chevalier de la Légion 
neur du 24 juin 1940. 












l'air 











—_—_——  ———_—û ———_—_—_————_— 





iii 
31 Décembre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





en 


IL — Officiers rayés des cadres des réserves et personnels 
non officiers dégagés de toutes obligations militaires. 


A. — OFrIGERS 











Lacombe (Henri), capitaine, bureau central d’'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air ne 267; 34 ans de services, 3» ans 
de campagnes, 31 ans de majorations diverses. A été blessé el cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 19%. 


geiliere (Serge-Raymond), lieutenant, bureau central d'incorpora- 
tion et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 24 ans de services, 
4 ans de campagnes, 41 ans de majorations diverses. À été cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 1# janvier 1921. 


Mouchet {Victor-Nicolas), capitaine, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air ne 267; 33 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 31 ans de majorations diverses. À été blessé et cité 
Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 


Larnirault (Lucien-René), éapitaine, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air ne 267; 36 ans de services, 9 ans 
de campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens com 
mandés, 19 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 12 juillet 1935. 


Clais (Paul-Théophile), capitaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267; 31 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 32 ans de majorations diverses, A été cité. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 


Richard (Jean-Joseph-Albert), capitaine, bureau central d'incorpora- 
tion et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 32 ans de services, 
6 ans de campagnes, 29 ans de majorations diverses, A été blessé 
et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 24 mars 1923. 


Léon (Gaston-Jean), lieutenant, bureau central d'incorporälion et 
d'archives de l’armée de l'air ne 267; 26 ans de services, 7 ans 
de campagnes, 33 ans de majorations diverses, À été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920, 


Rampillon (Louis-Samuel), lieutenant, bureau central d'incorpora- 
tion et d'archives de l’anmée de l'air n° 267; 34 ans de services, 
5 ans de campagnes, 25 ans de majorations diverses. A été blessé 
et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 8 novembre 1926. 


Giquel (Henri), TJieutenant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l’anmée de l'air ne 267; 28 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 23 ans de majorations diverses. À été blessé et cité, 
Chevalier de la Légion d'honneur du 12 septembre 198. 


Busson (Guillaume-Henri), capitaine, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 27 ans de services, 6 ans 
de campagnes, 33 ans de majorations diverses, A élé cité. Cheva 
lier de la Légion d'honneur du 3 juillet 1919. 


Pujau (Henri-René), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air ne 267; 30 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 31 ans de emajorations diverses. A élé cité. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur, du 16 juin 1920. 


Borg (Henry-Vincent-Eugène), capitaine, bureau central d'incorpora- 
tion et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 34 ans de services, 
6 ans de campagnes, 24 ans de majorations diverses, A été blessé 
et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 28 juillet 1951. 


Castiglia (Jean-Baptiste), sous-lieutenant, burean central d'incor- 
poration et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 32 ans de ser- 
vices, 5 ans de campagnes, 24 ans de majorations diverses, A été 
—— 2 et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 9 novembre 

él 


Guggenheim (Charles), capitaine, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air n° 267; 33 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 24 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 2 janvier 1928. 


Rousset, dit Rousset-Rouard (Hervé-Eugène), lieutenant, bureau cen- 
trai d’incorporation et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 
33 ans de services, 5 ans de campagnes, 26 ans de majorations 
diverses. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
2 décembre 1925. 


Jesberger (Jean-Charles), commandant, burean central d’incorpora- 
tion et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 37 ans de services, 
12 campagnes, 143 ans de majorations diverses. À été cité, Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 29 mars 1939. 


B. — Sous-oFrIluiERs 


Zeitoun (Victor), adjudant, bureau de recrutement de Tunis; 28 ans 
de services, 5 ans de campagnes, 15 ans de majoralions diverses. 
ue blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 39 mai 


M Sous-officier réformé pour blessure avec invalidité permanente 
supérieure à 65 p. 100. 


Peroz (Marcel), adjudant, direction régionale du recrutement et de 
la statistique y Ÿ- fre région militaire; 9 ans de services, 5 ans 





de campagnes, 30 ans de majoraticns diverses. A été blessé et cité. 
Chevalier de Îa Légion d'honneur du 8 novembre 1921 


Au grade de chevalier de la I n d'honneur, 


L — Corps des officiers de rêéserve de l'air, 


Sailhan (Gérard-Pierre Marcel eut t, 1 on de l'air à tre 
mer 1/14; 16 ans de serv 5, © ( \pasnes 

Houldinger (Joseph-Roger), s$ t, centre mot it sir 
ne 221: 15 ans de services, 4 < 1 à 1- 
tions pour services arr S l LE t é. Méda enlit- 
taire du 1® avril 1916 

Tresson (Paul-Jean), l'euter | r air "1 : 
15 ans de services, 5 ans de QUI 

Viale (Robert), lieutenant, c« e m eur air n° 24; 2 ns 
de services 

Titre ex el 

Gardiol Max-Hubert, sous-licutenant, centre rmmobilisat air 
ne 222: 12 ans 6 enois de <er\ ‘ s de campagnes, 1 1 ire 
de E ‘ 3 tin M: Î À Hem! 15 

B LA E & t E 

Bussi (Louis Alexandre lentenant, itre mobhilisateur air 22° 
0 ans de services, Ÿ ans de campagnes. Méodaille mn iu 
21 juin 1439. 

Follin-Arbelet (Jean-Jules-Heuri capitane, rentre mol a 1r ar 
ne 225: 29 ans de servie 1 «le unpaznes, 4 ans de ! 
fications pour services aériens cominarni » ans de | 15 
diverses, 

Torte otot (Charles-Gabrie! : capitaine enire noel air 
ne 221: 21 ans de services, 5 ans de lit es, 12 à i = 
ralions diverses, 

Chaïmbon (Joseph-J Cr capil e, le r er 
1,160: 28 ans de r\i i «Je 1 i ' s de \- 
tions pour sers s aérien ti) l ins de n n5 

Derasne (Jean-Ba te}, euter { n're mot! { Q >»: 
9 ans de services, 7 ans de ma i s divi 

Dhenin (Raymond-Fmi'e) na I \ e 
% ans de servi > mpa A de ! \ s 
pour service ie 3 min fl | ‘ 

Picard (Antoine-Marie), lieutenant, centre mo! teur ait 2; 
26 ans de servi ») ans de Îx lcalions pour ser,ice 3 

uninandés, 8 ans de majoralions diverses 

Peyrot (Roger-Marius), capitaine, balaïlon de l'air « r 
1/160; 34 ans de services, 2? ans de Ccarmpa, 

Os'ric (Alhert-Mesmin), lieutenant, ce r ‘ 
2S ans de ser es ans di impasnes 1 él l Û \h« 
militaire du 15 novembre 1936. 

houisset (André-Aimé), lieutenant, centre mobilisalteur : 
24 ans de services, » ans de bonil ions pour hS 
commandés, 5 ans de majoralions d 

Colombani (André-Basi'e), lieutenant, centre mo r 221; 
22 ans de services, 12 ans de campagnes, 1 di À 
pour services aériens commandés 

Rusterucci (Paul-D'siné), capitaine, centre m Lu , + 
27 ans de servires, 1 an de campagnes, 5 ans de n ns 
diverses. 

Fayard (Claude), capitaine, centre administratif de 1] 213: 
29 ans de services, 35 ans de campagnes, 

Blouin fPaul-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur Di: 
27 ans de services, G ans de m jJorations &vers 

Foissac (Gustave-Maurice), capitaine, centre m 223; 
2% ans de services, 1 an de rampagnes, 5 ans de | ns 
pour services aériens commandés, 2 ans de majoratior 
esgulilier ierre-Alfred), capilaine, centre mobilisaieur a 2, 
Lesguillier (P Alfred pilaine l 
23 ans de services, 2 ans de bonifications pour sers 13 
commandés, 7 ans de majorations diverses, 

De Castillon de Saint-Victor (Arnaud), lieutenant, centre - 
teur air ne 222; 28 ans de services, 1 an de bonificat if 
services aériens commandés, 3 ans de majorat d 

Tournier (André-Victor), Heutenant, centre motbilisa'teur ar + : & 
23 ans de services; 1 an de bonifications pour rvices aériens 
commandés, 8 ans de majoralions diverses 

Pelloux (Georges-Marie), capitaine, centre mobilisateur aj- 24; 
25 ans de services, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 5 ans de majoralions diverses 

Godde (Jean-Raymond), lieutenant, centre mobilisateur afr 22° 
26 ans de services, 2 ans de bonifications pour s 1$ 
commandé, 3 ans de majorations diverses 

Ostermann (André), capilaine, centre mobilisateur à 21° 
31 ans de services, 1 an de campagne Médaillé mn du 
11 janvier 1996. 

Rooryck (Guy#Paulin-André), lieutenant, centre mothi r ais 
ne 223; 26 ans de services, 3 ans de bonifications pour servi 
aériens commandés, 3 ans de majorations diverses 

Viaud (Panl-Jean), capitaine, bataillon de l'air d'outre mer 1/16; 


30 ans de services, 2 ans de campagnes, 
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Des Georges (Marie-Vianney), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 22); 23 ans de services, { an de campagnes, 4 ans de boni- 
flcations pour services aériens commandés, 3 ans de majorations 
diverses 

Hubert (André-Guillaume), lieutenant, centre administratif de l'air 
no 217; 2 ans de services, 2? ans de campagnes, 7 ans de boni- 
filcalions Jour services aériens commandés. 

Simon (Marie-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air n° 
22 ans de services, 2 ans de bonificalions pour services aériens 
commandés, 6 ans de majoralions diverses. 

Laroche (Louis-Emile), commandant, centre mobilisateur air no 221; 
20 ans de services, 1 an de campagnes, 1 an de bonifications pour 


99 «+ 
—— 


acriens CcomImnandes, 

Raymond), capitaine, centre mobilisateur air n° 23; 27 ans 
de services, 1 an de campagnes, 1 an de bonifical.ons pour services 
aériens commandés, 2? ans de majorations diverses, 

Plattier (Joseph), lieutenant, centre mobilisaleur air ne 222; 29 ans 
de services, 

Vernudachi Serge-Pandia), lieutenant, centre mobilisateur aîr 
ne %%3: 29 ans de services, ? ans de bonifications pour servi'es 
aériens commandés, 5 ans de majuralisns diverses. 


srvr'e 
Boisson 


Il. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 


Dumortier (Robert Emile), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
%0 ans de services, 7 ans de campagnes. 

Veronneau Anatole-Léon-Félix), commandant, centre mobilisateur 
air ne 222: 31 ans de services, 3 ans de campagnes, 4 ans de 
bonilications pour services aériens commandés. Médaillé militaire 
du 1° janvier 1996. 

Matz (Edouard), capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 31 ans 
de services, 5 ans de campagnes, { an de bonilicalions pour ser- 
vices acriens commandés. Médailié mulitaire du 23 décembre 1934. 

Chevade (Jules-Jean), capitaine, centre mobilisateur air ne 222; 
31 ans de services, 5 ans de campagnes. A été blessé. 

Devevey (Pierre Claude-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 25; 28 ans de services, 7 ans de campagnes, 1 an de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. 

Gervail (Auguste-Jean-Marie), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 223; 33 ans de services, 3 ans de campagnes. Médaillé militaire 
du 23 décembre 193 

Viard (lenri-Emile), lieutenant, centre mobhilisateur air neo 224: 
25 ans de services, 5 ans de campagnes, 8 ans de bonifications 
pour services acriens commandés 

Freullet (Jean-Gaston-Maurice), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 23 ans de services, 5 ans de campagnes. 


I. Corps des officiers de réserve des services administratifs 
de l'air, 
Bouve!le Camille-Gaston), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 22: 31 ans de services, 3 ans de campagnes. 
Madru (Alexandre-Baptiste), lieutenant, 


centre mobilisalteur air 


n° 223; 23 ans de services, 4 ans de campagnes. 


IV. — Officiers rayés des cadres des réserves. 


Bacci (Joseph), sous-iieutenant, bureau central d'incorporation et 
d'a ives de l'arme de l'air 1 26::; 33 ans de services, 6 ans 
de campagnes. A élé cité, Médaillé militaire du 29 décembre 1928. 

Grepin (Paul-Auguste), lieutenant, burean central d'incorporation 

11: 24 ans de services, 3 ans 

Médaillé 


et d'archives de l'armée de dir n° : 
de pagnes, { an de majoratior Ï »s. À cté cile 
militaire 15 août 1M8 
Blachon (Marcel-Pierre capitair central d'incorporaltion 
et d'archives de l'armée de l'air 29 ans de services, 1 an 
de campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens Com- 
mandés., À été blessé, Médaillé militaire du 5 janvier 1931 
Malaquin (André-Ju'es), lleutenant, bureau central d'incorporation 
‘archives de l'armée de l'air n° 267; 26 ans de services, 2 ans 
de campagnes, à ans de majorations diverses. 


et «4 


V. — Corps des sous-officiers du personnel non navigant 
du service général. 


le (Auguste-Tenrijean-Baptiste), adjudant-chef, centre mobilisa- 
teur air ne 221: 25 ans de services, 18 ans de bon'flcations pour 
s , riens runandés., A clé cité. Médaillé militaire du 
st bre 1. 


VI — Personnel non officier dégagé de toutes obligations militaires. 


Guerin (P'erre-Char!es), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la fre région militaire; 23 ans de 
services, 5 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé mali- 
taire du 31 décembre 1925. 

Pagandet (Henri-Jules Etienne), adjudant, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 1re région mililaire; 29 ans 
de services, 4 ans de campagnes. A été cité. Médaillé militaire 


du 16 juin 1920. 





L'esgroux (Louis-René), adjudant, direction régionale du rec: 
et de la statistique de la tre région smilitaire; 28 ans de 
4 ans de campagnes. À élé blessé et cité. Médaillé mil! 
6 juillet 1919. 

Marien (Amédée), adjudant, bureau de recrutement d'Oran 
de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. Médaillé : 
du 10 juillet 1948. 

Thiebaut (Henri-Joseph}, adjudant-chef, direction rég'onale du 
tement et de la statistique de la 6 région militaire; 6 
services, 5 ans de campagnes. A été blessé. Médaillé miii! 
6 août 1915. 

Renault (Jean-Georges-Maurice), sergent-chef, direction régis 
recrutement et de la statistique de la 4 région militaire : 
de services, 3 ans de campagnes. A été blessé et cité. M 
Militaire du 16 juin 1920. 

Touery (Firnin-Hippolyte), adjudant, direction régionale du 
tement et de la statistique de la 4° région militaire; ?s à 
services, 5 ans de campagnes. A élé blessé et cité. Médai 
taire du 16 juin 1920. 

Delacoudre (Marcel), adjudant, direction régionale du recrutern 
de la statistique de la 1re région militaire; 27 ans de 
4 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé milita 
23 décembre 1933. 

Sarraudie (Baptiste), adjudant, direction régionale du recru 
et de la statistique de la 4° région militaire; 25 ans de s 
5 ans de “ampagnes., À été blessé et cilé. Médaillé milita: 
19 décembre 1934. 


_ ++ 





Décret du 27 décembre 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


du président du conseil des ministres, du m'nistre de la def: 
nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du el 
de l'ordre nalional Ge la Légion d'honneur du 18 décembre 1» 
portant que les promotions et nominations dans la Légion à 
neur du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règements en vigueur, sont promus ou nommés aux gi 3 
d'officier ou chevalier de la Légion d'honneur, avec traitement, pour 
prendre rang du 31 décembre 1952, les officiers et sous-officicrs da 
réserve, rayés des cadres des mserves ou dégagés de loutes ob ga 
tions militaires, désignés ci-après: 


Par décret en date du 27 décembre 1952, rendu sur la proposition 
u 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1952.) 
AVEC TRAITEMENT 

Au grade d'officier de la Légion d'honneur. 

IL. — Corps des officiers de réserve de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 


Exshaw Le Saulnier de La Villeheïio (Jean-Frédéric), commandar 
centre mobilisateur ajr no 223; 37 ans de services, 6 ans de : : 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aëriens commandes, 
19 ans de majorations diverses. A été cité. Chevalier de la Lég 
d'honneur du 27 novembre 1937. 

Muller (Fdouard-Charles), commandant, centre mobilisateur air 
n° 22; 36 ans de services, 4 ans de campagnes, 19 ans de majo- 
rations diverses. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 7 juilet 1932, 

Raoult (Fernand-Marie), lieutenant, centre mobilisateur air ne 22; 
2 ans de servires, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2% ans de majorations diverses. A été cité. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 2 février 1940. 


II. — Officiers rayés des cadres des réserves. 


Chadeau ;Charles-Gaston-Aimé), lieutenant, bureau central d'i 
poralion et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 34 ans de 
vices, 7 ans de campagnes, 19 ans de bonifications pour serv 
aériens commandés, 11 ans de majorations diverses. A été ble 
et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 2 février 1940. 

Ternynek ‘Louis-Marie), commandant, bureau central d'incorporat 
et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 37 ans de services, 6 ans 
de campagnes, 26 ans de majorations diverses. À été cité. Che 
lier de la Légion d'honneur du 9 novembre 1929. 


Fremiot (Maurice-Sléphane), lieutenant, bureau central d’incorpo 
ration et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 31 ans de servir 
5 ans de campagnes, 32 ans de majorations diverses, A été ciie. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 6 juillet 1919. 

Georgeot (André-Robert), capitaine, bureau central d'incorporalion 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 32 ans de services, 9 an» 
de campagnes, 31 ans de 4 diverses. A été cité. Chevi 
de la Légion d'honneur du septembre 1920. 

Le Riche (Raymond-Louis-Albéric), lieutenant, bureau central d 
corporation et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 31 ans de 
vices, 5 ans de campagnes, 33 ans de majorations diverses. À 
cité, Chevalier de la Légion d'honneur du 21 juin 1918. 
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CE pr 
panem (Joannès-Marius), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air no 267; 32 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 31 ans de majorations diverses A été cité. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 
garmon (Paul), capitaine, bureau central d'incorporation et d'archives 
de l'armée de l'air n° 267; 30 ans de services, 5 ans de campagnes, 
æ ans de majorations diverses. A été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 10 juillet 1918. 
rue (René-Séraphin), capitaine, burean central d'incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air n° 267: 35 ans de services, 6 ans de 
campagnes, 2 ans de majorations diverses. A élé blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 7 juillet 1933. 


chinot (Maurice-Julien), capitaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air n° 267; 34 ans de services, 6 ans 
de campagnes, 21 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 20 mars 190. 


1. — Officiers réformés pour blessure avec invalidité pprmanente 
supérieure à 65 p. 100. 


catellan (Edouard), capitaine, bureau central d'incorpcration et 

d'archives de l’armée de l'air n° 267; 22 ans de services, 3 ans du 
campagnes, # ans de hbonifications pour services aériens comman 
dés. 3 ans de majorations diverses A été blessé et cité, Chevaher 
de a Légion d'honneur du 10 septembre 1917. 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
I — Corps des officiers de réserve de l'air. 
a) CADRE NAVIGANT 


Noël (Raymond-Jean), capitaine, centre mobilisateur air n° 22; 
19 ans de services, 14 an de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Choulet (Roger-Aimé), lieutenant, centre mobilisateur air n° 225; 
15 ans de services, 2 ans de campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, A été cité. 
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Giacomini (Jean-Paul), Éeutenant, centre mobilisaleur air ne 222; 
44 ans de services, 3 ans de campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A élé cité. 


Filatriau (Jehan, Charles, Joseph), sous-lieutenant, bataillon de l'air 
d'outre-mer 1/10; 11 ans de services, 6 ans de campagnes, 1 an 
de bonifications pour services atriens commandés, À élé cité. 


Boivin (Henri-Justin), commandant, bataillon de l'air d'outre- 
mer 1/188; 17 ans de services, 1 an de campagnes, 2 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés. A été cité. 


Sassiat (André-Maurice), sous-lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 2%5; 16 ans de services, 3 ans de campagnes. À été cité. 

Geraudel (François-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 22; 16 ans de services, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, A été cité, 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


Bories (Léon), capitaine, centre mobilisateur air n° 2235; 27 ans de 
services, 3 ans de campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés, 7 ans de majorations diverses, A été cité. 


Denquin (Jean-Marc-Adrien), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 22: 30 ans de services, 1 an de campagnes, 6 ans de majora- 
ions diverses. À été cité. 

De Golbery (Philippe-Marie), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 22; 2% ans de services, 2 ans de campagnes, 6 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés, A été blessé. 


Vary (René-Henri), lieutenant, centre mobilisateur air n° 221; 
31 ans de services, 2 ans de campagnes, 1 an de bonifications pour 
se:vices aériens commandés. À été cité. 


Pezant (Georges), lieutenant, centre mobilisateur air n° 224; 23 ans 
de services, 3 ans de campagnes, 6 ans de boniflcations gour ser- 
vices aériens commandés, A été blessé et cité. 


Boucher (André-Philippe), lieutenant, centre mobilisateur n° 223; 
29 ans de services, 2 ans de campagnes, 3 ans de majorations 
diverses. À été cité. 


Pavageau (Louis-Edmond-Léopold), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 21; 29 ans de services, 2 ans de campagnes, { an de bonifica- 
ons pour services aériens commandés, À été cité. 


Ceput (Georges-Xavier), lieutenant, centre mobilisateur air n° 227; 
2 ans de services, 3 ans de campagnes, 2 ans de bonifications 
PE Pr oi aériens commandés, 4 ans de majorations diverses. 
1 cité, 


[ll — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 


Berlhet (Emile), capitaine, centre mobilisateur air n° 22; 32 ans de 
#rvices, 6 ans de 
2 décembre 1934. 


campagnes. A été cité. Médaillé militaire du 


IV. 


Pete 


rang du 14 juillet 1952 
des cadres des réserves, on dégagés de 
désignés ci-après : 


Kauffimann 





III. — Officiers rayés des cadres des réserves, 


Koechlin (Hubert-Daniel', 
tion et d'archives de l'armée 
5 ans de campagnes. A éti 

Teissonnière 

corporalion et d'archives 

services, à ars de campagnes, 


été cité. 


Carin (Paul-Oscar), l'eutr 
d'archives de l'armée de 


de campagnes. A été 1 


Grisard (Georges-Eugène 


et d'archives de l'arme 


de campagnes. À été cit 


Poivre Marce]l-Paul), lieuter 


d'archives de l'arme de 
campagnes. A élé cité, 


Cronier (Charles-Louis-Vict 
ration et d'archives de l'ar 


4 ans de Cammpagrit 


A 


Vivot (Jean-François), lis 
d'archives de l’armée de l'air 
campagnes. A été blessé et cité. 

Lautier Gaston Baptiste É 


et d'archives de l’armée 


de campagnes. A été cité, 


Meyer (Robert-Eugène), 


César-Jules-Geor 


d vices, 
t | d'in 
à de 
liverst A 
ration et 


rvices, © ans 


11 d'incorporation 


vitres, à ans 


ton et 


ice<, à ans de 


d'incorpo- 
de srvires, 


poration et 


es, 4 ans de 


rporation 


rvices 1 ans 


— Corps des sous-ofticiers du personnel non navigant spécialiste. 


mobilisateur air 


n° 221; 25 ans de servires ns de bonifi- 
cations pour servires fe sé et cité, 
Médaillé miitaire du 14 juil 

V. — Corps des sous-2fficiers du personnel non navigant 


du service général. 


Kerbrat (Paul à adjudant-chi 
26 ans de services, 4 ans 
pour servces acriens Corn 


du 13 décembre 1958, 


Mondeme (René-Jean), < 


et de la statistique dk 


à ans de camagnes, À é 


bre 1918, 


Bolard (Alfred-Gustave-J eti 
tement &t de la slalistique de la fre région mi 


L n 
services, 4 ans dt amy 


taire du 31 décembre 1928. 
Gat (André-Poul), adjudant, direction rég'onale 


de la statistique de la 
4 ans de campagnes, A 
21 février 1917. 


recrutement et de la st! 


de services, 4 ans de <am:; agnes. 


du 2% décembre 196 


—-—---- —<e 


Médaillé militaire 


(Alcime-Léandre-Victor 


rt n 222: 


A 
boniflcations 
1 


lé militaire 


VI. — Personnel non officier dégagé de toutes obl gations militaires. 


ré ilement 
‘ series 


lo Septermm 


l li . 
è au recru- 


2) ans de 


Médaillé ynili- 


rultement et 


«! services, 


Il re du 


résionale du 
militaire: ?2K ans 
Médaillé militaire 





Décret du 27 décembre 1952 portant promotions et nominations 


dans l'ordre national de la 


Par décret en date du 27 décembre 
du président du conseil des ministres, 
nationale et du secrétaire d'Etat à l'air. vu la de 
de l'ordre national de la Légion d'honneur du 18 dé 
porlant que les promotions el nominations « Le 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus 
de chevalier de la Légion d'honneur, sans traitemer 
les officiers et sous-officiers de réserve, ravés 
obligations 


(Pour prendre rang du 14 juñlet 195 


Au grade d'ufficier de la Légion d'honneur. 


I, — Corps des officiers de réserve de l'air 









la pr 
de la défense 
laration du conseil 


SANS TRAITEMENT 


Canne 


Légion d'honneur, 


U} sition 


embre 1952 
l'honneur 


d'officier ou 


pour prendre 


m'itaires 





Pierre-Marie), capitaine, centre mobilisateur air n° 222: 


31 ans de services, 5 ans de campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 49 ans de majorations diverses, A été 
cilé, Chevalier de la Légion d'honneur du 90 juillet 1937, 
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Il, — Officiers rayés des cadres des réserves. 


André (Maurice), capitaine, bureau central d'incorporation et d'ar- 
chives de l'armée de l'air ne 267; % ans de services, 6 ans de 
campagnes, 4 ans de bonilications pour services aériens com- 
mandés, 33 ans de majorations diverses, A été blessé et cité, Che- 
valier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920, 

Fournier (Maïc-Gabriel), commandant, bureau central d’incorpora- 
tion et d'archives de l'armée de l'air ne'267; 30 services, 7 ans de 
campagnes; 2%6 ans de majoralions diverses, A été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1947. 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
L — Corps des officiers de réserve de l'air, 
A. — CADRE NAVIGANT 


rançois-Amédée), commandant, centre mo- 
ans de services, 2 ans de campagnes, 
serv ces aériens commandés, 13 ans de 


B. —— CADRE SÉDENTAIRE 


Richard (Georges-Emile), lieutenant. centre mobilisateur air ne 222: 
23 ans de services, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 27 ans de majorations diverses, 

Thurwanger Jean-Jacques), capitaine, eentre mobilisateur air 
ne 221; 29 ans de servires, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 18 ans de majorations diverses. 

Ducommun ‘Pierre-Henri), lieutenant, centre mobilisateur air ne 2%: 
21 ans de services, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, L5 ans de majorations diverses, 


Il. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air, 


Lesanux (Jean-Baptiste), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
29 ans de services 15 ans de bonifications pour services aériens 
cominandés, Méd militaire du 23 décembre 1933. 


III. — Officiers rayès des cadres des réserves, 


Alary 'Marcel-Louis), lieutenant, bureau central d'’incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267; 34 ans de services, 12 ans 
de campagnes, 6 ans de bord'ications pour services aériens com- 
mandés, 4 ans de majorations diverses A été blessé et cité, 
Médaillé militaire du 21 décembre 1926, 

Sariotle (Georges-Fernand), sous-lieutenant, bureau central d’incor- 
poration et d'arvhives de l'armée de l'air ne 267; 34 ans de éer- 
vices, 3 ans de campagnes, À élé blessé et cité. Médaillé militaire 
du ? mai 1940, 


[. — Personnel non officier dégagés de toutes obligations militaires. 


Froidefond (Gabriel-Duverneuil). adjudant-chef, direction régionale 
du recrulement et de la statistique 4e la &* région militaire ; 28 ans 
de services, 6 ans de campagnes, 21 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, A été blessé, Médaillé militaire du 
23 décembre 19%. 

Tauveron !Florent-Léon), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la % région militaire; 28 ans de 
services, 8 ans de rampagnes, 11 ans de bonifications pour services 
acri commandés, À été blessé et cité, Médaillé militaire du 
9 juillet 192% 

Morinet (Marcel-Henr sergent, direction mgionale du recrutement 
et de la statistique de la fre région militaire: 39 ans de services, 
5 ans de campagnes, A été blessé et cité. Médaillé militaire du 
17 octobre 1924, 

Robin (Marcel-Victor-Tlysse), adjudant-chef, direction régionale du 
recrulement et de la statistique de la 3° région militaire; 27 ans 
de services, 12 ans de campagnes, 4 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, A été blessé et cité, Médaillé militaire 
du 5 juillet 1995, 

Beyrand (Henri), aspirant, direction régionale du recrutement et de 
la statistique de la 4° région militaire ; 28 ans de services, 9 ans de 


campagnes, 4 ans de bonifications pour service aériens commandés, . 


A été blessé et cité, Médaillé militaire du 9 juillet 1924. 

Douville (Louis-Alexandre-Félicien), adjudant, direction régionale du 
recrulement et de la statistique de la tre région militaire; 28 ans 
de services, 5 ans de campagnes, A été blessé et cité. Médaillé 
militaire du ?S octobre 1918 


++ 





Décret du 27 décembre 1952 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 27 décembre 1952, rendu sur la RE 
a 


du président du conseil des ministres, du ministre de défense 
nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur du 18 décembre 19%52 portant que 
les promotion et nomination dans la 4égion d'honneur du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promu ou nommé au grade de commandeur ou de che- 
valier de la Légion d'honneur, avec traitement, pour prendre rang 





du 14 juillet 1952, l'officier de réserve et le sous-officier 4, 
toutes obligations militaires désignés ci-après: 
(Pour prendre rang du 14 juillet 1952.) 
AVEC TRAITEMENT 
Au grade de commandeur de la Légion d'honne:- 
Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 


Cremont ‘Louis-Francçois), lieutenant-colonel, centre mit 
air n° 22: 37 ans de services, 7 ans de campagnes, 7 an 
filcations pour services aériens commandés, 45 ans de ma 
diverses. A élé blessé et cité, Officier de la Légion d'h 
2 août 1935, 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 


Personnel sous-officier dégagé de toutes obligations militaires, 


Huc (Jean-Honoré), adjudant-chef, direction régionale du 
ment et de la statistique de la 5° région militaire; 29 a 
vices, 8 ans de campagnes, 10 ans de bonilications p 1r 
aériens commandés. À été blessé et cité, Médaillé mi: 
7 juillet 1927. 

+0. 





Décret n° 52-1404 du 29 décembre 1952 relatif au fonctionne. 
ment des radiocommunications à la mobilisation et dans les 
cas prévus à l’article 1” de la loi du 11 juillet 1938. 


Le président du conseil des ministres, ministre des ! 
et des. affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du mr,s 
tre des postes, télégraphes et té phones, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des affaires étrangères, du 
ministre de l’intérieur, du ministre des travaux publes, des 
transports et du tourisme, du ministre de la France outre. 
mer, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
finances, du secrétaire d'Etat à la présidence du consel, 4 
secrétaire d'Etat à la guerre, du secrétaire d'Etat à la nare, 
et du secrétaire d'Ftat à l'air, 

Vu les articles 1* et 4 de la loi du 29 novembre !*Q 
ainsi conçus : ° 

« La transmission de la correspondance privée est Loujours 
subordonnée aux besoins du service télégraphique de l'E 

« La correspondance télégraphique privée peut être 
due par le Gouvernement, soit sur une ou plusieurs 
séparément, soit sur toutes à la fois »; 

Vu le décret-loi du 27 décembre 1851 relatif à l'ét:b 
ment et à l'usage des lignes télégraphiques; 

Vu l’article & de la loi de finances du 30 juin 1923 rendin 
applicables à l'émission et à la réception des signaux 
électriques de toute nature, les dispositions du décret-" 

27 décembre 1851; 

Vu le décret du 29 juillet 1925 relatif à l’exploital 
temps de paix et en temps dè guerre des stations rai 
us 

u le décret-loi du 28 décembre 1926 portant réglementation 
des postes privés radioélectriques ; 

Vu l’article 3 de la loi du 13 juillet 1927 relatif à l'organ ss 
tion générale de l'armée ; 

Vu la loi du 15 juin 1938 visant la protection des corre-pon- 
dances et des signaux de détresse transmis par la voie ral 
électrique ; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre; 

Vu le décret du 24 septembre 193 portant règlement d'ilmt- 
nistration 1 pour l’application à l'Algérie de la loi du 
11 juillet 1938; 

Vu le décret du 2 mai 1939 portant application de la lo: du 
11 juillet 198 dans les territoires d'outre-mer; 

Vu le décret-loi du 29 juillet 199 portant codification des 
dispositions relatives aux crimes et délits contre La sûreté 
extérieure de l'Etat; 

Vu la loi n° 49-583 du 24 avril 1%9 autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention internationale des 
télécommunications signée À AtlantieCity le 2 octobre !4}, 
et dont l’article 30 est ainsi conçu: 

« Chaque membre ou membre associé se réserve ‘* droit 
de suspendre le service des télécommunications internationales 
pour un temrps indéterminé, soit d'une manière générale, si 
seulement pour certaines relations ou pour certaines natures 
de correspondances de départ, d’ârrivée ou de transit, à ‘| 
par lui d'en aviser immédiatement chacun des autres membres 
et membres associés, par l'intermédiaire du secrétar at 2° 
néral »; 

Vu le décret n° 51-569 du 19 mai 1951 relatif à l'organ =210 
des transmissions en temps de guerre, 
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Décrète : 
gr, — A la mobilisation et dans les cas prévus À l’arti- 


de {= de la loi du 11 juiliet 1938, les d'spositions du jrésent 
décret entrent en vigueur sur ordre du gouvernement, Elles 


ont applicables en France, en Algérie, dans les d partements 
à ? d'outre-mer, dans les territoires français d'outre-mer, 










français : ou es 
et dans les terriloires administrés comme teis, 
Le gouvernement peut, à tout moment, suspendre l'appli- 





eation de tout où partie de ces d sposilions dans un ou p:u- 
seurs des territoires visés à l'alinéa précédent, 






Trrre Ie 






Espluitation des postes ou stations radivélectriques. 






art. 2. — Les postes récepteurs de radiodiffusion ou de télé- 
vision sont laissés en principe à la disposition de leur dé.en- 
ur. Toutefois, les propriétaires des vehicules à bord desquels 
sont installés des postes récepleurs sont tenus d'en faire le 
depot dans un délai de quarante-huit heures, à dater de la 
publication de l'arrêté préfectoral qui fixera les conditions de 
ce dépôt, et dont :e type est annexé au présent décret. 

Tout poste récepteur de radiodiffusion ou de télévision non 
déclaré doit être signalé par son détenteur à l'administration 
de la radiodiffusion et de la télévision francaises dans un délai 
de quarante-huit heures à dater de la publication de l'arrêté 
préfectoral visé à l'alinéa précédent. 

Tout poste récepleur de radiodiffusion ou de télévision dont 
il paraît utile de suspendre l'utilisation dans l'intérêt de la 
défense nationale fait l'objet d'une saisie provisoire et conser- 
vatoire dans les conditions prévues par les lois en vigueur, 

art. 3. — Est suspendue l'exploitation des stations radio- 
électriques d'émission et de réception, autres que les postes 
récepteurs de radiodiffusion ou de télévision, lorsqu'elles ne 
correspondent pas à bes besoins d'intérêt national. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones com- 
munique à l’autorité qualifiée la liste des stations radioélec- 
tiques privées dont l'exploitation est suspendue, Cetle auto- 
rité fait enlever, garder ou mettre sous scellés le matériel 
desdites stations. 

Art. 4. — Les stations radioélectriques dont le maintien es 
jugé nécessaire peuvent êlre réquisitionnées dans les condi- 
lions prévues par les lois en vigueur. 

L'exploitation des stations radioélectriques maintenues est 
assurée, soit directement par les services d'Etal, suit sous leur 
surveillance. 

Un arrêté interministériel fixe la répartition des stations 
radioélectriques entre les départements ministériels chargés de 
les exploiter ou d'en surveiller l'utilisation. 

Art. 5. — Tout appareil radioélectrique privé d'émission ou 
de réception autre qu'un poste récepteur de radiodiffusion ou 
de télévision, n'ayant pas fait l'objet d'une autorisation d'uti- 
lisition délivrée par l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, doit être déclaré à cette administration, par son 
détenteur dans un délai de quarante-huit heures, à dater de la 
publication de l'arrêté préfectoral visé à l'article 2. 

Art, 6. — Les dirigeants ou exploitants de stations radioélec- 
tiques privées d'émission ou de réception dont l'autorisation 
d'exploitation est confirmée ou délivrée en période d'applica- 
lon du présent décret, sont tenus de respecter strictement les 
modalités de trafic et les caractéristiques techniques fixées dans 
l'autorisation. Les dispositions des articles 10, 11 et 12 sont 
applicables aux radiocommunications échangées par des stations 
Privées participant aux services mobiles maritime et aéronau- 
lique. 

Art. 7. — Dans la métropole, les mesures suivantes sont prises 
dès que l’ordre du gouvernement prévu à l'article 1% est 
donné : ‘ 

4) Les préfets prennent dans leur département un arrêté 
d'après le texte type figurant en annexe au présent décret ; 

») Les services régionaux et départementaux de l'adminis- 
tation de la radiodiffusion et de la télévision françaises tiennem 
les listes et répertoires des postes récepteurs de radiodiffusios 
et de télévision déclarés, à la disposition des préfets; 
©) Les directeurs départementaux des postes, télégraphes et 
téléphones transmettent aux préfets les listes des personnes 
sÿant déclaré détenir un appareil radioélectrique privé d'émis- 
Son où de réception, autre qu'un poste récepteur de radiodiflu- 
Sion où de télévision, et qui n’a pas fait antérieurement l’objet 
d'une autorisation d'utilisation délivrée par l'administration des 
Postes, télégraphes et téléphones. Ils transmettent également 
aux pré’ets les listes de permissionnaires des stations radioélec- 
Wques privées qu'ils ont en leur possession, 













































Art. 8. — Dans les ports de tous les territoires visés à l'ar- 


ticle 1e et à la diligence de lautorit quaiitiée : 

1° L'une des dispositions suivantes est appliquée à bord des 
bâtiments de commerce neutres ou des bâtiments de } heé 
francais et étrangers : 

a) Mise sous sce.lés les cal les stat = rad | jues 
avec déconnection des antennes et des cures: 

b) Mise sous scellés dans un 1! i lu 1! 1 u tous vCep- 
teurs radioélectriques, Y compris les recepleurs de 1 (Tu- 
sion et de télévision, et des pièces | ] { I Lon- 
nement des cimetteurs et l uierst F ol 

c) Débarquement et mise sous séquestre ] lant tout Île 
séjour du bätiment dans le port, di ut ou pailie ippra- 
reus radlouit triques ou autres i s à bord pourvu t eire 
utilisés pour la réception où la transimiss les messiges 

Dans tous les cas, les disp ils émetteurs le radio- 
repérage, leis que radar, el = I s ts 4] pre 
veiment dues pivces essenticlles uaguauiro ki sirou qui 
seront dép sves à terre: 

2° Les dispositions suivantes sont appliquées aux bätiments 
de commerce franeai 

Dans les ports de la métr pol et d l'A! { | | es 
des stalions radioélectriques et d dispositifs ém je 
radiorepérage, tels que 1: ur, et sont 1 s sous srellés; 

Dans les ports des autres territoires visés à l'article 1 les 
di positils ue TI e eli Hi Il { 1 ireil ut oi 
y compris les dispositifs émetteurs ! orepcrage, tels que 
radar, etc., soat mus sous & Us la fr ) rt ue 
per nhise: Si celle InesSurt CE | pus Teiisa ht i b i 
station elle-mcoine est m S LE L 

Les dispositions précédentes eoncei N bät ts dé 
commerce francais dans ] port i iutre que i 
métropole et l'Algérie sont appliquées aux baliments dt EE! 
merce des nations alliées dans les ports de tous les ! luires 
visés à l'article 1® 

loutefois, la faculté de recevoir IL en ons Î! tri 
ques peut être e‘ilevee aux batiments de commerce [ranecais 
dans les ports des territoires i L'art {: ituitre e Îa 
métropole et | Algerie et bä hotits ut t des 
nations alliées dans les ports de tous les territoires visés à 
l'arti lt nf 

Art. 9 Sur les aérodromes de tous les territ és à 
l'arti { LR 

1° Les postes émetteurs et récepteurs installés à bord de 
tous les avions francais inner uuux el de he ! l lis 
ni liés par contrat au service de FElat sont dépos el lis 

Us scellés : 

2° Afin que nul ne puisse pénétrer à bord, les scel nt 
apposés sur tous les aéronefs neutres comm ix et de tou 
1isime pendant toute la durée du t \ement autoris 

3° La disposition pri dente est également applique iiX 
aéronefs commerciaux et de tourism lies ] illlises à des 
lins mililaires ou à un service de l'Etat, 

Art. 10. — Dans les eaux territoriales de tous les territoires 
visés à l'article 1%, et dans certaine zones inariltitnes à 
proximité des places fortes maritimes ou fronts de met qui 
seront déterminées par le seécréiaire d'Etat à la mar , les 
émissions radioélectriques sont interdites aux navires non milt- 
taires, sauf à ceux qui ont chtenu une autorisation spéciale 
du secrétaire d'Elat à la marine, Toutefois, l'émission des 
signaux de détresse ou des signaux strictement indispi bles 
à la sécurité de la navigation est autorisée pour tous les 
navires, 

Art. 11. — Au-dessus. de tous les territoires visés à l'arti- 
cle 1% et de leurs eaux territoriales, les aéronefs non militaires 
ne peuvent transmettre que des communications relatives à 
la sécurité de l'aéronef et, éventuellement des renseignements 


concernant la sécurité de la nation, 

Art. 12. — Sur mer, en dehors des eaux territoriales « 
les territoires visés à l'article 1®, les transmissions radio- 
électriques des stations d'aéronefs et de navires non militaires 
sont limitées aux communications ci-après: 

1° Radiotélégrammes émis pour le service du gouvernement 


français ou pour le service des territoires dont la défense 
incombe à la France ; 
2° Radiotélégrammes émis pour le service des gouverne- 


ments alliés ; 
3° Radiotélégrammes émis pour le service des gouverne- 


ments neutres: sous reserve des dispos luons de La! dr de 
la convention internationale signée à Atlantic City le 2 octobre 
1947 ; | } 

4° Radiotélégrammes de service adresets aux commandants 
des aéronefs ou des navires non m htaires, dans les } 10715 
fixées par les ministres compétents ; 
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5° Radiotélégrammes de service émis par les aéronefs ou 
navires non militaires, dans les conditions et dans les zones 
Uxées d'après les circonstances par les ministres compétents; 

6° lenseignements utiles à la sécurité des aéronefs et des 
QaVir 

7° Renseignements concernant la sécurité de la nation. 

Les radiotélégrammes entrant dans les catégories 3 et 4 
doivent être rédigés en langage clair et comporter une adresse 
et une signature complètes, ils sont soumis au contrôle prévu 


au titre LH 
Terre Il 


Correspondance radioélectrique privée. 


Art, 13 Le service des correspondances radiotéléphoniques 
privées est soumis aux dispositions ci-après : 

1° Est suspendu l'échange par la voie radiotéléphonique de 
tions entre les postes téléphoniques du ré<eau 
stations de navires, stations 


Cconnatur: 
néral el les stations mobiles 


£ 
d'aéronels. stations mobiles terrestres) ; 


a) L'échange par la voie radiotéléphonique de communica- 
tions entre deux postes téléphoniques du réseau général dont 
l'un au moins est situé sur l’un des terriloires énumérés ci- 
apres: 

France métropolitaine continentale. 

les du littoral. 

Lorse 

Afrique française du Nord, 

Départements français d'outre-mer. 

Territoires" français d'outre-mer et territoires administrés 
comme teis; 

b) L'échange entre armateurs et leurs bateaux de pêche, 
de messages reçus et dictés par l'opérateur d'une station 
côtière. 

Art. 14 — Sous réserve des mesures de contrôle définies ct: 
après, le service de la correspondance radiotélégraphique 
privée est maintenu, sauf avec les pays ennemis, En aucun cas 
les voies d'acheminement ne peuvent emprunter des lignes 
ou stations radioélectriques siluées en pays ennemi. 

Art. 15, — La faculté, pour les gouvernements étrangers. 
de corresvondre en langage secret (chiffré ou c invenu) ar la 
voie radioélectrique avec le représentant accrédité auprès du 
Gouvernement français et réciproquement, peut être suspendue 
par arrèlé du ministre des affaires étrangères, pris en accord 
avec le ministre chargé des transmissions. 

At. 16, — L'emploi dn langage secret (chiffré ou convenu) 
éet interdit pour tous les té.égrammes privés empruntant la 
voie rad oélectrique. 

L'emploi des langues étrangères est, en règie générale, inter- 
dit pour les télégrammes privés empruntant la voie radiaélec- 
trique et échangés dans les limites des territoires visés à 
l'article 1%, ainsi qu'avec la Tunisie et le Maroc. Le ministre 
chargé des transinissions fixe les dérogations apportées À cette 
règle, su: proposition du comité de coordination des telécom- 
munications de l’Union française, 

Le minetre chargé des transmissions fixe les langues admi-es 
pour Ja correspondance internationale, sur proposition du 
comité de coordination des télécommunications de l'Union fran- 
(aie. 


2e Sont suspendus ou soumis à restrictions : 


TrrRe II 
Controle des radiocommunicalions en temps de guerre. 


Art. 17. — Un contrôle des radiocommunications est institué. 

Ce contrôle porte sur: 

a) L'exécution des restrictions imposées aux radiocommuni- 
cations par le présent décret; 

b) L'exploitation des stations radioélectriques maintenues ; 

c) La correspondance radioélectrique privée ; 

Une instruction interministérielle fixera les modalités d’orga- 
nisation du contrôle des radiocommunications. 

Art. 18. — Les télégrammes privés à acheminer par la voie 
radiociectrique sont soumis au départ, avant leur dépôt à un 
bureau télégraphique, au visa du commissaire de police du 
lieu d'origine, ou, à défaut, au visa du chef de la brigade de 
gendarmerie, ou, à défaut, au visa du maire de la localité 
d'origine, Après leur dépôt et avant la transmission çar un 
bureau central radiotélégranhique, ils sont soumi: au visa d’une 
commission de contrôle epécialement désignée à cet effet. 

Les télégrammes reçus par la voie radioéiectrique sont, À 
l'arrivée, avant d'être remis aux destinataires, soumis aux 


Idethes Visas, 





 —. 

Art. 19. — Le contrôle des radiocommunicatiors : 
effectif : 

1° Dans la métropole et en Algérie, dès la mise en 
du présent décret; 

2° Dans les départements français d'outre-mer, pir 
du préfet, subordonnée. sanf eas exceptionnel à 
l'approbation préalable du ministre de l'intérieur. 

3° Dans les territoires francais d'outre-mer et d:: 
ritoires administrés comme tels, par décision des 
territoires subordonnés, sauf cas exceptionnel à 
l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 


Tirre IV 
Dispositions diverses. 

Art. 20. — Le maintien ou l'établissement des stat 
électriques non autorietes, l'usage de ces stations, | 
à d’autres fins que celles prévues dans l'autorisation 
en période d'application du présent décret, des stit 
électriques privées, la communication à des tiers de re: za 
ments recus ou transmis par la voie radiaélectrique :11:r65 
sant la défense nationaie ou la sûreté de l'Etat, exp t 
délinquants aux peines prévues par les articles 1° 
décret-loi du 27 décembre 1851, par l’articie 3 du 
du 28 décembre 1926, par la loi du 15 juin 1938, par le: 
du code pénal visant la correspondance avec l'ennen 
le décret-loi du 28 juillet 1939 portant codification des 14 
eitions relatives aux crimes et délits contre la sûreté extér en 
de l'Etat. Il sera procédé à la saisie provisoire et conx 
des appareils, conformément aux lois en vigueur. 


Tire V 


Application aux territoires français d'outre-mer 
et aux terriloires administrés comane tels. 


Art. 21, — Un arrêté du ministre de la France d'outre me 
fixera les modalités d'application du présent décret dans le 
territoires relevant de son autorité. 

Art. 22. — Le décret du 15 décembre 1938 est abrogé 

Sont également abrogées toutes dispositions contraires a 
présent décret. 

Art. 23. — Le ministre de la défense nationale, le me: 
des postes, télégraphes et téléphones, le garde des seau 
ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères, 
ministre de l'intérieur, le ministre des travaux publ:s, des 
transports et du tourisme, le ministre de la France d'outre. 
mer, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finan- 
ces, le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, le seu 
taire d'Etat à la guerre, le secrétaire d'Etat À la marine et le 
secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, chacun en ce qui ls 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubie a 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseïl des ministres, ministre des financé 
et des affaires économiques : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la ;1:' 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN, 
Le ministre de l'inténeuw, 
CHARLES BRUN. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de la France d'outrr-m®, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 4 
et aux finances, 
FÉLIX GÂILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
RAYMONL MARCELLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la : 
PIERRE DE CHEVIG\S 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 


JACQUES GAVINI. 
Le secrétaire d'Etat 


PIERRE MONTI 




















énieuf, 
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ANNEXE 


texte type de l'arrêté préfectoral prévu aux articles 2 et 7. 


Restrictions apportées à l'usage des radiocommunicat:ons. 


Le prélet de … 

Vu la loi du 29 novembre 1850 sur la correspondance télégra- 
phique privée ; 

vu le décret-loi du 27 décembre 1851 relatif à l'étab!i 
usage des lignes télégrar hiques ; 

Vu l'article 85 de la loi de finances du 3% juin 1922 rendant appli- 
ables à l'émission et à ia récept'on des signaux radio#lectriques de 
wute nature les dispositions du décret-loi du 27 décembre 1551; 

vu le décret-loi du 28 décembre 1926 portant rég! ntation des 
pers privés radioélectriques ; 

vu le décret-lol du 29 juillet 1939 portant codificat on 
sions relatives aux crimes et délits contre la sürele 
& l'Etat; 

Vu le décret ne 52-1404 du 29 décembre 1952 relatif au fonctionne- 
ment des radincommunications à la mobilisation et dans les 
es prévus à l’article 1er de la loi du 11 juillet 1953 


it et à 


sseine 


eme 


des di:no 


Ï 
extérieure 


. 


Arrête : 


art. ter, — L'emploi de postes récepteurs de radiodiffusion ou de 

wévision à bond de voitures automobiles ou autres véhicuks est 
interdit. Les propriétaires des véhicules à bord desquels sont installés 
des postes de l'espèce sont tenus de les démonter et d'en faire le 
désot entre les mains de (autorités désignées par le préfet), 
œns un délai de quarante-huit heures à dater de la publication 
du présent arrêté. 


Art. 2. — Tout poste récepteur de radiodiffusion ou de télévision 
non déclaré à l'administration de la radiodiffusion et de la télévi- 
sion françaises devra être déclaré par son détenteur à l'agent Kpar- 
temental de cette administration à … (chef-lieu du département), 
dans un délai de quarante-huit heures à dater de la publication 
du présent arrèté. 


Art. 3. — Sauf dans le cas où une autorisation d'expioilation pour 
la période d'application du décret ne 52-1104 du 29 décembre 4952 
susvisé aurait été délivrée expressément par l'administration des 
postes, télégrahes et téléphones, les permissionnaires de stations 
radioélectriques privées d'émission ou de réception (autres que 
les postes récepteurs de radiodiffusion ou de télévision) devront 
cesser immédiatement tout trafic. Ils devront mettre leurs instal- 
htions hors d'état de fonctionner A cet effet, ils devront notam- 
ment déconnecter les circuits d'alimentation et les lampes et 
démonter les antennes. 





de 


Art. 4. — Tout appareil radioélectrique privé d'émission ou 
Hceplion (autre qu'un poste récepteur de radiodiffusion ou de 
télévision) n'ayant pas fait l’objet d'une autorisation d'utilisation 


livrée par l'administration des postes, télégraphes et téléfhones, 
devra être déclaré, par son détenteur, au directeur départemental 
æœs postes, télégraphes et téléphones à (chef-lieu arte- 
men!), dans un délai de quarante-huit heures à dater de la publica- 
tion du présent arrété. Il doit être mis hors d'état de fonctionner. 


ou dé} 


Ant. 5, — Les infractions aux disposilions du présent arrêté sont 
Passibles des peines prévues par les articles 1er et 2 du décret-loi 
du 27 décembre 1851, l’article 31 du décret-loi du 28 décembre 1926, 
le décret oi du 29 juillet 199 portant codification des dispositions 
relatives aux crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat 
et les ‘articles du code pénal visant la correspondance avec l'ennemi. 


-— ++ 





—— - 





Modification de la liste des écoles dont les anciens élèves sont admis 
à poser leur candidature au grade d'ingénieur de 3° classe des 
travaux de poudreries. 





Par arrêté en date du 17 décembre 1952, les listes des écoles 
annexées à l'arrêté du 17 décembre 495, modifié par l'arrêté du 
ms 1957, dont les anciens élèves sont admis à poser leur candi- 
ire au grade d'ingénieur de 3° classe des travaux de poudreries, 

mod'fiées comme suit: 


Liste D, — Rayer l'école d'ingénieurs de Marseille. 


Liste C. — Ajouter l'école d'ingénieurs de Marseille. 
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Par arrèté 
mise 
ny, 


(Mar 


1 


1), 


ra 


gracie 
à la Seyne 
décédé le 


titre du ser 


—_———_—__—— ——# & Q————- — — — 
Régisseurs d'avances, 

Par arrêté du 16 décembre 19 M. le I #) 
est hit r: ME LL ir « ! 1 L t 1 
de rire de 7 1° it AU 41 Ca re hit] u M. 

La Ka , àappeié à à autres fonction 
6 - —— 
Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient, 

Réctificalif au Journal officiel du 20 novembre 1952 e 10, 
4re colonne, attaché d isse, au t «t M u i 

Made;'eine), pour [El du 1° jui | ’ M ( } 
Matha (Madeleine), pour compter du jer j 1952 


Par arrêlé du secrétaire d'I à lan late 19 décem 
bre 1952, les normina et pro l ‘ 
pour compiler du 1er décembre 1452, da ‘ 
niques des travaux mar t 

lo Ont ét nus à l'emp'oi de cl LVAUS ve 
niques pr iux de {re usse di 

M. Amie} (Français), port matrieulaire: Brest (en remalart t 
de M. Pierrein (Ernest nu |! ] lire 

M. Casteïlou !{Philibert), port m ire : Brest (4 t 
ment de M. Roulland, retra tt) 

20 Ont recu un avancement en classe dat mil 
nique principal, les ag echniques 1! IUX « [ 
suivent: 

2e tour (choix). M. Mahien tJacques), AT.P. 3, port mat laire: 
Toulon. Reliquat de bonifications : © mois 11 jours. 

3° tour (choix). M. L » {Jern), A.T.P rt n laire : 
Toulon. pepni de bonifica s: O0 mois 9 jours 

ler four (ar nneté . Bozane (Gabr rP. 2 rt matr 
culaire: Toulon, Reli de f i l 

2e jour (choix M. I r (EF 1.P., 3 t matri- 
cuia Che g. Relïquat de Q 0 mo's 

3e tour X M. T \ I s A. F.P, 2 
T Reliquat de boni néant 

%0o Ont été r mm 1e à l'e N 1 1 ‘ da 

d%e-tour cho'x). M. Robin (] , port n Reji- 
quat de bonifications: néent 

3e tour (choix), M. Jourdan (René), port m 1 n 
Reliquat de bonifications: néant, 

fer tour (ancienneté Le Dant {Ado'n! port 

rest. Reliquat de bonifi‘atons: 2 mois 2 } 


Par décision du secrétaire d'Etat à la : ‘ du 15 dé 
cembre 1952, ont été inscrits au tableau d'ava { I 
dans le personnel civil hnique d'exécut'on du de 
la marine : 

Pour une promotion à l'emploi de chef de tra r 
de classe ex: eéplionneue. 
4 M. Petton (Louis), ehef de travaux, % é W 

Pour une promotion à l'empiot de chef de travaur, 1® «ct 1 

4 M. Grall (Emmanuel), agent technique prin de fre È 





Tableau d'avancement pour l'année 1953 des chefs de travaux 
et agents techniques du commissariat de la marine. 
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Travaux maritimes. 
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Pour un avancement en classe 
dans l'emploi d'agent technique principal. 


14 MM. Le Goux (Maurice), agent technique principal de 3 classe. 

! Llavel (Fortune), agent technique pr'ncipal de 3 classe, 
Brun (Emile), agent technique principal de 2° c'ass. 
Roussel (René), agent technique prin'ipal de 2 classe, 
vellegrini (Joce[h}), agent technique principal de 3 classe. 
Navenant (Charles), agent techn'que principal de 2 classe. 


Pour une promotion à l'emploi d'agent technique principal 
de 3 classe. 


1 MM. Le Guen , agent techn'que de tre classe, 
2 Russo (Lucien), agent technique de fre classe, 
3 Jaonen (Jean), ageut technique de 1re classe, 


Pour un avancement en classe dans l'emploi d'agent technique 


Jean), agent technique de 3 classe, 
Rheré), agent technique de 2% classe 
ce), agent technique de 2 classe. 
, agent technique de 3e classe. 
, (PC t te 1 ique de “1 
Roger), agent technique 


‘ques), agent te hnique de 3e € 


+ ee 





Tableau d'avancement pour l'année 1953 des agents admin stratifs 
(bronche «x Commissariat et sanié ») et des agen s administratiis 
de la marine du cadre lateral. 


Par \ du secmtaire d'Etat À la marine en date du 15 dé- 
cembre 2, ont té inscrits 1 tableau d'avancement pour 1953 
dans le per<onn ivil iministratf du commissariat de la marine 
(branr he Lomimnissariat el santé »); 

Pour l'ara ment en classe des agents administratifs principaux. 


1 Mr et on). agent administi wrincipal de 2e classe. 
2 Mu (, , agent adiministrat rnc'pal de 2% classe 


Pour l'avancement en classe des agents administratifs. 


1 MM. Brégain (Jacques), agent administratif de 2% classe 
à Dos (August gent administratif de ?e classe 


3 Roustan (Joseph,, agent administratif de 2 classe, 


& ® & 





Tableau d'avancement, pour l'année 1953, des agents administratifs 
de la marine « comptables des matières ». 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 2 décem- 
bre 1432, le tableau d'avancement au choix pour l'année 193 des 
aget uiministratifs, branche « comptables des matières », #st 


arrêt: omnine suit 


Pour l'arancement à l'emploi 
d'agent administratif principal de 2 classe, 


elli (F.), agent administratif de re classe, 
Pour l'avanrement à la ? classe d'agent administratif. 


nd (P.\, agent administratif de 3° classe 
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Tableau d'avancement, pour l'année 1953, des secrétaires 
administratifs de la marine, branche « commissariat et santé ». 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 15 décem- 
bre 1932, ont été inscrits au tableau d'avancement pour 1953 dans 
le personnel civil administratif du commissariat de la marine (bran- 
che « commissariat et santé »). 


Pour l'avancement au grade de secrétaire administratif principal 
{4er échelon). 


in (Emmanuel), secrétaire administratif de {re classe, &e éche- 


François), secrétaire administratif de fre classe, &e échelon. 
, Secrétaire administratif de re classe, 4e échelon 

6), secrétaire administratif de fr classe, 4er échelon. 
rétaire administratif de 1re classe, 4 échelon. 

taire administratif de tre classe, échelon. 

taire administratif de tre classe, échelon. 

, Secrétaire administratif de classe, 





_. 
Pour l'avancement au grade de secrétaire administratif de 1 


(ie échelon). 


Savarelli (Pierre), secrétaire administratif de 2e classe, 
Bideau (Joseph), secrétaire administratif de 2e classe, 6e 
Moracchini (Simon), secrétaire administralif de 2 classe, 
lon. 
Grisoni (Césaire), secrétaire administratif de 2e classe, 6e 
Mesnaze (Roger), secrétaire administratif de 2e classe, 6° € 
ÿ Chabaud (Léon), secrétaire administratif de % classe, 6e , 
Seyre Jean), secrétaire administratif de 2e classe, 6e 
Brun (René), secrélaire administratif de % classe, 6 
Lamendour (Augustin), secrétaire administratif de 2 
Ge échelon 
10 Travert (Roger), secrétaire administratif de % classe, 6 


+0 - 





Tableau d'avancement, pour l'année 1953, des secrétaires 
administratifs de la marine « comptables des matières » 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 2, 
bre 1952, le tableau d'avancement au choix pour l'année 1! 
secrélaires administratifs « complables des matières » est 
cnime suit: 


Pour le grade de secrétaire administratif principal 


MM. les secrétaires administratifs de fre classe, fe 
Maznien (L.-J.-B.), Goasguen (A.-J.-M.), Roux (A.-A.), De Mar! 
Robin’ (M.-D.-M.), David (R.), Le Saulnier (J.-P.-M.), Le Biha 
J.-M.), Auffret (E.-P.), Le Nabec (J.), Nicolas (J.-L.). 


Pour le grade de secrétaire administratif de 1re classe 


MM. les secrétaires administratifs. de % classe (6 éch 
% échelon: Rouquette (A.-3.), Jeandenant (C.), Morand (M 
(E.-3.P.), Poumellec (J.), Stephan (G.-L), Le Dantec (] 
Pany (J.-G.), Jouanno (P.), Milbeau TA.), Kernen (J.-P.), Vian! 
Le Roux (G.-C.), Douenne (E-L.-G.), Tervé (J.-L.-J). 


+0 





Tableau d'avancement du personnel civil administratif des ser 
vices extérieurs de la défense nationale (marine), pour l'an 
née 1953. 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 18 
cembre 1952, sont inscrits par ordre de mérite, au tableau d'ar 
cement du pprsonnel civil administratif des services extérieu 
de la défense nalionale marine), branche « directions de trav 
our l'année 1953, les secrélaires administratifs de dre et 2 : 
es agents administratifs dont les noms suivent: 


L — SRCRÉTAIRES ADMINISTRATIFS 


fe Pour un avanrement au grade de secrétaire admin 
principal . 


MM. les secrétaires administratifs de fre classe Tourangin 
briel), Labaert (Victor), Manseau (Ernest), Poupon (Antoine 
tin (Antoine). 


20 Pour un avancement à la {re classe de secrétaire administra 
MM. les secrétaires administratifs de % classe Fromentin (Ren: 


Puillen (François), Audice (Joseph), Spinosi (Ange), Bonfils (Ado 
phe), Girault (Camille), Fromage (Pierre), Berthelot {Albert). 


IL. — AGENTS ADMINISTRATIFS 
1° Pour un avancement à l'emploi d'agent administratif principel 


MM. les agents administratifs de {re classe Guégan (Eugène), l4 


Borgne (Yves). 


2 Pour un avancement en classe d'agent administrafif 
MM. les agents administratifs Pilven (Joseph), Postec (Yve 


Poli (Antoine), Cipriani (Thomé), Petithomme (Victor), Boiss 
(Marie), L'Haridon (Jean), Perelli (Ange). 


3e Pour un avancement à l'emploi d'agent administrari/. 


M. l'agent administratif adjoint Bouscharain (Jean). 
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a 
pésignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 





personnels non ofliciers appartenant au service des essences 
des armées, 






Références: extraits des listes publiées au Journal ofjiciel de la 
République française ne 272 du 15 novembre 1952. 






4 — Les militaires dont les noms, prénoms, grades et positions 
suivent, sont désignés pour servir outre-mer. ls sont mis à la 
disvosition du directeur des essences en Extréme-Orient. 






MAINTENANCE DU MOIS DE FEVRIER 1953 





Embarquement à compter du % février 19:3 





a) Adjudants-chefs. 







atilmés (Paul), D. E., base 901. 
ÿ tygneron (René), D. E, A. N., base transit, Maroc. 
a Née (Marcel), D. E. S. (sous réserve aptitude définitive). 

é Provensal (Louis), D. N. 

b Jaumain (Pierre), D. E. S. (à mettre en condition de départ en 
de défaillance de l'adjudant-chef Née, du même corps), 





x 





Cas 





ee b) Adjudants. 






1 Germain (Robert), DE., base 994, 
9 Brun (Henri), D. E. F. F. A. 

$ Damoran (André). D. E. S 

à Jacob (André), LE., base 901. 

5 Vignaux (Hilarion), D. E. F. F. A. 
6 Pont (Albert), D. E. N. 

7 Galliot (Jean), D. E. À. N. 








c) Maréchaux des logis chefs et majors 





4 Bologne (Robert), D E. N. (sous réserve d':]' l CETTE 

2 Bassoulet (Pierre), D. E. F. F. A. 

8 Rraouzec (André), DE., base 9, 

4 Coquet (Pierre\, DE., base 901. 

5 Calas (Camille), D. E. F. F. A. 

6 Puyau (Fernand). D. E. A, N. 

7 léger (Emile), DE., base 904 (à mettre en cer n de départ 
en cas de défaillance du M. D. L. C. Bologne de là D. E. N.), 










d) Maréchaux des lois 






10 mbart (René), D. E. F. F. A. 
2 Tourigny (Michel), D. E. S. 
ë Rerda (Francois), D. E. A. N. 








2. — Les personnels figurant sur les po désignations devront 
ttre mis en condition de départ pour la dale précitée, 

Les chefs de corps et de service veilleront à ce «ue la situation 
médicale et administrative de chacun soit réglée avant la mise en 
route sur l’unité de transit en métropole, ou sur une base d'Afrique 
du Nord. Is signaleront sans délai au directeur des essences en 
Afrique du Nord jes noms, prénoms, grades et adresses complètes 
des militaires qui bénéficieront du congé de départ sur ce territoire, 

Les piqûres et vaccins seront subis par les intéressés dans leurs 
affectations actuelles. 

Les états nominatifs mle 1 seront établis et adressés par la voie 
atrienne au directeur des essences en Extréme-Orient, Ces docu- 
ments permettront au destinataire d'être renseigné sur la qualité du 
rentort attendu. 

Les militaires embarquant dans un port de la métropole seront 
dirigés par les soins des chefs de corps sur l'unité de transit (compa- 
£guie territoriale des essences n° 2) afin qu'ils soient présents à cette 
unité le 20 février 1953. 

Ceux qui embarquent dans un port d'Afrique du Nord seront convo- 
Qués par les soins du directeur des essences de ce terriloire, et ce 
en accord avec le directeur régional des transports. 


3 — Les dossiers de ces personnels ainsi que les documents 
relatifs à leur solde devront parvenir en même temps que les mili- 
laires désignés soit à l’unité de transit en métropole, soit à la base 
départ en Afrique du Nord. ls seront de même munis de la plaque 

identité. 

i — Les prescriptions ci-dessus devront être rigoureusement ob- 
Etrvées afin d'éviter tout retard à la maintenance, 


5. — Les sous-officiers qui ont manifesté le désir de servir de 
Nouveau en Extréme-Orient et qui se trouvent actuellement en 
congé, ont été aflectés pour ordre à la compagnie territoriale des 
essences n° 2, Ces militaires feront l'objet d'une décision individuelle 
el en opportun. Quant aux personnels troupes français (A. D. L.) 
‘isponibles, des dispositions règleront leur situation ainsi que la 
Maintenance dans laquelle ils devront être compris. 


ñ — Les présentes désignations seront publiées au Journal ofJiciel 
0 la République française. 
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les théâtrts d'opératons extérieurs 


des sous-officiers appartenant aux armes et services gérés par la 
direction du personnel militaire de | armée de terre. 


ur de départ aux théâtres 
{er octobre 

suivantes). 

Les chefs de corps et de serv 
sntes désignation: 


T 


1° Faire procéd r à tà 
le personnel désigné reconnu &] 
2 Faire bénélicier ce pe’sot 
départ colonial; 
se Faire régulariser la situatior 


ers en instance de rengagerner 


LI 
a pin D, 0 ©, D. L, ! 


L — 





So! lCIERS DU 


CHIFEHEURS 


S-OFF 





LL — Infanttrie. 
Adjudants-chefs 


Blancher (F.), D. T. A. P. M. 
Cras (R.), C. A. R. no 7 
Labaert (M.), 20e 
Noveto (A.), 3° B. Z. 

Sarramouna (P.), 5° R. L 


Ad yula nts. 


Goudstikker (R.), 2% B. C. P. 
Mathiaud R.), 99 B. L A, 
Blouc'h (J.), %2e R, L 
Perraudin !J.), 26° R. L 


Sergent Th } rs 
Legendre (M.), €. A. R. ne 8. 
PF tini LLC LED 4 


Saint-Martin (A1, €. 4. R.n: 
Thieriot 1M.), € h. 
Rigaud (A ot R, T. M. 


Se rqt nts-c}? e[s 


Didierdefresse (G.), Se B, Z, 
Gandar (R.), 151 R. ] 
Orange (B.), 20e B. C. P. 
Pee !1.), C À R ne & 
Phliponeau (1.), 8e B. C. P. 
Rivière (R.), 152 R. L 


Aulhier (J.), 8° B. Z. 
Rosse (R.), 11e B. C. A. 
Touzet (R.), 126° B, 1. 


Durand (L.), E. M. P 
Imbault (R.), 3 R. T. A. 
Espagnet (R.), Ge k. T. M 
Julien ‘'A.), 9% R. I. A 
Delavizne (M ), 93e R. IL. 
Frulin (R.), €. A. R. n 
{ee R. 1. 


Lafilte (R 
Canioni (P.), 6e 1/2 B. C. A 
Liboa (J.), 5° R. L. 

Sergents. 
Bischoff (G.), 8e B. Z. 
Bonnefond (P.), C. 4. R. n° 8 
Casamayor (P.), E. T. A. P. Pau 

A. R, n° 8 


Chalus (R.), C. 
Delannoy (G.), 24° B. C. P. 
Delozanne (J.), 2° B. 

Desandre (P.), C. A. R. n° 7. 
2), #7 


Ducrot T. A 
Duzan (R.), C. A. KR. n° 5. 
Eveno (A.), 4 R. 1. 

Himbert (R.), 2e R. T. M. 
Lefol (IL), 5 R. 1 

Miet !J.), 3te B. C. P. 
Moussu (C.), C. À. R. nv #21 
Prue (C.), 5 R. T. M. 


Reinbold (F.), €. A. R. n° 6. 
Renz (1.), C. À, R. n° 7. 
Richard (3.), 2 R. T. M. 


2115 
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SFRHYI 


D M, 1! 1,24 PM/L B. du 
Il, ar L ( 


DFE Mas (9 





L AT MA t 
| Tabary (R R. 1 
Tor A { 4 R Ù 





Bechict M ” R. 1 A 

Rigaut tu B. Z 

Francois (M Q%e B, I. A 

Viet {A.), 6° R. T. M 

Lingenheim (J 9%e R. I. A. 

Benaissi M.\, {em R | A 

Fridera (1 E. N. E. P. M. Peu 

Madau!e 6}, EE À ! Saint- 
Maixent 

Hannauer (M.), 5° R. 1 


A. L. Suint-Maixont, 


Doy P.}, E 

Millot (F 2e B. C. P. 

| Bouveresse (M.), Re R. Z. 

| Duc (A.), 24e B. C. P 
Leprêtre !3.,, %0e BR. C. P 
Delanoue P 7e EH «( k. 











Aumonier (R.), 6 R. T. M. 
oi! , 1 À. L. 
SOUS-OFFICIER MUSICIEN 
Se rgent cl ef. 
Paolinelt (M.), % R. T. A. 
IL — Arme blindée et cavalerie, 
Adjudant-chu [. 


Maroe, 
Maroc, 


Marcchaur dt l rl [s, 
Lef e \ (l tra 
Rossi (R 11 rissie 
am retie G,), 8° drag a 
Laboureur A.), 3 hu rds, 
Tapi F.), 3° hussards. 


Ma réchaux des ui, 


Delacour !P.), 2e drag 
Guede \ ” {2 cuira « 
Moreau A.), 12° cuirassiers 


Ressy (L.), C. A. R. ne 1. 


Vial (A.), C. A. R, ne 8, 
Lebescond (C.), C. A. R. n° 2 
Convers (J.), C. A. R. ne 7. 
Peseux (R.), 5° dragons, 
Oudot !{G.), 8e hnesards 
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IN. — Artillerie, 
Adjudants-chefs. 


Udot !A.), 8e R. A. 

Plubel (R.), 68° R, A. 

Rivière (Y.), 25° R. A. 
Pacreau ({A.), 1/24 

Ribaut (1.), 

Chisne (G.) * . 
Mansard (G R. A. 
Charpigny (M.), 405 R. A. A. 
Serves (J.), D, L M. Marseille. 


Adjudants. 


Lenne E.), 406 MR + 

Boucher (1.), 8° R. A. 

Guerin (?.), 64° R. A. 

L,ros l.), 102 KR. A. A. 

Ducastel (J1.), 25° R. A. 

Sansonnet (L.), 67 R. A. 

Leick (C.), Centre doc. géogra 
phique, 

Emy (R.), S. E. P. R,., {er R. M. 

Rolet (P.), 15° R. A. 


Maréchaux des logis chefs. 


Andreo ‘H.), C. A. R. ne 102. 
Balen (C.), 13° R. A. 

Bordes (1.), 13° R. A. 

Mado (V.), S. E. P. R., 2 R,. M. 
Planes (E.), 22e R. A. 

Turlot (G.), 93% R. A. 

Meyer (C.), 412 R. A. A. 
Gros (Y.), 412e R. A. A. 
Rouyer (L.), E. S. A. A. 
Piquet ‘B.), 17% R. A. 

Garcia (A.), 66° R. A. 
Louvrier (F4, 406 R. A. A, 
Raffler !G.), 23% R. A. 
Rousseau (A.), E. A. A. 
Duchesne (J.), 40° R. A. A 


Maréchaux des logis. 


Bakhouche (H.), 54° R. A. 

Benoit (C.), 32e R. A. 

Bottichio (F.), % R. A. 

Cagnard !G.), C. A. R. no 2. 
Kouskous<a ( , C. A. R. ne 102. 
Lebedel (P.), C ; ne 3, 
Petit (L L 
Salingue (A.), 8e R. 
Rouille (3 8e R. A. 
Miel (J.), 401° R. A. A. 

Flenet LEE Pau 
Jacquemin (1.), B. G. A. 

Haut G.), 452%e G, A. A. 

Morel (R.), 66° R. A, 

Lagrange (R.), 12° R. A. 

Fines (64 ter E. KR. T. 

Legars (N.), 66° R. A. 

Gregori (R.), 454 G. A. A. 


A. 


IV. — Train. 
Adjudant. 


Ferrie (J.), C. C. R. 252. 


Maréchal des logis major. 


Marty (T.), G. T. 500 


Maréchal des louis chef. 


Pinson (L), centre mob, Vin- 


cennes, 








Maréchaux des logis. 


Sansas (Y.), G. T. 529, 
Lesaint (J.), G. T. 509. 


V. — Transmissions. 
1. — AnME 


Adjudants-chefs. 


Marcel (P., C. C. T. U. F. 
| Etienne (L.), 18° R. T. 

| Blois (A.), 118 B. T. 

l 


Adjudants. 


Guenot (L.), G. E. T. R. G. 123. 
Rosin (M.), 8e R. T. 
Garcia (M.), 45° R. T, 


Sergent-major. 
Chevreau (L.), 10° C. M. T. 
Sergents-chefs. 


Boyer {M.), 45° R. T. 

Belbeoch (M.), G. E. T. R. G. 124 
Philippeau (L.), 102% C. M. T. 
Marie (B.\, 4e R. T, 

gu (Y.), 8 R, T. 

Hamel (R.), 47 B. T. 

Samperez (M.), 41e R. T. 
Blanqui-r (1.), 46° B. T. 

Martin (2.), C. L T., D. E. M. 


Sergents. 


Calvetou (1.), E. C. M. T. Nouatre 
Ruy (C.), E. C. M. T. Nouatre. 
Guillon (G.), 40e €, M. T 
Lefeuvre {A.), G. E. T. 

Lemaire (M.), 45e R. T, 

Gautier (4.), 18° KR. T. 

Minier (C.), 18° R. T. 

Frocot (R.), 118 B,. T. 
Anthonioz (C.), 40e B. T. 
Gerard :P.), 40e B. T. 
Lavauzelle (A.), 40° B. T. 
Poulain (G.), E. S. O. Strasbourg. 
Calvez (M.), 23e B. T. 


2. — SERVICE 


Sergents-majors 


Chevallier (S.), G. C. R., F. F. A. 
Portugal (1.), G. R. E. T. no 4, 


-)» 


SOUS OFFICIER CHIFFREUR 
D'ÉTAT-MAIOR 


Sergent-major. 


Pouilly (E.}), section chiffre 


E. M. A. 


— [Cadre des agents 
de chancellerie. 


Adjudants-chefs. 

LE RLRLERET 
E. M. suhd. Gabès, 
Adjudants 


Barre (M.), E. M. tr R. M 
Allamel (E.), E. M. subd. Mar 
éeil'e, 





B. — SOUS-OFFICIERS DRs TROUPES AËÉROPORTÉES MÉTROPO] | 
L — infanterie, Adjudants. 


Delage (P.), 35° KR. A. 


Sergents-majors. 
Bianchi (L.), 35° KR. A. 


Michel (R.), S. E. P. R., 47 R. M. 

Gody (1.), E. T. A. P. Pau, RU "ds “Boste-: 

Il. — Arme blindée et cavalerie. Morin (E.), 25° R. A. 
Adjudant. 


Maréchaux des logis c! 
Le Gonnidec (M.), 47 hussards. ” 


Maréchal des logis chef. 
Lermoyer (S.), {7 hussards, 


vices n° 5. 
Visse (J.), 35° R. A. 
Moreau (P.), 35° R. A. 
Maréchaux des logis. Galland (F.), 35° R. A. 
Hitau (1), {+ hussards. Nogues (P.), 3° R A. 
Prevotel (R.), + hussards, 
IV. — Matériel, 


INT, — Artilierie, 
Adjudant-chef. 
Adolphe (E.), 35° R. A. 


Maréchal des logis chef 
mécanicien auto). 





Dervieux (A), 8 R. M. 


II. — MISES EN ROUTE 


Les sous-officiers ci-dessus désignés devront rejoindre les 
de rassemblement dans les conditions suivantes: ; 


A. — Personnels en provenance de la métropole, d'Allr! 


d'Autriche et personnels d'A. F. N. prenant leur permission de 


départ colonial en métropole, en Allemagne ou en Autri 


Tous ces personnels ne rejoindront le port d'embarquement 
sur l'ordre individuel adressé à lèéur chef de corps ou de 
par les soins de la D. P, M. A. T. ‘5° bureau). 

En ce qui concerne le personnel appartenant aux T. A 
ordres individuels d'embarquement seront adressés au colonel 
mandant la fre demi-brigade coloniale de commandos paracl 
à Vannes (Morbihan). 


4° Sous-officiers du service général, musiciens, 
chiffreurs d'état-major, 

Ils seront tenus prêts à embarquer à partir du fer mars 1%, 
devront être en mesure de répondre immédiatement à la cer 
tion de la D. P. M. A. T. (5 bureau) transmise par leur chef 
corps où de service pour rejoindre le D. I. M. de Marseille er 
de leur embarquement. Les sous-officiers en provenance d'A. F 


bénéficiant de leur permission en métropole, .en Allemagne ou en 


Autriche seront avisés télégraphiquement de cette convocation 
les soins de leur chef de corps ou de service. (Les titres de 
mission de ces derniers porteront la mention. Jusqu'à la date 
convocation pour rejoindre le centre de rassemblement en vu 
son embarquement. ») 


2° Sous-officiers des troupes aéroportées métropolitaines. 


Ces personnels rejoindront impérativement, le 25 février 1922 
tre derni-brigade coloniale de commandos parachutistes, à Var 
(Morbihan) ; le colonel commandant cette unité adressera à la D 


M. A. T. (5% bureau), au plus tard pour le 27 février 1953, la L:'e 


nominailive des sous-fficiers ayant rejoint, 


— Personnels en prorenance de la métropole, d'Allemagne, d'Ax 
triche et personnels d'A. F. N. prenant leur permission de depur 


colonial en A. F. N. 


Les sous-officiers (service général, musiciens, chiffreurs d 
major et troupes aéroportées métropolitaines) devront, à partir « 
fer mars 1953, être en mesure de répondre à la convocation de 
direction générale des transports mililaire en A. F. N. (Alger 
rejoindre la base d'embarquement A cet effet, les chefs de 


ou de service adresseront à cette direction, en même temps qu'a là 


D. P. M. A.T. (5° bureau), avant le 25 janvier 1953, les noms 
noms, grades et adresses complètes en A. F. N. des sous-off 
renant leur permission de départ colonial sur ce territoire. T 
ies moxtifications aux renseignements fournis seront également 
es à ces deux organismes dars les moindres délais. 


C. — Prescriptions particulières. 


Toutes les indisponibilités (inaptitude physique ou administr 
demande de sursis) devront être signalées d'urgence et direct 
à la D. P. M. A. T. (5 bureau). Ces renseignements devront 
postés de façon à parvenir à l'administralion centrale pour 
25 janvier 1953, terme de rigueur (sauf cas de caractère tout à 
exceptionnel). . 

Nora. — Les chefs de corps et de service sont responsables 
stricte application des présentes prescriptions, en particulier et 
qui concerne le respect des dates fixées. 

IL est rappelé aux chefs de corps et de services qu'un exem 
de l'état nominatif modèle 1, de tout le personnel désigné ci-de: 

(Supplémeni.) 


t 





Debroas (A.), comp. des jen 
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ssh 
doit étre obligatoirement adressé, par voie aérienne, directement 
et d'urgence au général commandant en chef en Indochine (état- 
major interarmées et des forces terrestres, bureau du personnel, 
# section}, à Saigon. 

Cet état, établi sur le format 13,5 x 21, conformément au modèle 
aéfini au Bulletin officiel, p. p. 1950, pages 577 et 578, doit être 
exactement rempli et les renseignements qui y sont portés, contrôkés 


vec s0in. 
8 ++ 





Liste d'aptitude des officiers de l'armée de l'air à intégrer 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 





par décision du fer octobre 1952, la liste d'aptitude des officiers 
de l'armée de l'air à intégrer dans le corps des ingénieurs militaires 
des travaux de l'air esl fixée comme suit: 


Pour le grade d'ingénieur de 1re classe des travaux de l'air. 
M. le capitaine Bullier (C). 
Pour le grade d'ingénieur de 2% classe des travaux de l'air. 
MM. les lieutenants Phumez (H.), Raison (N), Ceccaldi (F.), 
Dorrel (G.), Conry (J.), Carlier (M.), Regnauit (kR.), Guillaume (Y.). 
Pour le grade d'ingénicur de 3° classe des travaux de l'air. 


M. le sous-lieutenant Couturier (R.). 
M. le sous-licutenant Andrean (P.). 


+0 + 





Décret du 27 décembre 1952 portant intégration d'officiers de l'armée 
de l'air dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de 


l'air. * 





Par décret en date du 27 décembre 1952, sont nommés dans Île 
corps des ingénieurs inilitaires des travaux de l'air, pour prendre 
pang à la date du 15 juillet 1951: 


Au grade d'ingénieur de Îre classe des travaux de l'air. 
M. le capitaine Buttier (C.-E.-B.), avec une anciennelé du 25 mars 


942. 

Cet officier se classe sur la liste d'ancienneté des ingénieurs 
des travaux de l'air avant M. l'ingénieur de fre classe des travaux 
de l'air Llaly (J.-F.-J.). 


Au grade d'ingénieur de 2% classe des travaux de l'air. 


M. le lieutenant Dhumez (A.-P.), avec une ancienneté du 25 sep- 
lembre 1946. 

M. le lieutenant Raison (N.-L.-A.), avec une ancienneté du 235 mars 
4. 

M. le lieutenant Ceccaldi (F.-A.-A.), avec une ancienneté du 
25 septembre 1947. 

M. le lieutenant Borrel (G.-E.-V.), avec une ancienneté du {er octo- 
bre 1948. 
L. le lieutenant Conry (J.-H.-A.), avec une ancienneté du 25 juin 
949. 

M. le lieutenant Carlier (M.-R.), avec une ancienneté du {er octo- 
bre 1949. 

M. le lieutenant Regnault (R.-L.-G.), avec une ancienneté du 25 dé- 
cembre 1949. 

M. le lieutenant Guillaume (Y.-M.-L), avec une ancienneté du 
& octobre 1949. 

Ces officiers se classent dans cet ordre sur la liste d'ancienneté 
des ingénieurs des travaux de l'air avant M. l'ingénieur de 2e classe 
des travaux de l'air Moneyron (M.-P.). 


Au grade d'ingénieur de 3° classe des ravaux de l'air. 


M. le sous-lieutenant Andrean (P.), avec une ancienneté du 
{= octobre 1949. 

M. le sous-lieutenant Couturier (R.-M.-J.), avec une ancienneté 
du 1er janvier 1951. 

M. le sous-lieutenant Couturier se classe sur la liste d'ancienneté 
des ingénieurs des travaux de l'air entre M. l'ingénieur de 3e classe 
Ortoli (V.-M.) et M. l'ingénieur de 3° classe Dran (M.-A.-H.). 

M. le lieutenant Dhumez (A.-P.), promu au grade de capitaine à 
la date du 1e avril 1952, est promu, à compter de la même date, au 
grade d'ingénieur de fre classe des travaux de l'air. 

Cet officier se classe sur la liste d'ancienneté des ingénieurs des 
travaux de l'air après M. l'ingénieur de 1re classe des travaux de 
l'air Grossetete (J.-C.-L.). 

M. le sous-lieutenant Andrean (P.), promu au grade de lieutenant 
à la date du + octobre 1951, est promu, à compter de la même date, 
au grade d'ingénieur militaire de 2° classe des travaux de l'air. 

: Cet officier se classe sur la liste d'ancienneté des ingénieurs des 
travaux de l'air entre M. l'ingénieur de 2° classe Guyot (M.-E.) et 
M. l'ingénieur de 2° classe Tiget (M.-M.-A.). 





+0 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1405 du 27 décembre 1952 portant application de 
l’article 7 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (dontmages 
de guerre et construction). 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économ ques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des dépenses de réparation des dommages de guerre et de 
construction pour l'exercire 1992: 

Vu a loi ne 42-401 du 14 avril 1952, et notamment son arti- 


cle 

Vu Je décret n° 52-461 du 28 avril 1932, et notamment ses 
aticies 4 et 6; 

Vu le décret n° 52-905 du 2% juillet 1932, et notamment son 
article 1%: 

Le conseil des ministres entenlu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Sur les crédits bloqués par l'article 4 du décret 
n° 52-461 du 28 avril 1952 est libérée une somme de 3 milliards 
de francs, conformément à l’état A annexé au présent décret, 


Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et Je secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 

[4 


sera pub.ié au Journal officiel de la Repub| que française. 


} 


Fait à Paris, le 27 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 


Le secrétaire d'Elat au budjet, 
JEAN-MOREAU. 





Etat A. — Tableau des crédits de payement débloqués. 








[ 
E | 
| 
| 
| 


æ« 
= CRÉDITS 
Es DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
D de payement, 
J 

| | Millions de francs 
00 | Versement à la caisse autonome de la recons 

D OUR Lnitinraoir nimes: | 5.000 

Total pour l'état A.......... sus... D.0(x) 





Décret n° 52-1406 du 27 décembre 1952 portant application de 
l’article 7 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (dommages 
de guerre et construction). 


— —— 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des dépenses de réparation des dommages de guerre et de 
construction pour l'exercice 1952; 

Vu Ja loi n° 52-401 du 14 avril 1952, et notamment son arti- 
cle 7; 

Vu le décret n° 52-461 du 28 avril 1952, et notamment son 
article 9: 

Vu les décrets n°* 52-905 et 52-906 du 25 juillet 1952; 

Vu le décret n° 52-1405 du 27 décembre 1952; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 1*, — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement bloqués par l'article 5 du décret n° 52-461 du 
28 avril 1952 sont libérés un montant de 15 milliards de franes 
d'autorisations de programme et une somme de 5 milliards de 
francs de crédits de payement, conformément à l'état B annexé 
au présent décret, 

{Supplément. — Fin.) 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 27 décembre 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le prést-lent du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques ; 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 





Etat B. — Tableau des autorisations de programme 
et de payement déblogquées. 











AUTORISATIONS 





NATURE DES DÉPENSES 
de de 


programme. | payement, 


Millions de francs. 


$ ler, — Indemnités et avances payées 
dur suusires. 


pour reconstruction des 


4e Indemnités 
nature (loi du 


immeubles de toute 
28 octobre 1946). 
Indemnités pour reconstitution des meubles 
d'usage courant ou familial (loi du 
2 octobre 1%16 .e 
3° Indermnités pour reconstitution des biens 
autres que ceux visés aux {° et 2°: chep- 
tel, matériel agricole, industriel, commer- 
cial, artisanal (loi du 2 octobre 19%6).. 
4e Allocations d'attente (lois des 30 août 1947 
et 15 mars 19.0) 
no Avances aux sinistrés étrangers (loi du 
28 octobre 1946, art. Dh.ssssssossosssssee 
Go Indemnités d'éviction (lois des % octobre 
1916, 26 août 1948 et 24 mai 1951, art, 49). 
%e Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 
1959 et article 6 de la préseute lui)... 


Totaux pour le paragraphe Ier 


$ 11, — Dépenses ellectuérs par l'Elat 
pour la reconstruction. 


Travaux de voirie et de réseaux d'assainis 
sement et de distribution d'eau, de gaz 
et d'élect:irité ordonnance ne 45-2062 du 
28 septembre 1945, art. 16, 17, 18 et 20). 

* Acquisition ou expropriation de terrains 
lois validées des 4 octobre 1940, 12 juil- 
let 1941, art. 10, et art. $% de la loi 
ne 47 24% du 31 décembre 1%47 

Travaux préliminaires à la reconstruction 
ordonnonce ne 45-609 du 10 avril 1945, 
art. 21 et art. 4 de la loi n° 4:-2406 du 
91 décembre 1947 

o Travaux provisoires, réparations et aména 
gements sommaires (ordonnance n° 45-609 
du 10 avril 1%M5, titres EI et IP) 

Construction d'immeubles d'habitation par 
l'Etat (ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 

é° Constructions expérimentales par l'Etat 
d'immeubles d'habitation (ordonnance 
ne 45-2064 du 8 septembre 1955 et art 19 

et 20 de la présente loi} 
7° Avances aux associations syndicales et aux 
socittés coopératives de reconstruction 
our la constroction d'immeubles d'habi- 
ation tordonnance ne 45-2064 du 8 op 
tembre 1915 et art. B 15 de la présente 
loi) et aux groupements de reconstruction 
pour l'installation de services communs 
(art. 4 de la loi ne 47-2106 du 31 dé- 


cembre 1987). .ss.sccssscoccccsoscceessseee 





Totaux pour le paragraphe HI 


& LI. — Participation de la France à la recons- 
truction des territoires d'outre-mer lois des 
91 et 28 octobre 1946, loi du 30 mars 1947, 
art. 50 et 51, et art. 42 de la loi n° 51-&0 
du 24 mai 1951)... cusssse.ses cesse 


Totaux pour l'Etat B............ .. 














— 


Liste des bureaux de douane ouverts à l'importation 
des figues sèches originaires et en provenance d'Italie. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le code des douanes, et notamment l'article 21; 

Vu le décret ne 59-310 du 15 mars 1%2; 

Vu l'arrêté du 12 décermbre 1962 limitant aux bureaux de 4 
de Vintimiile-gare et de Modane-gare certaines importations de 
sèches originaires et en provenance d'Italie, 


Arrête: 


Art. îer, — Les dispositions de l'arrêté du 12 décembre 19:52 +» 
applicables aux importations de figues sèches, reprises sous la | 
tion 73 du tarif des droits de douane d'importation, originaires « 
provenance d'Italie, eéalisées dans la lwnite du contingent : 
AS aux importaleurs publié au Journal officiel du 31 déce: 

he 

Art. 2 — Le directeur général des douanes et droits indirec! 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jou 
ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, ke 90 décembre 1952. 
JRAY-MORFAU. 





+ S &- 


Abrogation des dispositions de l'arrêté du 17 avril 1951, morifé, 
relatif à l'intesdiction d'exportation de certaines catégories de 
papier. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
éconoiniques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétafre d'ktat 
aux affaires économiques, 

Vu le code des douanes, notamment les articles 22 et 23; 

Vu le tarif des droits de douane; 

Vu les avis du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, ch:r, 
de l'information, et du ministre de l'industrie et du commerc: 

Vu l'arrêté du 17 avril 191, modifié par l'arrêté du 46 oc 
1951, interdisant provisoirement l'exportation de certaines catég 
de papier; 

Vu l'arrêté du 8 septembre 1952 suspendant jusqu'au 31 décer 
1932 l'application des dispositions de l'arrêté du 46 avril 1951, m 
par l'arrèlé du 16 octobre 1951, 


Arrêtlent : 

Art. f®7. — Les dispositions de l'arrêté du 17 avril 191, modi'é 
par l'arrêté du 16 octubre 1951, sont abrogées. 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et drcits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 19:2. 

01 Le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etet aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 





+6 


Nomination du président directeur général d'une société nationale 
d'assurances. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu la loi n° 466% du 25 avril 1946 relative à la nationalisation 
de certaines sociétés d'assurances et à l’industrie des assurances 
en France, notamment son article 16, 


Arrête : 


Art. fer. — M. Devillez ‘Hubert) est nommé sident directeur 
général de la socicté nationalisée d'assurances La Nationale incendie, 
en remplacement de M. de Seroux, admis à demander Ja liquidation 
de ses droils à la retraite. 


Art, 2. — M. de Seroux (Pierre) est nommé président directeur 
général honoraire de la même socicté. 

Art. 3. — Le directeur des sssurances est chargé de l'applisation di 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi! 
rançaise. 


Fait à Paris, ie 30 décembre 1952. 
ANTOINE FINAY. 





—œ ® 








°% 
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Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 29 décembre 1952, M. Cabanne (Yvan), administra- 
teur civil de 1re classe, est chargé des fonclions de sous-directeur à 
l'administration centrale du secrélariat d'Etat aux allaires écono- 
miques. 

Le présent arrêté prend effet à compter du 1er juillet 1952, 


—® ® &- — 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 30 décembre 1952, qui prendra eflet du 1*+ janvier 
4953, MM. Machet de La Martinière (Dominique), Gonot (Jean), 
Rolland Billecart (Yves), Lemerle (Paul), Prate (Alain), Kientz 
(Jean), Brossolette (Claude), Deniau (Jean) ont été nommés inspec- 
teurs adjoints des finances. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 22 décembre 1952 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 









Par décret en date du 22? décembre 1952, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du ministre de l'éducation natio- 
nale et du secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts), vu 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur en date du 19 décembre 1952 portant que les promotion et 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lais, 
décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nomimés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Fernier (Robert), artiste peintre. Chevalier du 27 octobre 1956. 


Au grade de chevalier, 


Mme Daupin (Clarisse), professeur de chant, de peinture et de 

musique; 42 ans d'activités professionnelles et artistiques. 
MM. 

Gilly (Séraphin-Louis), sculpteur; 25 ans d'activités artistiques et de 
services militaires. 

Léon-Seche (Seche Marcel-Léon dit), délégué pour la Sarthe des 
jeunesses musicales de France; 26 ans d'activilés artistiques et 
de services civils et profess.onnels. 

Marchi (Quirino), professeur de musique et de chant d'écoles publi- 
ques; 47 ans d'activités artistiques et de services militaires, 

Marcais (Marcelin), entrepreneur de couverture, spécialisé dans Ja 
restauration des monuments historiques; 27 anntes d'activités pro- 
fessionnelles et de services militaires. 

Maurel (Paul-Eugène-Jean-Mare\, homme de lettres; 49 ans d'acti- 
vités littéraires, de services civils et militaires. 

Perroux (Jean-Pierre), harmoniste national; 62 ans d'activités artis- 
tiques et de services militaires. 

Senninger (Charles), chef du service de lecteurs correcteurs à la 
librairie Hachette; 49 ans d'activités professionnelles et littéraires. 

Gleizes (Henri-Salvy-Gabriel-Jean), administrateur général du mobi- 
lier national et des manufactures nationales de tapisserie; 20 ans 
d'activités professionnelles, de services civils et militaires. 


—+0+- 





Fonds de concours et legs et donations. 


_ Par arrêté du 15 décembre 1952, il a été ouvert, à titre de fonds 
de concours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 1952, un crédit de 375.097.400 F 


Chap. 3470. — Bibliothèques de France. — Matériel 
(Art. 3. — Bibliothèques de lecture publique)... . 97.400 F. 
Chap. 8060. — Protection et réparation des monu- 
ments historiques endommagés par les opérations 
dE HUIT... nsc oocsvosooosscsnsssonecseseseueee . 125.000.000 
Chap. 8061. — Protection et réparation des monu- 
ments historiques endommagés par les opérations 
de GUEFPE....ssssosovoossosssenese se ee conso sesssse 


280 .000 .000 
15.097.400 F. 
———— $ù D — —— 








Par arrèté du 15 décembre 1952, il a été ouvert, À titre de fonds 
de concours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 


l'exercice 1952, un crédit de 17.250.240 \ppl'icable aux chapitres 


ci-après : 
Chap. 93910. — Hygiène scolaire et universitaire, — 


141) 1 ti 
Remboursement de frais (art. 2: médecins départe- 
mentaux, médecins examinateurs et adjointes d'hy- 


giène scolaire gt universilaire).................... 11.280.910 PF, 
Chap. 93570. — Râtiments civils et palais nationaux. — 

Travaux d'aménagement et de restauration (art, ter: 

bâtiments civils et palais nationaux}.............. 3. 40 000 
Chap. 6140. — Dépenses relatives au fonctionnement 


du service du droit d'entrée dans les musées et 
monuments de l'Etat (art, {®#; personnel)........ 2.500.000 


- — 
17.290.240 F, 


Par orrêlé du 13 décembre 1952, il a été ouvert au budget du 
ministère de l'éducation nationale, pour l'exercice 91992, un crédit 
de 119 F, applicable au chapitre 6150 « Emploi de fonds prove- 
nant de legs et de donations ». 


ER 








Par arrêté du 15 décembre 1952, il a été ouvert an budget du 
ministère de l'éducation nationale, pour l'exercice 1932, un crédit 
de 100.04 F, applicable au chapitre 61% « Emploi de fonds prove- 
nant de legs et de donations ». 

+. 











ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 52-1407 du 27 décembre 1952 portant modification du 
décret du 25 septembre 1936 pris pour l'application de l'ar- 
ticle 1” de la loi du 18 août 1936 concernant les mises à la 
retraite par ancienneté. 







Le président du conseil des ministres, ministre des fina 3 


et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secré. * 
taire d'Etat à l'enseignement techn que, à la jeunesse et aux 
sports, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du 


secrétaire d'Etat au budget, 
Vu Ja loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 


des pensions civiles et militaires ; 
Vu l’article 75 de la loi du 31 mars 1992; 
Vu la loi du 18 août 193%6; 


Vu Je décret du 25 septembre 1936 pris pour l'application de 
la loi du 18 août 1936; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. 1%, — Les dispositions prévues au tableau 1, catégorie A, 
du décret du 25 septembre 1936 susvisé, sont modifiées ainsi 
qu'il suit: 


LL. ee pt pee eabeneeLhhe.s.s 


Ministère de l'éducation nationale. 


Anrinee.esese set. © 








JEUNESSE ET SPORTS 


Lei hes se pere nn pe. € 


Limite d'âge: soirante-cinq ans (% échelon), 


« Inspecteurs généraux de la jeunesse et des sports », 


vi o's RTE VEET RTE Tele 6 bee d © 6 ete tte 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux «ports, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au 
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budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de 
L République :rançaise. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 


ANDRÉ MARIE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


-@ 0 





Régime des bourses dans les écotes nationales professionnenes. 


Rectificatif au Journal afficiel du 17 septembre 1952: page 9114, 
2 colonne, # et 8e alinéas, au lieu de: « arrêlé du 3 juin 1952 », 
lire: « urrêté du 4 juillet 1252 ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-1498 du 19 décembre 1952 
relatif aux professions auxiliaires de transport. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 

ports et du tourisme, 

Vu l'article 7 de la ioi n° 49-874 du 5 juiHet 1949; 

Vu l'artic'e 25 de la loi n° 52-4M du 14 avril 1952; 

Vu le décret n° 49-1475 du 14 novembre 1949 relatif à la coor- 
dination et à l'harmonisation des transports ferroviaires et rou- 
tiers, notamment l'article 42; 

Vu les proposilions du conseil supérieur des transports, 

icrèle : 

Art. 1, Les sutorisations auxquelles sont soumises les 
eutreprises visées au premier alinéa de l'article 42 du décret 
du 14 novembre 1949 relatif à la coordination et à Y’harmpni- 
sdtion des transpor!s ferroviaires et routiers sont: 

1° La licence de commiesionnaire groupeur pour les entre- 
prises de groupage de marchandises ; 

2e La licence de commissionnaire bureau de ville pour les 
exploitants de bureaux de ville; 

3° La licence de commissionnaire affréteur pour les affréteurs 

de camions autom »biles : 
4° La licence de courtier de fret pour es courtiers de fret. 


Nul ne peut exécuter une opération rentrant dans Ja définition 
d'une des activités en cause, telle qu'elle est donnée à dl'ar- 
icle suivant, sans être titulaire de Ja licence correspondante, 
sauf dans les cas de dérogation prévus à l'artic.e 4, 

Les dépositaires de colis sont soumis à un régime de simp'e 
| onditions fixées à l'article 3. 


1 T+ À s 
di LATUUIOUII Que 105 


Art. 2, — Les activités visées à l’article 1* sont définies comme 
su:l: 

1° Entreprise de groupage, ou groupeur : le commissionnaire 
de transport qui réunit les envois de marchandises en prove- 
uance de plusieurs expctditeurs ou à l'adresse de plusieurs des- 
tinataires et qui organise le transport du lot ainsi constitué en 
le remettant sur un parcours à des tiæs transporteurs publics 
ferroviaires ou routiers ; 

2° Fxp'oitant de bnrean de ville : le commissionnaire de trans- 
port qui prend en charge des envois qu'il remet séparément 





soit à des tiers transporteurs publics ferroviaires où rout,:: 
soit à des entreprises de upage en vue de leur achen 
ment sur leur destination définitive; 


3° Affréteurs de camions automobiles : le commissionnaire 
transport qui, sans eflectuer aucune opération rentrant (::; 
celles visées au pengasne 1° on au paragraphe 2°, remet < 13 
sa responsabilité un lot de marchandises à un tiers transport: or 
public exécutant le transport par camion automobile ; 


4 Courtier de fret: l'intermédiaire de transport qui, 6: 
faire acte de commissionnaire de Wwansport, met en rapport 1: 
expéditeur et un tiers transporteur public exécutant le trans; :t 
par camion automobile. 


Art. 3. — Nul ne peut recevoir en dépôt des colis à expt tr 
pour les tenir à la disposition des transporteurs ou groupeix:, 
auxquels il a recu mandat de les remettre en vue de leur «cie- 
minement eur leur destination s'il n’en a fait la déclaration à 
la préfecture de son département, qui délivre un récépissé. 


Les dépositaires de colis qui exercaient cette activité avant la 
pub.ication du présent décret devront avoir régularisé leur 


situation dans un délai de deux :mois suivant cette publicat 


Toutefois, les dépositaires qui ne remettent des colis qu'à ::: 
entreprises de transport public de voyageurs ne sont pas : 
mis aux prescriptions des deux alinéas précédents ni à cells 
de l'article 11 ci-dessous. 


Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de l’article 2: 


a) Aucune licence n'est exigée pour l'exécution d'une des 
opérations visées à l'article 2 lorsque cette opération ne jus 
eur aucun transport sortant d'une des zones de camionnace 
visées à l’article 29, 3°, du décret du 14 novembre 1949, moditié 
par le décret du 5 novembre 1952; 


b) Le titulaire d'une licence de commissionnaire affréteur 
peut, sans avoir la licence de commissionnaire groupeur, remct- 
tre à un transporteur public routier deux ou plusieurs lots à la 
condition que ces lots pèsent au moins cinq tonnes chacun, 
constituent le seul chargement du véhicu:e et aient la méme 
destination; 

c) L'entreprise de transport pulic routier, dont l'inscription 
sur le registre des transporteurs publics porte la mentior: 
« services réguliers », conformément aux dispositions de l'ur- 
ticle 32 du décret du 14 novembre 1949, peut sans aucune 
licence réexpédier en bout de ligne ou en cours de trajet des 
lots qu'elle à transportés sur des relations qu'elle est autoriste 
à assurer ; 


d) Une entreprise de transport public routier peut exception- 
nellement sans aucune licence, soit remettre à un autre trarr- 
porteur public routier des envois qu'elle a elle-même transportés 
sur une partie du parcours en vue de leur acheminement sur 
leur destination définitive, soit affréter un véhicule exp'oité 
par ua autre transporteur public routier pour faire face à une 
pointe de trañc. 


Art. 5. — Les licences ne peuvent être attribuées qu'à des 
personnes justiflant qu'elles ont la nationalité française et prt- 
sentant les garanties de moralité et de compétence profession- 
nelle nécessaires. 

Les sociétés doivent justifier qu’elles possèdent la nationalité 
française eu égard à leur siège et à la nationalité de leurs diri- 
geants. 


Les personnes on societés étrangères peuvent cependant rece- 
voir des licences si elles ressortissent à un pays accordant un 
régime de æécipracité aux personnes et aux sociétés françaisc:. 


Les licences sont personnelles et incessibles, 


En cas de transmission ou de location du fonds de commerce, 
le bénéficiaire de la transmission ou le locataire doit demander 
une nouvelle licence qui lui est accordée de p'ein droit s'il 
remplit les conditions de nationalité, de moralité et de comy- 
tence professionmelle visées ci-dessus. Il en est de même «n 
cas de transmission, de location ou de mise en gérance lilre 
d'une ou p'usieurs succursales, 


L'ancienne licence est annulée, modifiée ou suspendue. 


Art. 6. — Toute licence mentionne : 


Le nom du titulaire, la raison sociale de l’entreprise et, 
cas échéant, de ses succursales ; 

Sa nature parmi les catégories définies aux articles 1* et 
2° ci-dessus, ainsi que, s’il «agit d'une licence de commission- 
naire groupeur la ou les spécialités autorisées ; 

Les adresses des bureaux de l’entreprise et de ses su 
sa.es où le Ütulaire est autorisé à effectuer les opérations. 


n 
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Tout changement d'adresse ne correspondant pas à une résultent jusqu'au point de destination convenu avec l'expé- 


extension où à un déplacement d'activité doit être déclaré au 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme qui 
modifie, en conséquence, la licence. 


Toute ouverture d'un nouveau bureau hors du cas visé à 
l'alinéa précédent est subordonnée à une nouvelle autorisation. 


En ce qui concerne la licence de commissionnaire groupeur 
les spécialités visées au 3° a'inéa sont les suivantes : 


e) Marchandises diverses; 

b) Denrées périssables ; 

c) Hydrocarbures en citernes; 

d) Bagages et petits co:is assimilés. 


La mention de :a spécialité a) ne permet pas les opérations 
ortant sur les transports visés en b) et c). La mention d'une 
Le spécialités b) c) ou d) ne permet que les opérations qu'elle 
vise. Une dicence peut comporter mention de plusieurs spé- 
cialités. 


Art. 7. — Les licences de commissionnaire groupeur, de com- 
missionnaire affréteur et de courtier de fret sont délivrées par 
k ministre des travaux pubiics des transports et du tourisme 
dans les conditions suivantes: 


{° Tout titulaire d’une licence accordée en exteution des 
dispositions de l'article 15 du décret du 12 janvier 1939 relatif 
à la coordination des transports ferroviaires et routiers, rece- 
vront une nouvelle licence étabiie sur la base de l'activité 
effective au cours de la période com rise entre le 15 novembre 
1949 et la publication du présent décret et conformément aux 
dispositions de ce décret, si cette licence est nécessaire pour 
l'exercice de son activité. 

2° Les entreprises qui avaient formulé des demandes de 
licences avant ia publication du présent décret en exécution 
de l'article 115 du décret du 12 janvier 1939 recevront une 
licence si eiles justifient avoir exercé effectivement une acti- 
vité de l'espèce entre le 1* janvier 1937 et le 15 octobre 1938 
et à condition que la licence ‘eur soit encore nécessaire pour 
l'exercice de leur activité, 

3° Les entreprises qui n’exercaient pas l'activité de l'espèce 
entre le f# janvier 1937 et le 15 octobre 1938 pourront recevoir 
une licence sur leur demande si les besoins de l’économie le 
justifient, 


Art. 8. — La licence de commissionnaire bureau de ville est 
délivrée aux entreprises qui en font la demande, par le minis- 
tre des travaux pubiics, des transports et du tourisme dans 
les conditions suivantes : 


1° La licence sera attribuée de plein droit aux entreprises : 


qui justifieront avoir exploité un bureau de ville en effectuant 
les opérations visées à l'article 2, 2°, avec ou sans interruption 
au cours de la période comprise entre le 15 novembre 1949 et 
la publication du présent décret, à condition que cette licence 
soit nécessaire pour ia poursuite de l'activité ainsi exercée ; 

2° Des licences pourront être attribuées par la suite à des 
entreprises nouvelles si les besoins de l'économie le justifient. 


Art. 9. — Les demandes de licences formulées en app:ica- 
tion du paragraphe 3° de l'artice 7 et de l'article S ci-dessus 
sont adressées avec les justifications nécessaires au ministre 
des travaux publies, des transports et du tourisme qui statue 
après avis du conseil supérieur des transports. 


L'avis du conseil supérieur des transports est donné après 
consultation, s'il y a heu, du comité technique départemental] 
des transports, et des organisations syndicales représentatives 
des professions en cause. 


Art. 10, — L'entreprise titulaire d'une des licences visées 
à l'article 1* doit s'assurer, avant toute remise de marchan- 
dises à un transporteur routier, que celui-ci est bien un trans- 
porteur pu autorisé, au regard de la réglementation de la 
coordination des transports, à eflectuer le transport en cause 
et doit tenir, dans les cas et selon :es conditions définies par 
un arrêté du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, un registre des transports à la réalisat'on des- 
quels elle prend part. 


L'entreprise titulaire d'une des licences de commissionnaire 
de transport visées aux 1°, 2° et 3° de l'article 2, doit respecter 
les prescriptions des articles 96 à 102 du code de commerce 
Sans se décharger en aucune manière des obligations qui en 








diteur. 
L'entreprise titulaire d'une licence de commissionnaire affrè 


teur de camions automobiles doit se réserver l'exclusivité du 
camion qu'e:e affrète. 


Art. 11. — Les entreprises titulaires d'une des licences visées 
À l’article 1° et les dépositaires de colis sont tenus de justutier 
de la constitution à titre de cautionnement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations ou d'une banque, d'un dépôt en 
espèces dont le montant est fixé par arrele co rtèé au mil S- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme et du 
ministre des tinances et des affaires t 

Le dépôt en espèces visé au premier alinéa ci-dessus pourra 
être rempiacé par une caution bancaire d'un muntant equi- 
valent. 

La justification de la constitution de ce cautionnement ou de 
cette caution devra être produite près du préfet du département 
du siège social de l’entreprise dans un délai de deux mois à 
dater de la publication du présent décret par les entreprises 
titulaires d’une licence délivrée avant cette publication et dans 
le mois qui suit la délivrance de la licence par les entreprises 
qui reçoivent une licence après cette publication, 

Pour les dépositaires de colis soumis à la déclaration, cette 
justification devra être produite dans le mois qui suit la décla- 
ration. 

Le cautionnement ou la caution constitue la garantie des obli- 
gations imposées à l'entreprise la réglementation 
à la coordination des transports ferroviaires et routiers, nolammn- 
ment par le présent décret. 

Le cautionnement devra être reconstitué dans les quinze jours 
qui suivent le prélèvement qui aurait été opéré d'office sur Jui, 
notamment en cas de non-payement des sommes dues par suite 
de l'application des sanctions. 


t 
relative 


Art. 12. — Outre les cas qui sont ou seront fixés par les textes 
sur la répression des infractions à la réglementation de coardi- 
nation, et notamment par ji'article 25 de la loi n° 52-401 du 
14 avril 1952, toute licence peut être retirée à son titulaire à titre 
temporaire ou définitif, dans les cas suivants: 


Par le préfet du département du siège social de l’entreprise, 
au cas où le cautionnement prévu à l’article 11 ci-dessus n'aurait 
pas été constitué ou reconstitué: le retrait sera alors maintenu 
jusqu'au jour où l'intéressé apportera la jusbfication de la cons- 
titution ou de la reconstitution du cautionnement; 


Par le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme après avis du conseil supérieur des transports dans les cas 
suivants: 


{° En cas de faillite ou de condamnation à une peine infa- 
mante ; 

2e Lorsque les conditions de nationalité, de moralité ou de 
compétence professionnelle cessent d'être remplies ; 

3° En cas d'abandon total de l'exploitation pendant une durée 
de trois ans. 


Art. 13. — Les autorisations accordées en application de la 
réglementation antérieure à celle du présent décret resteront 
valables jusqu'à une date qui sera fixée par arrêté du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Art. 14. — Un décret fixera les obligations des entreprises 
visées à l’article 1# qui s'ajouteront à celles définies À l'ar- 
ticle 10, notamment en ce qui concerne les tarifs payés aux 
entreprises de transport, les tarifs perçus sur la clientèle et les 
mesures de contrôle correspondantes, 


Art. 15. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion dan présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 19 décembre 1952, 
ANTOINE PINAT. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finance# 
el des affaires économiques : 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


ANDRÉ MORICE, 
062 - —  - — 
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Décret du 20 décembre 1952 portant nomination du président 
du conseil supérieur de la marine marchande. 


Par décret en date du 20 décambye 1952, est nommé président du 
comseil supérieur de la marine marchande : 
M. Le Gorgen (Victor), conseiller d'Etat honoraire, en remplace- 
ment de M. Dellau, décédé, 
———__———————"———_ (Oo 





Réges d'avances. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1952, la régie d'avances fonction- 
nant auprès Ce l'aéroport d'Orly est supprimée à la date du 1# jan- 


vier 1902. 
—— "ee - — 


Par arrêté en date du 16 décembre 1952, la régie d’avances fonc- 
tionnant auprès du port aérien du Bourget est supprimée à la date 
du 1* janvier 1952. 


—+ 0 &— 





Agrément d'aéro-clubs, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu l'arrêté du 5 avril 1952 fixant les conditions d'agrément des 
aéro clubs; 
Vu l'avis de la commission de l'aviation légère et sportive; 
n 4 proposition du secrétaire général à l'aviation civile et com- 


Arrète : 
Art. 1er, — Sont agréés, les aéro-clubs ci-après: 


Aéro-club de Moulins (Allier). 

Atro-club Les Ailes basques, Bayonne (Basses-Pyrénées). 
Aéro-club de Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Aéro-club Les Ailes cognacaises, Cognac (Charente). 
Aéro-club de Brive (Corrèze). 

Union aéronautique du Périgord, Périgueux. 
Atro-club du Doubs, Besançon. 

Aéro-club du Puy (Haute-Loire). 

Aéro<lub du Haut-Rhin, Mulhouse. 

Aéro-club de Touraine, Tours (Indre-et-Loire). 
ñéro-club du Jura, Dole. 

Atro-club du Rhône et du Sud-Est, Lyon. 

Aéroclub Paris-Centre, Paris (13%). 

Aéro-club Sadi-Lecointe, Paris (19). 

Aéro-club Air-France, Paris (8°). 

Aéro-club du canton de Sceaux, Montrouge. 


Art, 2 — [Le classement des aéro-clubs agréés en vertu de l'ar- 


ticle ter, dans les trois catégories visées à l'article 4 de l'arrêté du 
5 avril 1952, fera l'objet d'une décision ultérieure. 


Art. 3. — Je secrétaire génér:' À l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 décembre 1952. 
ANDRÉ MORICE. 





+0+- 


Limite d'âge maximum pour les concours d'entrée dans les sections 
des écoles nationales de la marine marchande préparant aux 
examens d'élève de la marine marchande et d'élève mécanicien. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu :e décret n° 48-1752 du 16 novembre 19%8 portant règlement 
d'administration publique pour la délivrance des titres exigés des 
capilaines, patrons, seconds ou lieutenants sur les navires de 
commerce, de pêche et de plaisance; 

Vu le éécret ne 48-1754 du 16 novembre 198 portant règlement 
d'administration publique pour la délivrance des titres exigés pour 
l'exercice des fonctions de chef mécanicien, chef de quart et d'a 
joint au chef de quart sur les navires de commerce, de pêche et 
de jlaisance; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1919 modifié par arrêté du 28 février 1952 
fixant les concitions d'admission dans les écoles nationales de la 
marine marchande et d'attribution des bourses, et notamment ses 
articles 5 et 45, 





Arrête : - 


Art. 1e, — La limite d'âge maximum prévue par l'article 5 de 
l'arrété du 30 juin 1949, iñé par l'arrêté du 28 février 122 ; > 
les cancidats au concours d'entrée à la section préparatoire à l'ex 
d'élève de la marine marchande est portée, pour les année: 

1954 et 1955, de vingt et un ans à vingt-deux ans au plus au 21 «: 
bre de l’année du concours. 


Art. 2. — La limite d'âge maximum prévue par l'article 15 de 
l'arrèté du 30 juin 1949, modifié par l'arrêté du février 1952, pour 
les candidats au concours d'entrée à la section préparatoire à 
men d'élève mécanicien de la marine marchande est portée pr: 
rement, pour les années 1953, 1954 et 1955, de vingt et un :! 
vingt-deux ans au plus au 31 décembre de l’année du concours. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 
ANDRÉ MORICE, 





+0 


Classement du bioxyde d'hydrogène 
(matières dangereuses 1952, n° 44), 


— — 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942, relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 4915 aprrouvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par c'e. 
min de fer, par voies de terre el par voies de navigation inté. 
rieure; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 
instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 


Art. f«, — Le règlement pour le transport des matières dange- 
reuses et infectes est mrdifié de la manière suivante: 


1e A l'articie 801, modifier le gr. 51.203 de la façon suivante: 


« Gr. 51.203. — Solutions aqueuses de bioxyde d'hydrogène ou 
ean oxygénée : 

« a) Titrant plus de 6 p. 100 et au plus 35 p. 100 en poids de 
bioxyde d'hydrogène ; 

« b) Titrant plus de 35 p. 100 et au plus 45 p. 100 en poids de 
biexyde d'hydrogène ; 

« c) Titrant plus de 45 p. 100 et au plus 60 p. 100 en poids de 
biexyde d'hydrogène. 

« Nota. — Les solutions aqueuses de bioxyde d'hydrogène titrant 
plus de 60 p. 100 en poids de bioxyde d'hydrogène font partie de la 
sous-classe III c (matières comburantes). » 


2e L'article 807 est remplacé par le suivant: 


« IL — Les récipients dont l'utilisation est prévue par le para- 
gapee 2 du présent article pour le transport des solutions aqueuses 
de bioxyde d'hydrogène (gr. 51.203) doivent satisfaire aux conditions 
suivantes: 

« a) Ne pas décomposer le bioxyde d'hydrogène; 


« b) Ne pas être fermés hermétiquement ou être mun!s de di<po- 
sitifs empêchant la production d'une surpression intérieure, ras 
conçus de telle façon que le liquide ne puisse s'écouler à l'exté- 
rieur. 


« II. — Les solutions aqueuses de bioxyde d'hydrogène (gr. 51.209) 
peuvent être contenues soit dans des récipients en aluminium pur 
ou en aciers spéciaux inattaquables par l'eau oxygénée, soit dans 
les récipients désignés ci-après, qui doivent être assujettis dans des 
emballages protecteurs avec interposition de matières formant tarn- 

n et non susceptibles de décomposer dangereusement Je bioxyde 

‘hydrogène : 


« a) Récipients en verre ou en grès, pu les solutions titrant 
plus de 6 p. 100 et au plus 35 p. 100 de, bioxyde d'hydrogène; ces 
récip'ents seront placés soit dans des paniers en osier ou en fer 
munis d'un couvercle, soit dans des caisses; ces emballages seront 
pourvus de poignées ; 


« b) Ballons clissés (dames-jeannes), pour les solutions titrant 
en de 35 p. 100 et au plus 45 p. 100 de bioxyde d'hydrogène; ces 
allons clissés seront plarés dans des paniers en osier ou en fer 
mun!s d'un couvercle; ces emballages ne comporteront ni paile 
ni laine de bois; Üs seront pourvus de poignées; 


« c) Récipients en verre pour les solutions titrant plus de 45 p. 10 
et au plus "A 100 de hioxyde d'hydrogène placés avec inter] 
tion de terre G'infusoires dans des paniers en tôle à parois pleines 
étanches aux liquides, eux-mêmes placés dans une caisse mu:.8 
d'un couvercle formant toiture et de poignées, » 








+. 
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art, 2. — La nomenclature ak habélique du règlement du 15 avril 
ss45 est modiliée, en ce qui concerne le bioxÿde d'hydrogène, de la 
manière suivante : 


D  —— - : -- —— 


“TES | | 


pioxyde d'hydrogène de 6 à 35 p. 100! V | 801}! 2e | 51.208 à } 541 
(c'est-à-dire solutions aqueuses de 
bioxyde d'hydrogène titrant plus de 
6 p. 100 et au plus 35 p. 100 en poids 
de bioxyde d'hydrogène). 

Nora. — Jusqu'à 6 p. 100, le bioxyde 
d'hydrogène n'est pas considéré 
comme une matière dangereuse. 


pioxyde d'hydrogène de 25 à 45 p. 100! V |S01! 2e 
c'est-à-dire solutions aqueuses de Û 
bioxyde d'hydrogène titrant plus de | 
25 p. 100 et au plus 45 p. 100 en poids 
de bioxyde d'hydrogène). 


Bioxyde d'hydrogène de 45 à 60 p. 400} V | 801! 2° | 51.203 c | 511 
(c'est-à-dire solutions aqueuses de 
bioxyde d'hydrogène titrant plus de 
45 p. 100 et an plus 6 p. 100 en poids 
de bioxyde d'hydrogène). 





51.205 b 


o11 

















Bioxyde d'hydrogène de 6 à G0 p. 100! V | S03| 4° | 51.401 11 
en récipients métalliques ou en ci- 
ternes. 

EE = Rs 7 FT LE Tr PER =: = | 


Les rubriques « Bioxyde d'hydrogène et ses solutions aqueuses de 
plus de 60 p. 100» sont inchangées. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1952. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, et par délégation: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 


NoTa. — En raison de son importance, le règlement approuvé par 
farrêté du 15 avril 19%5 n'a pas élé inséré au Journal officiel. La 
teuxième édition de ce document à jour à la date du 31 mai 1952 
ust en vente dans les magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue 
te la Convention (15°); 19, rue Scribe (%): 91, avenue des Champs- 
Elysées (8e). Compte courant postal: Service d'édition et de vente 
tes publications officielles : 39, rue de la Convention (15°), n° 9.060-06 


Paris. 
++ 





Transport du phosgène (matières dangerouses 1952, n° 45). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur —) proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942, relatif au transport et à 
k manutention des matières dangereuses ou infectes: 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par chemin 
te fer, par voies de terre et par voiles de navigation intérieure ; 

Vu l'arrêté du 19 avril 1952 relatif au transport du fluor, de l'hexa- 
luorure de soufre et du trifluorure de bore: 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 
instituée par décret du 27 février 1951, 


Arrêle : 
Art. fer, — Le texte actuel du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié comme suit : 
1° À l’article 252, le texte du groupe 14.111 est remplacé par: 


« Gr. 14.111, — Phosgène en récipients de charge utile ne dépas- 
sant pas 650 kilogrammes. » 


2° Le texte de l'article 276 bis est remplacé par le suivant: 
«276 bis. — RÈGLES PARTICULIÈRES A CERTAINS RÉCIPIENTS. 


11) Gaz comprimés. 
— Récipients à fluor. 

« Les récipients à fluor (gr. 1.202) seront en acier; fils 
devront avoir été éprouvés à une pression effective de 
25% hectopièzes; ils ne devront pas être chargés à une pres- 
sion supérieure à 20 hectopièzes à la température de 15% C; 
Us devront être visités à des intervalles qui n'excéderont 
paz deux ans. 

«Les robinets équipant ces récipients doivent être 
construits de manière à être entièrement métalliques et 
absolument étanches. Ces robinets seront enfermés sous 
un chapeau protecteur qui recevra un plomb de scellement 
pour le cage 

« Chaque récipient devra porter une marque indiquant sa 
tare exprimée en kilogramme et hectogramme. Un réci- 


pient ne devra pas recevoir plus de 3 kilogrammes de 
fluor. » 
«2) Gaz liquéjiés. 
— Récipients à phosgène. 
« La pression d'épreuve des récipients À phosgène ne 
sera en aucun cas {nféricure à 2 hectopièzes. » 





Art. 2 — Dans la nomenclature alphalwtique des matières du 
règlement du 15 avril 1%», la rubrique « Phosgéne » est remplacég 
par: . 











| | | | 
PR sem ro cencecsmeeneuanseeetse Id | 22/1 14.111 | 14 
(n'est admis qu en récipien:s de charge | | 
utile ne dépassant pas G0 kg). | | | 
= = 1 
Fait à Paris, le 27 décembre 1952. 
Pour le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme et par délégation! 
Le secrélaire général aux trartaux publics, 
EE. DORGES 
Nota. — En raison de son ir \iportance, le rèvlement apnrouvé par 


nèt I ] 
l'arrêté du 15 avril 19%5 n'a pas été inséré au Journa! officiel. La 
deuxième édition de ce document, à jour à la date du 31 mai 1991, 


est en vente dans les magasins de 1l'huprimerie itionale: 27, rue 
de la Convention, Paris (15°); 19, rue Scribe, Paris (Me): ÿ1, avenne 
des Champs-Elysées, Paris (8°), Compte courant postal: Service d'édi- 
tion et de vente des publications officielles : 34, rue de la Convention, 
Paris (15°), n° 9060-06 Paris 

——"Q@ ®——— 


Classement du jaune fourranol dams le règlement du 15 avril 1945 
pour le transport des matières dangereuses (matières dange- 
reuses 1952, n° 46). 


t } 1 t t t L 


Le ministre des travaux publics, des transports et 1 tourisme, 

Sur la proprition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1912 relatif au transport et 
à la emanutention des matières dangereuses où infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 4945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
de fer, par voies de terre et par voies de navigation intéri - 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 
instituée par décret du 27 février 1941, 

Arrêle : 

Article unique. — La nomenclature alphabétique du règlement dn 
15 avril 15 pour le transport des mat'ères dangereuses et infectes 
est complétée par la rubrique: 


OURS PO socio cuioce seoses 


la | 53 | 30 | (LR à | 113 
Appartient au groupe 11.308 a, 


Fait à Paris, le 27 décembre 1952 
Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégation 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES, 

Nora. — En raison de son importance, le r'glement approuvé par 
l'arrêté du 15 avril 195 n'a pas ét6 inséré au Journal officwl. La 
deuxième édition de ce document, à jour à la date du 31 mai 1%, 
est en vente dans les magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue 
de la Convention, Paris (15°); 19, rue Scribe, Paris (9); 91, avenue 
des Champs Elysées, Paris (8e. Compte courant postal: Service d'édi- 
tion et de vente des publications officielles ; 39, rue de la Convention, 
Paris (15°), ne 9060-06 Paris. 


—+e+— 





Météorologie. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 décembre 192, page 11420, 
2% colonne (arrèté du 5 décembre 1952 portant avancement nplé- 
mentaire des fonctionnaires du corps des ingénieurs adjoints des 
travaux météorologiques pour la période comprise entre le {er juillet 
1951 et le 30 juin 1952), entre la 6 et la 7° ligne, intercaier : « M. Le 
Pas (Jean) est promu: » 

(Le reste sans changement.) 





Telécommunications aériennes. 





Par arrêté en date du 17 décembre 1952, les élèves ing'nieure de 
travaux des télécommunications aériennes dont les noms suivent, 
en fonctions au ministère <es travaux publics, des transports et du 
tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et cornmerciale), sont 
nommés à l'emploi d ingénieur des travaux des télécomimunicat 3 
aériennes, 1 échelon, et tilularisés dans le grade correspondant à 
compter du 23 octobre 1952 (ancienneté dans L échelon remontant au 
23 octobre 1950) : 

MM. Trevoux (Pierre), Le Jeannic (Alain), Bessette (Michel). 

Les fonctionnaires cidlessus désignés sont promus au 2° échelon 
de leur grade à compter du 23 octobre 4952. 

La durée des services militaires à utiliser pour l'avancement des 
= ui ra fixée Jorsqu'ils auront rempli leurs obligations mili- 
aires. ; 





—+ 0 + 
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MINISTERE DE L'INDUSTRI£Z ET DU COMMERCE 


Décret du 13 décembre 1952 autorisant et concédant à Electricité 
de France (service national) l'aménagement et l'exploitation de 
la chute de Romans, sur l'Isère, dans le département de la 
Drôme. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des alfaires économiques, 

Sur le rapport du ministre d+ l'industrie et du commerce et du 
mimstre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du 2 mars 1943 déclarant d'utilité pubiique et 
d'urgence les travaux d'aménagement de la chute de Romans; 

Vu la pétition présenite le 21 avril 493 par la Compagnie 
électrique de la Loire et du Centre; 

Vu le décret du 21 mai 19%46 qui a transféré à Elertricité de 
France, en application de la loi du 8 avril 196 sur la nationa- 
lisation de l'électricité et du gaz, les biens, droits et obligations 
de la Compagnie électrique de la Loire et du Centre; 

à Vu l'avant-projet présenté par le pélitionnaire à l'appui de sa 
emande : 

Vu le cahier des charges accepté par le rétitionnaire : 

Vu le dossier de l'enquête à laqueile le projet a été soumis, 
cordormément aux prescriplions de La loi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décembre 1976 et du décret-loi du 17 juin 148 (art, 19) 
et, notamment, les avis au commissaire enquêteur du département 
de la Drôme en date du 12 octobre 196; 

Vu l'avis du conseil général de la Drôme en date du 27 novembre 
49%:5: 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Valence en date du 
7 septembre 1915, de la commission départementale des sites et 
du conseil départemental de l'hygiène en date respectivement des 
& octobre et 9 novembre 1945; 

Vu l'avis du comité départemental d'action agricole en date du 
21 septembre 195: 

Vu l'avis du préfet de la Drôme en date du 5 décembre 1945; 

Vu Île rappo rt des ingcnieurs de la 6* circonscription électrique 
en date du ?8 juillet 1917; 

Vu les avis du ministre de l'agriculture en date des 14 sertem- 
bre 1948, 27 février 1950, 21 mai 191 et 2% février 1952: 

Vu la convention passée le 26 septembre 1952 entre le ministre 
de l'industrie = du commerce, d'une part, et Electricité de France 
{service nationa d'autre part; 

4. la loi du 16 oclobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
ydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'administra- 
tion publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
par le décret n° 50-610 du 7 juillet 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 4928 avant pour ebjet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnei dans les cahiers des charges de gaz 
et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1992 
nalionale ; 

Vu les d 
l'électricité 

Vu le décret du 8 août 1995 relalif à l’expropriation pour cause 
d'utilité er: 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à assu- 
rer le développement de l'équipement électrique en France; 

Vu la loi du 8 avril 19:6 sur la nationalisation de l'électricité et 
da gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par 
ses propres disp sitions : 

\ niet lois des %6 octobre 1948, ? août 1949 et 19 août 1970 eur les 
emplois réservés, ainsi que le décret n° 47-1297 du 10 juillet 197, 
complété par décret ne 48-1214 du 19 juillet 1958; 
du 22 juin 1916, modifié, approuvant le statut natio- 
| triques et gazières; 
section des travaux publics) entendu, 


sur la protection de la main d'œuvre 


écrets cs 16 juillet et 30 octobre 19% sur le régime de 


1 
\u le décret 


nal du personnel des industries élec 


Le conseil d'E it 


Décrète 

Art, ter, — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans le dépar- 
tement de la 7 suivant les dispositions de l'avant-projet ei- 
dessus visé, en vue de l'aménagement de la chute de Romans, sur 
l'Isère, dans À communes de fomans, Bourg-de-Péage, de Chatu- 
zanges, de Châteauneuf-d'Isère et des Granges-de-Beaumont, pour la 
luisæ en jeu d'une usine hydroélectrique, travaux déclarés d'utilité 
publique et urgents.par un décret du 2 mars 1953. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront Men par vole de 
comession dans les conditions dé termine ‘es par la convention pas- 
ete, le 26 septembre 1932, entre le ministre de l'industrie et du 
commerce, agissant au non de l'Etat, d'une part, et Electricité de 
France (éervice national), d'autre part. 

Art, 2, — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
réalisées dans le délai de cinq ans à partir de la date du présent 
décret, 

Art. 3. — Est approuvée la conven'ion passée le 26 septembre 1953 
entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant au nom 
de l'Etat, d'une part, et Ælectricité de France (service national), 
d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation, con- 
formément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesque!s cahier des charges et convention resteront 
annexés au présemt décret, 





Art. 4. — Tou'e cession ‘otale ou partielle de la conces: 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, so: 
de déchéance, qu'en vertu d’une autorisation donnée par 
délibéré en conseil d'Etat, 


Art. 5. — Le périmètre À l'intérieur duquel pourront ‘:: 
cées les serviludes prévues à l'article 4 de la loi du 16 otr!: 
est délimité par une ligne en jaune sur la carte annexée àù 
des charges, 


Art 6, — Le ministre de l’industrie et du commerce et le : 
des travaux publics, des transports et du tourisme sont « 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République françai:: 


Fait à Paris, le 13 décembre 1952. 
ANTOINE PIN AY 


Far le président du conseil des ministres, ministre des f 
et des affaires économiques. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
Le ministre des travaur pr! 
des transports et du tourisiue, 
ANDRÉ MORIC&, 





CONVENTION 


Entre: 

Le ministre de l'industrie et dun commerce agissant an nom #% 
l'Etat, et sous réserve de l'approbation des présentes par décret dx 
béré en conseil d’ Etat, 

D'une part; 

Et Electricité de France (service national) dont le siège soc'1 ect 
À Paris, €, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représenté par M. (1: 1, 
directeur de l'équipement de cet établissement public nation: 

D'autre part, 
fl a été convenu ce qui suit: 

Art. fer, — Je ministre de l'industrie et du commente con:iie, 
au nom de l'Etat, à Electricité de France (service national) qui 
accepte, l'établissement et l'exploitation, dans les conditions diler- 
minées par le cahier des charges ci-annexé, d'une wsine h\iro. 
électrique dite de Romans-sur-l'Isère, dans le département de la 
Drôme. 

Art. 2, — Electricité de France (service national) s'engage à « 
culer à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet de la 
présente convention, et à se conformer, tant pour la construction 
que pour l'exploitation aux condilons du cahier des charges y 
annexé, 

Art. 3. — Les frais d'enreg'strement et de publication au Journol 
ofliciel de la République française de la présente conventi et 
du cahier des charges y annexé seront supportés par Electrici'é de 
France (service national). 


Fait à Paris, le 2% septembre 1952. 
Electricité de France (service nation: 
Le directeur de l'équipement. 
Lu et approuvé: 
Signé: GIGUET, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Signé: Jean-Marm Louve". 





CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE ler 
OBJET D& LA CONCESSION 
Article fer, 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charz 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hyir 
liques et de l'usine génératrice destinés à l’utilisation de la ch 
d'environ 7 m 20 (en eaux moyennes) existant sur l'Isère, co 
d'eau faisant partie du domaine public, entre l'extrémité du rem 
du barrage de Beaumont-Monteux et la zestitution de l'usine 
Pizancon. 

La concession intéresse les. communes de Romans et Bour: 
Péage, de Chatuzanges, de Châteauneuf<d'Isère et des Grange- d 
Beaumont, situées dans le département de la Drôme. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évalure 
29.600 kilowatts, ce qui correspond, compte tenu du rendemei 4 
mal des appareils d'utilisation, à une puissance disponible 
21.200 kilowatts. 

La puissance normale brute est évaluée à 20.500 kilowatts, ce q 
correspond de même à une puissance normale disponibie 
14.600 kilowatts. 

L'entreprise a pour objet principal la venie de l'énergie éiec 
aux services publics el au public, 
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Arlicle 2. 
Consistance de la conression. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages ulilisés pour l'aménagement et la produc- 
tion de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à 
l'Etat en fin de concession, el notarnment le barrage de retenue, 
les ouvrages d'emmagasinement, les ouvrazes de prise d'eau, cana- 
lisations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 
portent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments 
qui les abrilent et les terrains submergés e'ils appartiennent au 
concessionnaire. 

Les maisons destinées au logement du chef d'usine et du person- 
nel de l'usine et du barrage, les bâtiments d'exploitation (bureaux, 
ateliers de réparations), les chemins d'accès à l'usine qui seront 
construits éventuellement par le concessionnaire. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION BES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissements des ouvrages. 


Le concessionnaire Sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l'expioitalion de la 
concession ainsi que les machines et l'oulillage nécessaires à cet 
effet. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l’occupalion des terrains compris dans le péri- 
mètre des servitudes de la concession tel qu'il est défini sur la 
carle au 1/%0000 annexée au présent cahier des charges et néces- 
saires à l'établissement des ouvrages de retenue et de prise d'eau 
et des canaux d'adduclion ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, 
de même que pour les terrains submergés par le relèvement du 
plan d’eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'ar- 
licle 4 de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des serviludes d'appui, de pasage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément À l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la conces- 
sion. 

En outre, comme il s’agit d’une usine de plus de 10.000 kilowults 
le concessionnaire pourra occuper temporairement tous terrains ei 
extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des travaux en 
se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 18, 

Le concessionnaire sera tenu d'établir les lignes et postes de télé- 
communicalion nécessaires à la sécurité de l'exploitation. 


Arlicle 4, 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage da l'eau exerrés et exis- 
lant à la da'e de l'affichage de la demande de concession, le con- 
cessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919, 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés À la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle par les soins du conrces- 
sionnaire, dans le délai d'un mois à compter de leur signature. Il en 
sera de m°me des décisions de justice rendues par application de 
l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles seront 
devenues définitives. 


Article 5, 
Caractéristique de la prise d’eau. 


Le barrage et la prise d’eau seront placés À 6 km 650 environ en 
amont du barrage existant de Beaumont-Monteux, au lieudit « Les 
cranges », 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote de 136,25 du N. G. F, 

Le débit maximum emprunté eera de 425 mètres cubes par seconde. 

Les eaux seront restituées dans le remous du barrage de Beau- 
mont-Monteux, dont la retenue maximum est fixée à 7,668 m en 
contre-haut du zéro de l'échelle placée contre la culée rive gauche 
du pont de Châteauneuf. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


L'ouvrage du type usine-barrage sera situé à 6.60 mètres environ 
en amont du barrage existant de Beaumont-Monteux, 

Le barrage construit normalement à la rivière sera capable d'éva- 
cuer une crue de 3.100 mètres cubes - seconde, il aura un débouché 
lintaire de 72 mètres. 











La prise d'eau prenant appui eur la culée rive gauche du ige 
sera mune de griies 1 absma#ber un debil Imaxinuinm de 
&h mètres °ubes seconde 

L'usine faisant jimim ilement su à la * d'en \ situte 
parallèlement à l'axe du barras Elie comprendra \ équipement 


lolal de 2*.6@h) kilowat!s 
La reshulubLon se fera dans l'Isère à la cote 129,05 environ en eaux 
moyennes, 


Un poste de transformation 150 kilowalts éera édifié aux abords 
iminédials de 
\r ss 
Dispositions Spéciales r latives à la narigation, au [luttage, 


! 


à la circulation des poissons, eic,. 





A toute époque, le ministre chargé de l'électricilé pourra exige? 
l'exécutiun par le £oncessonnasre des travaux qui seront reconnus 
nécessaires pour l'ouveriure à la navigation dt 1 section de 11 e 
où l'usine sera établie et notamment exécution d'une » de 
navigation rachetant la chute de l'usine, éciuse dont les dispositions 
seraient, le cas échéant, fixées par le mimisire, 

Dans ce cas, le concessionnaire sera tenu, pour assurer la libre 
circulation des bateaux et radeaux, d'élabiir par des ouvrages direc 
teurs des accès faciles à l'entrée et à la sortie de l'« À ain 
liorer, en vue du haiage, les iblis et d'acquérir, si le 
min'stre chargé de l' Î vi t 1 5 
à l'établissement des chemins l { pa du ! - 
loire atleintes par le remous. 

Le méme, il sera tenu, sur simple réquisition du ministre chargé 


de l'électricité, d'établir dans toute l'étendue du remous, un 5j» 





ème de traction mécanique des bateaux et radeaux 

Tous les frais d'établissement et d'entretien des appareils, ainsi 
que les frais de traction propreme dits, seront entièrement 1 
charge, sans qu'il puisse Frecciainet le ce chef a une indem ‘ 

'outefois, pour tenir compte des frais \ és à 1 
naire par les travaux d'établissement de cluse, i! sera vrt 
au ! | des redevances annuelles détern es mine il € dit 
aux ariclies 43 et 45 ci-dessous une réducium € Ve \ l'a 
nuité de l'emprunt spécial que Je concet hhaire aurai { 
pour subvenir à Ja dépense du projet dé *,, Aapprou par Île 
m'nistre, ladite annuité élant calculée au taux K dti nar ia e 
ci-dessous, avec amortissement dans le nombre d'années restant à 
courir jusqu'à l'expiration de la concéseion., Si ‘“hitfre de Ja ] 


tion ainsi opérée était supérieur au montant des redesanres exi- 


giblez, l'Etaterembourserait en capital la portion de l'emprunt non 
amortie en fin de concession, à moins qu'il ne préfére se subheli- 
tuer au concessionnaire pour le payement des ant I unit à 
courir. 

Le concessionnaire sera tenu de procéler en temps vou'u au net- 
toyage complet des abords du chantier et à la démeljtion de toutes 
les constructions provisoires utilisées pour les travaux, 

Le concessionnaire devra également procéder À la coupe de tous 
arbres et arbustes situés dans la cuvelte, et dont le pied sera à 
une cote inf(ricure à la cote de Ja retenue normale aïnsi qu'à la 
démolition de tous bâtiments et ouvrages divers desti 1 être 
noyés par la retenue, et qui pourraient à un moment queiconque 
Cmerger en tout ou en partie, 

Pour compenser les difficultés que la présence du barrage appor- 
tera aux migrations du poisson et le dépeuplement quu peut en étre 
la conséquence le concessionnaire fournira chaque année, aux 


époques et sur les points indiqués par le service de la pêche, des 
alevins dont les espèces, l'âge et les quantités seront également 
indiqués par ce servire, sans que toutefois la dépense correspondant 

cette lourniture puisse dépasser :a somme de 900%) F (cetta 
somme élant calculée sur la base de 7.200 alevins de truites de 
six mois aux prix pratiqués en 1951). 

Après accord avec le service de la pêche et le service du contrû!e 
compétent, le concessionnaire aura la faculté de se libérer de l'obli- 
gation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus par 1e 
versement annnel au Trésor, à titre de fonds de concours, du mon- 
tant de la redevance précisée audit paragraphe. 

Cette redevance éera exigible à partir de la date de l'arrété de 
mise en service des ouvrages et pourra étre revisé en atmord entre 
le ministre de l’industr'e et du commerce (direction de l'élec'rmité) 
et le ministre de l'agriculture (direction générale des eaux et font 
le concessionnaire entendu, pour tenir compte des modifications qui 
auraient pu être apportées aux éléments avant servi de base au cal. 
cul de ladite indemnité, une première fois lors du récolement des 
travaux, puis tous les cinq ans à partir de 1955, celle année com- 
prise. 

Article 8, 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
êlre autorisée dans les formes prévues dans le décret du 2 dé- 
cembre 1%, modifié par le décret du 7 juin 1%, 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour effet, ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni 
de dégager celle du concessionnaire, des conséquences que pour- 
raient avoir l'exécution des travaux, l’imperfeclion des dispositions 
prévues sur le fonctionnement des ouvrages. 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage nour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation prés- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils 
ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des condt- 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, fl 
pourra l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé 
de l'électricité, Dans tous les cas, il en sera donné avis au service 
du contrôle. 
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Article 9. 
Delais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de six 
IuO!S, à dater de l'acie de concession, 

Les travaux seront comimencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des …# et poursuivis sans interruption, de telle 
sorte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en service dans 
le délai de trois ans, à partir de la même date, sauf le cas de once 
majeure dûment constaté, 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation À — l'i rlance du 
Uravail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au 2° paragraphe ci-dessus, il sera proc 
par les soins des agents du contrôle à une réception des vaux 
dans les formes prévues par ke décret du 29 décembre 1926 modifié 
par le décret du 7 juin 190. Sur le vu du procès-verbal de cette 
réception, le préfet autorisera, s'il y a lieu, la mise en service de 
l'usine, 


Article 10, 
Exécution et entretien des ouvrages, 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
résente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qua- 
lité, mis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en par- 
fait état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
ellet, y pourvoir d'oflice aux frais du concessionnaire, 


Article 11, 
Bornage. 


Dans l'année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'oflice, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépenses immobilières de la 
les propriétaires voisins, en 
controle qui en dressera le 
ll sera établi aux frais du concessionnaire et sous 
+e de l'ingénieur, un plan au 1/10.000 des terrains ainsi 


conression, contradictoirement avec 


présence de l'ingénieur en chef du 
ee ùs-verbal. 


1 SUrVeLLaIx 
bornws, 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
hilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
élablis sur ces terrains. 

Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l'administration compétenje, les voies 
de coimmunication inlerceptées par ses trayaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le <as où les ouvrages de 
la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigokes d’ar- 
rosage s'alimentent comme par le passé, il pourra notamment être 
tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans ses 
propres canalisations. Il devra également prendre les dispositions 
qui seraient reconnues nécessaires par l'administration pour empé- 
cher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de ses canalisa- 
tions nuisent aux parties basses du territoire. 

H sera également tenu de grendre, ou de faire prendre à ses frais, 
toutes dispositions approuvées par l'administration compétente pour 
assurer la conservation des voies de comraunication existantes dans 
les parties où elles risqueralent d'être endommagées par les travaux, 
mais restera copendant responsable, vis-à-vis des administrations ou 
autres concessionnaires intéressés, des travaux exécutés et de leurs 
constquences immédiates ou futures. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en ceas d'établissement 
de grands barrages réservoirs noyant wne surface importante de 
terres cultivées, 


Néant. 
CHAPITRE HI 


EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


tenu de se conformer aux lements 
existants ou à intervenir notamment en €<e qui concerne la police 
des eaux, la navigation, la défense nationale, la protection contre 
les inondations, la sécurité et la salubrité publique, l'alimentation des 
pue riveraines, l'irrigation, la conservation et la libre ciru- 
ation des poissons, la protection des sites et paysages. 


Le concessionnaire sera 





Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux, 


Néant. 
Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottuse 
et à la sauvegarde dgs intérêts généraux. 


Le concessionnaire sera tenu d'assurer, par ses soins, le passa:s 
des bois flottés, krsqu'il en sera requis + les flotteurs. H pourra 

rocéder à la dislocation des radeaux, à rge par lui de les recons. 
lituer à l'aval du barrage. 

Dans le cas d'application des dispositions relatives à la naviga- 
tion prévues à l'article 7, le concessionnaire sera tenu de faire pro- 
céder à ses fraîs et avec la plus grande diligence, à la manœuvre 
des portes d'écluses ou, en Cas de chômage, à la manœuvre des 
vannes du barrage de retenue, sur la réquisition des mariniers, sans 
qu'il puisse réclamer de ce chef aucune indemnité à moins de 
contravention de la part des mariniers aux règlements auxquels ji!3 
sont soumis, Faute par le concessionnaire d'exécuter convenah!e- 
ment cette manœuvre, les mariniers seront libres d'y procéder enx- 
mèmes sans préjudice de l'action en dommages-intérêts qu'ils 
pourront exercer contre qui de droit. 

l1 devra pour l'exécution des manœuvres relatives au flottage, à 
la navigation et à la circulation du poisson, se conformer aux insiruc- 
tions des ingénieurs du contrôle. 

Le concessionnaire se préoccupera des mesures à prendre pour 
prévenir les dangers résultant des affouillements et apports solides 
de la rivière. 

Le concessionnaire pourra étre soumis à une consigne d’exploi- 
tation momentanée si des travaux d'intérêt général sont effectués 
dans la zone intéressée par le remous du barrage; cetle consigne 
sera déterminée et prescrite par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire sera tenu dès qu'il en sera requis par l’admi!- 
nistration, d'établir et d'entretenir des installations destinées à 
permettre la vérification des débits. 

Le délail de ces installations devra être approuvé pe l'ingénieur 
en chef du contrôle, en accord avec le service de l'aménagement 
agricole des eaux. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer dans les conditions qui 
seront fixées par les règlements d'administration publique à inter- 
venir aux ententes que l'administration pourra imposer, en exécu- 
tion de l'article 28, paragraphe 12, de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DR L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif marimum. 


Les prix auxquels le concessionnaire est autorisé à vendre l’éner- 

e au public ne pre pas dépasser le maximum suivant pour 
e courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses trans- 
formaleurs. 

Ce maximum comprend les deux éléments suivants: 

4° = somme fixe de 875 F par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

2 Une redevance proportionnelle de 0,50 F par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de un au moins égal à 0,80. Le tarif maximum 
sera majoré de 1 p. 100 de sa valeur de base pour chaque centième 
de variation du facteur de puissance au-dessous de 0,80. 

1e concessionnaire ne sera pas tenu de fournir l'énergie sous un 
facteur de puissance inférieur à 0,70. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 100 kilowatts sauf s’il s'agit de réserves d'énergie prévues 
aux articles 22 et 24 ci-après: 

Les tarifs maxima pourront étre revisés dans l’année qui suivra 
la mise en service de l'usine et ensuite tous les dix ans, soit sur 
la demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'adminis- 
tration et suivant les formes adoptées pour l'approbation du présent 
cahier des charges. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant, 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont !l disposera aux différents états du 
cours d'eau, après avoir réservé celle dont il a besoin pour salis- 
faire aux contrats déjà passés et au service de concession de distri- 
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bution d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerait pour son 
compte dans les conditions déterminées par l'article 1 Gu cahier 
des charges. Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient les 
disponibilités du comessionnaire, il y serait fuit droit dans l'ordre 
de leur inseription sur un registre spécial tenu à cet effet. 

Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiration du 
délai d'un mois, à partir de la demande qui lui en sera faite, de 
fournir l'énergie électrique aux conditions prévues par le cahier des 
charges, à toute personne qui demandera à contracter un abonne- 
menti pour une durée d'au moins cinq ans. Lorsque la puissance 
demandée excédera 100 kilowatls, le concessionnaire pourra exiger 

ue le demandeur lui garantisse pendant la durée d'abonnement une 
recelte brute annuelle de 1.000 F par kilowatt demandé sauf s'ii s'agit 
des réserves prévues aux articles 22 et 24 ci-après. 

Si la fourniture exige des travaux comp'émentaires à l'usine, le 
délai d'un mois prévu pour la fourniture du courant sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RÉSERVRES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 


Réserve en eau, 
Néant. 
Article 22. 


Réserve en force au projit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
aux bornes de l'usine, à la disposition des services publics de l'Etat, 
des départements, des établissements publics ou des associations 
syndicales autorisées et des entreprises agricokes spécifiés par décret 
du 16 février 1932, sera au maximum de 530 kilowatts dont 900 
seront réservés aux entreprises agrico.es d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demundes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
après qu'eiles auront été notiliées par le ministre chargé de l'élec- 

icité 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, À 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satis'aire à la réquisition qu'après un préavis de six mois 

Au delà de la dixième année, el jusqu'à l'expiration de la con- 
cession, le préavis sera de douze myis. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, à 
conpter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisi- 
tion du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
sance réservée non ulilisée à la fin de la dixième année; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non ulilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutelois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
50 kilowatts quel que soit l’état des eaux, dont 2 seront réservés 
aux entreprises agricoles d'utilité générale. d 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence à 
toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat ou d'une 
affectation notiliée au service du contrèle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre rompte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre, à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
 — à réserver pour leur exécution aux divers états du cours 

eau, 

Le conressionnaire devra, d'ailleurs, prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter 
Mne partie de l'énergie à alimenter des distributinns d'énergie ou 
“outees autres entreprises qu'il exploiterait directement. 


Article 23. 
Accords intervenus. 


TL'est pris acte des accords intervenus les 17 juillet 4947 et 
® octobre 1951 entre le concessionnaire et l'association des rive- 
‘rains de l'Isère, à Romans et à Bourg-de-Péage. 


Article 21. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans les départements rive- 
Pains pour être rétrocédée les soins du conseil général aux 
En 1 locaux, conformément à l'article 10-7° de la Jo 
u 46 octobre 1919, ne pourra dépasser, dans chacun des départe- 
ments les quantités ci-après: 150 kW, quel que soit l'état des eaux. 








Conformément aux dispositions de l'article 10-7° de la loi du 
16 octobre, la totalité de ces dernières réserves, jointes à celies 
prévues à l'article 2h ci-dessus, ne pourra priver l'usine de plus 
du quart de l'énergie dont elle dispose aux divers états du cours 


d'eau. RES 

L'énergie réservée sera tenue à la dis sition du conseil geneérai, 

dans chaque élat du conrs d'ean pendant dix ans, à compter de 

la date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pendant 

les six premiers mois et moyennant nn préavis d'un än au de.a de 
= 1 


celte périole de six mois et jusqu'a l'expiration de la dimeine 
annee. 3 

A la fin de la dixième année, le concessjonnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exceplion, toutefois, 
d'une fraction égale À 20 kilowatts qui restera À toute époque et 


moyennant un préavis d'un an à la dispositon du département, 
article 925. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévurs À l'article 2 au profit des services 


publies de l'Etat, des départements, des communes, des établisse- 
ments publics, les associations syndicales bénéficieront d'une réd'r- 
tion de 37,5 p. 100 sur les tarifs maxima prévus à (article 19 ci- 


dessus. 

Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 en faveur des entre- 
prises agricoles d'utilité générale leur seront livrées au tarif maxi- 
mum de 0,3 F le kilowatt-heure sans prime fixe par kilowatt de 
puissance souscrite sans minimum de consommation garanti, el quel 
que soit le facteur de puissance du réseau d'utilisation 

Les tarifs seront revisés en même temps que ceux prévus À l'ar- 
ticle 19, en tenant compte de la variation des éléments ayant servi 
de base à leur détermination. 


Article 2% 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
{ 


dans les departements riverains. 


Les livraisons prévues à l'article 24 seront faites dans les rondf- 
tions suivantes: 

Réduction de 20 p. 100 sur les tarifs maxima prévus À l'article 19 

Cette réduction ne fait pas obstacle à l'application éventuelle des 


L 
dispositions de l'article 9 du décret-loi du 17 juin 1%%3 et de l'ur- 
ücle 7 du décret-loi du 90 octobre 1935. 


e CHAPITRE VI 


Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à étah'ir À partir du 
tabis#au principal de distribution de l'usine ou du poste de tran<for- 
mation en vue de desservir les consommateurs, seront À la charge 
de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par leurs soins 
et à leurs frais. Tou'efais, le concessionnaire pourra exiger que les 
canalisations et branchements à établir dans l'intérieur de l'usine 
et de ses dépendances soient exécutés et entretenus par ses soins; 
dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront rein- 
boursés par les acheteurs. 


Ar'icle 28, 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor. 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront impo- 
sées par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en 
chef du contrôle en vue soit de prévenir les troubles dans l'exp'oi- 
lation, notamment les défauts d'isolement et la mie en marche ou 
l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illi- 
cile du courant, 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les insta lations sont 
reconnues deéfectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant, En cas de désaccord sur les mesures à prendre en 
vue de faire disparaitre toute cause de danger et de trouble dans 
le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l'ingénieur 
en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de l'électricité, 
qui décidera après avis du comité d'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n'encourra de responsahiité à 
200 de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 508 
ait, 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre lout consommateur en mesure de disposer à 
son gré, de la quantité à laquelle à a droit, suivant les conditions 
de son contrat, 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an: les arrêts auront lieu de prété- 
rence ‘les dimanches et les jours fériés: ils seront fixes, d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
pubiic, autant que possible, un mois à l'avance, 
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Daus le cas où le concessionnaire alimen‘erait des services publics 
de transports, chemins de fer où tramways, fl devra prendre à ses 
fra:s toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces suspen- 
sons, ces servires publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le tonces- 
sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Les ehûmages résultant d'un e1s de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénicur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l'administration, en vue de la réparallen ou de 
l'entretien des ouvrages de la concession, ne pourront donner lie 
de la part des abonnés, à aucune demande d'indemnité, si ce n'es 
une réduction proportionnelle des sommes dues au concessionnaire 
pour des achats d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du con- 
cessionnaires, {+ ne pourront donner lieu à aucune demande d’in- 


demnilé, ni réduction de tarifs, 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf au'orisation spéciale accordée 
dans es conditions prévues par l'article 27 de la loi du f6 octobre 1919 


CHAPITRE VII 
Dunék DE LA CONCESSION, EXPIMATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31, 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixantc- 
quinzième année complée à part r de la date fixée par le présent 
cahier des charges pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suile de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionnelles avant le caracière de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvail avoir heu dans les délais prévus au présent 
uit être prolongée, s'il y a leu, par déci- 
sion au ministre chargé de léectriciké, sur la demande: du çpnces- 
sionnaire, d'une durée «un plus égale à celle des retards dus"à ces 
causes el régulièrement constatés. 


article, la concession pourri 


Anliele M, 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
te la con‘ession, le concessivanaire devra demander au ministre 
chargé de r'électricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend user 
de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé de l'élec- 
tricité Jui en accusera réception. 

Avant le commencement de Ja dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans l’appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à dater de la 
réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme 
administrative, après avis du comité consultatif des forces hydrau- 
liques, A moins de décision contraire du ministre chargé de l'électri- 
cité, notifiée dans ie délai imparti, la concession se trouvera de plein 
droit prorogée aux conditions antérieurement prévues, mais pour 
une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée 
et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, l2 concessionnaire actuel aura 
un droit de prélérence s'il arcepte les conditions du cahier des 
Gharges préparé pour la nouvelle concession, 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dir dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 

aire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les travaux 
nécessaires à la bonne marche et ou développement de la future 
expioiltation, un compe spécial où seront portées les dépenses rela- 
lives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté par 
l'Etat dans les conditions déterminées ci-après, 

Avant le f®7 mai de chaque année, le concessionnaire sourmettra 
à l'ingénieur en chef le projet, avec devis estimalif, de tous les 
travaux susvisés ayant pour objet d'argmenter la consistance ou 
la valeur des dépendances immobilières de la concession, telles 
qu'elles sont définies à l'article ?, qu'il a l'intention d'effectuer au 
cours de l'année suivante, et dont i| propose d'imputer les dépenses 
an comple spécial. L'ingénieur en chef aura touteluis la faculté de 
ro'onger au delà du 1e mai le délai imparti au concessionnaire pour 
a présentation de ce projet de travaux. 





L'ingénieur en chef examinera si les travaux projetés rentrent 
bien dans la gr de ceux qui sont visés à l’article 40 de la joj 
He — À (10e) et présentent pour l'exploitation fulure va 

sn à 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, fl décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaître sa décision 
dans un délai de trois mois après réception du projet présenté ;or 
… pr one l'adrmission des dépenses au compte spécial sea 

utée à e. 

2vens 1 te avril de chaque année, le compte spécial de l'ann. 
gr — sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aur 
ous pouvoirs pour vérilier l'exactitude des dépenses, s'assur. 

u’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire 
s'il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscriles au comr'e 
spécial à la date du {+ janvier de l’année qui suivra l'exécution « 
travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellrment sur ra 
compile, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d'ua 
quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fn, le total des sommes non encore 
amorlies en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit üs 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, Jes 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées das 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du seplième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


L 
1 
? 
, 


Article 34 
Travaux exécutés pendant les cing dernières années. 


A dater de la cinquième arinée précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Elat, les 
travaux que l'ingénieur em chef dn contrôle jugera nécessaires à la 
préparation et à l'aménagement de l'exploitation fuiure. 

A cet eflèt, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le fer mal 
de chaque année, le programme des travaux u'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compte l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins éga'e 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
den'e diminuée de 10 p. 100. 

Le conee:sionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
con'rôle les projets de marchés de fournitnres et entreprises à passer 
pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement qu'après avoir 
été acceptés par l'ingénieur en chef. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui con- 
cerne les lois et règleménts sur l'utilisation des cours d'eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter an 
compile spécial par application des dispositions de l’article 53 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, en 
conformité de Fartic'e 2%, seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux efleetués pour son 

pre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les fourni- 
ures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au four- 
nisseur. 

Une juste ventilallon sera faite — toutes les dépenses d'étabhlis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par V'E!at. 

Le coût des travanx ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux ei dépenses accessoires, 


Article 36. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectnées chaque année Je le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Elat par application de l'article 34 sera 
présenté avant le fer avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat versera 
un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la créance, il 
payera le solde dans le mois qui suivra l’arré'é définitif du compte. 

Les avances que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article 3, re pourront, en aucun cas, dépasser 
20 P 100 du fonds de roulement moyen aflérent aux cinq annes 
de ja période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l'époque fixée pe l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droi!'s concessionnaire, 

N prendra possession de toutes les dépendanees immobilières de 
la concescjon, énumérées à l'article 2 ci-dessus, qui lui seront remises 
gratuitement, frnchement et quittes de tous privilèges, hypothèques 
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et autres droits réels et, en outire, s'il y a+lieu, de toutes ceiles des 
installations complémentaires dont fl aurait assumé Ja. charge dans 
les conditions prévues par l'article 24. | 

11 aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité et dans les 

ditions fixées ci-après, le surplus de l'oulillage, y compris les 
installations nécessaires à la trans'ormation de l'érergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette facuité, il fera connaître an concessionnaire, trois ans avant 
l'ex de: la concession, son intention de procéder à une estt- 
mation de cet outillage à dire d'experts, en l’invitant à désigner son 
expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a pas 
notitié à f'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert choisi 

ar lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique désigné 

r le président du conseil de préfecture. Si le concessionnaire a 
désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'acrord avec 
celui de l’admihistration pour désigner un troisième expert, celui-ci 
sera désigné par le président du conseil de préfecture. É 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s'il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de J'Etat. 3 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente sur 
le vu des résultats de l'expertise. ù 

Comple sera tenu, en ous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par je matériel entre la date de l'expertise et celle de 


re ise. * + . n 

Le indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
aporovisionnements ansi repris servant payabes dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui pécèdent l'expiration de la 
concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connaissance 
des clauses de tous jes traités en cours pour la ‘ourniture de 
l'énergie. 

Article 358. 
Rachat de la concession. 


A toute st à partir de l'expiration de la vingt-cinquième année 
ui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, i'Elat aura le 
droit de racheter la roncession. Le rachat produira effet à partir du 
= janvier de l'année suivant celle au cours de laquelle il aura 
été prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité: 

4° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expira- 

tion de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen 
des = 4 années d'exploitation précédant cele où le rachat sera 
eflectué, déduction faite des deux plus mauvaises, 
Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses failes pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvei ement des ouvrages et 
du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'amortis- 
sement des dépenses de prernier établissement. 

Dans aucun cas, le raontant de l'annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises. pour termes de 
comparaison ; . 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées shipportées 
par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront été 
régulièrement exécutés pendant Jes quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d'’as- 
= la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses four- 

ure3. 

Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés relatifs 
à des fournitures de courant, à tonte la durée stipulée dans chaque 
contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. Toutefois, si 
l'Etat établissait que cerlaines conditions de prix ou autres d'un 
contrat de fournitures qe courant n'étaient pas justifiées comme 
normales pour l’époque où elles ont été souscrites en ayant égard 
à l’ensemble des circonstances de l'espèce, 11 pourrait en réclamer 
la réformalion par la voie contentieuse pour leur substiluer les 
conditions qui seraient jugées normales pour Jadite époque et pour 
cet ensemble de circonsiances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d'en 
ee — id l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat. 

L'Etat est egalement tenu de reprendre les approvisionnements, la 
valeur des objets repris sera fixée à l'amiable où à dire d'experts et 
sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise à l'Etat. 

ll en sera de mème du matériel électrique si le concessionnaire 

demande 





Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l’expiralion de la concession, le concession- 
naire sera tenu de remeitre en bon état d'entretien toutes les instal- 
lations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon é'!at 
ces installations. 

Dans les deux dernières années uni précéderont le terme de a 
Concession, Ïl pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 





qui doivent lui faire relour, si le concessionnaire ne Se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le m int de l'ind ‘à 0! 
en raison de la reprise joint au tot went n'est pas jugé sufil- 
sant pour couviir les dépenses de travaux reconnus néressaures. 


NCant, 


Déchétance et mise en rtgle provisoire. 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, @m® 


s'il n'a pas achevé ou «x ‘ rvice s ouvrages « 1519 
cédée dans les délais et conditions fixés par leva) les charges, 
il encourra la déchéance qui sera prononcée, après mise en demeure 
préalable, dans les condilions de l'at 20 du déeret du 17 juin 193 

ent à ( Cor ie nré (} ‘vs 


Si la sécurité publique v ‘ L ! ! 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais el risques 





du concessionnaire les mesures provisoires necessures Pour } : 
tout danger. 11 soumetira au ministre Charge ce ecir es 
mesures qu'il aura prises à cet eflet. Le ministr \rgé de l'éec 
tricité prescrira, s'il y a lieu, les modifications à apporier à ‘es 
mesures et adressera au concessionnaire une mise en demeure fixant 
le délai à lui imparti pour assurer à l'avenir la sécurilé de l'exploi- 


tation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à ê're er- 
rompue en partie ou en ivlalité, il pourra égaiement } € 
aux frais et risques du concessionnaire 

Le prélet soumettra immédiatement au ministre chargé de l'élec- 
tricité les mesures à prendre pour assurer provisoirement le fn 
tionnement de l'usine génératrice. Le ministre chargé de l'électri- 
cité statuera sur ces propositions et adressera une mis en demeure 
fixant au concessionnaire un délai pour r prendre le servire 

Si, à d'expiration du délai imparti dans les cas pr'vus aux deux 
alinéas qui précèdent, {1 n's pas été satisfait à la mise € 
la déchéance pourra être prononrée. 


! £ 


La déchéance pourra également être prononcée sf le ranrescion- 





n demeure, 


naire, après mis: en demeure, ne S conforme pas aux prescriptions 
de l'article {7 du caluer des charges en ce qui conrerne l'objet prin 
cipal de l'entreprise ou s'il ne reconstitue pas le cautionnement 
prévu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prelèévements auraient 


été effectués sur ce cautionnement, en conformité des dispositions 
du cahier des charges 

La déchéance ne serait pas en°ourue dans le cas où le conces<jon 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de cirronstances 
de force majeure dûment constatées, 

Si la déchéance est prononrée dans des ras autres que creux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie conltenticuse 


! 


Article 42 


Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
travaux qu'à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d’une adjudication qui sera ouverle sur une mise À prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des approvisionnements,. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité 


sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou iyants droit 

entendus. 
Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s'il n'a, nu pria- 
l'él icité et s'il n° t 


lable, été agréé par le ministre chargé de l'électr A 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
rale où à une recette des finances du département, un ! ( 
garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent cahier 
des charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux Eee 8, 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier d harges 
et substitué aux droits et charges du conrt nnaäire évinté qui 
recevra le prix de l'adjudication 

Si l’adjudication ouverte n'amène aucun réau'tat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise À prix, après un délai de tn 





mois. Si cette seconde tentative reste également sans résiuntat, les 
installations, ainsi que les approvisionnements, deviendront, sans 
indemnité, Ja propriété de l'État. 


Si la déchéance est prononcée, par application de ! ticle 1 
décret du 17 juin 1938, il sera fail application de l'article 21 dudit 
décret. 

CHAPITRE VII 


CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 


Redevance fire (sur les cours d'eau domaniauxr seulement). 


Le concessionnaire sera tenu de verser à l'Etat, dans la caisse da 
receveur des domaines de la situation de l'usine, pendant toute la 
durée de Ja concession, une redevance fixe annuelle de 20.000 francs. 
Elle sera payable d'avance par trimestre et exigible à partir de la 
date du procès-verbal de récolement, au plus tard à partir de l'expi- 
ration du délai fixé par l’article 9 pour l'achèvement des travaux. 

En cas de retard dans le payement, la redevance échue portera 
întérêt à partir de l'expiration du délai de trois mois, conformément 
aux dispositions de l'article 55 ci-après. 


£ 


La redevance sera revisée au rouwrs de In onrième année au mi- 
vra la date de l'achèvement des travaux et ensuile tous 
ans. 


5 1714 
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Artic'e 44. 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des domaines 
d: la situation de l'usine une redevance proportionnelle au nombre 
de kilowatis-heure produits par l'usine génératrice mesurés au 
tableau de départ. Le montant KR en sera fixé pour chaque année, 
déduction faite de la consommation des services auxiliaires d2 l'ex- 
ploitation, d'après la quantité totale d'énergie produite dans l'année 
précédente; il sera déterminé en francs par la formule suwvante: 


1 
R=———141N +2N 
10,000 
dans laquelle N représente le nombre de kilowatts-heure ainsi pro- 
duits jusqu'à concurrence de 50 millions, N° le nombre de kilowatis- 
heure produits au delà de 50 millions, la redevance proportionnelLe 
ne descendra, °n aucun cas, au-dessous de 15.000 F par an. 

Les appareis destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
se-ont fournis par ke concessionnaire, agréés et vérillés ee l'admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder, à toutes époques, aux vérifications 
qu'is jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera revisée dans l'année qui suivra la mise en ser- 
vice de l'usine, puis au cours de la onzième année qui suivra la date 
da l'achèvement des travaux et, ensuile, tous les cinq ans. 

Celte redevance sera payable en une seule fois dans les trois 
mois qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire 
par la voie administrative du montant exigible d'après tes résultats 
de la dernière période annulle d'exploitation. 

En cas de retard dans le payement, la redevance échue portera 
Mntérét à partir de l'expiration du délai de trois mois, conformément 
aux dispositions de L'article 55 ci-après. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n'est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1567 
ou lorsque la concession n'a pas pour objet principal l'élablisse- 
ment et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


La revision de la redevance proportionnelle s'opérera suivant les 
dispositions ci-après : 

Lors de chaque revision, le taux nouveau sera calculé de manière 

u'en l'appliquant au nombre moyen annuel de kilowatts-heures pro- 

uits pendant les cinq années qui auront précédé la date fixée pour 
chaque revision, la redevance proportionnelle représente 10 p. 1400 du 
bénéfice net moyen réalisé pendant ces années antéricures. 

Le bénéfice net moyen sera calculé de la manière suivante: 

On déterminera d'abord la recette brute annuelle en <e basant 
soit sur le prix de vente réel dé l'énergie produite, si ce prix appa- 
rait dans les comptes de l’entreprise, soit, dans le cas contraire, sur 
le prix de vente normal de la région pour une même utilisation et 
les mêmes condilions de livraison, 

à On déterminera ensuite les charges annuelles de l'entreprise, c'est- 
dire : 

4o Toutes les dépenses faites pour l'exploitation, pour l'entretien 
des ouvrages et pour le renouvellement du matériel; 

2e L'annuilé nécessaire pour servir aux capitaux investis dans 
l'aménagement de la chute un intérêt de K p. 100 (1) et pour amor- 
tir ces capitaux en cinquante ans sans que la durée d'amortissement! 
puisse dépasser le terme de la concession, 

La différence constituera le bénéfice net, 

Le taux de la redevance po ne pourra, en aucun cas, 
descendre au-dessous de celui qui résulte de l'application de la for- 
mule R’ 1/10.000 (3 N + 1,5 N') ou N et N' ont la même significa- 
tion qu'à l'article 44 ci-desus, ni descendre au-dessous de 15.000 F, 

Chaque revision ainsi effectuée portera effet à partir du 1% jan- 
vier de l'année suivant celle au cours de laquelle cette revision 
aura eu lieu. 


Artic'e 46. 
Revision erceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
En dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra être prorédé 
une revision du taux de la redevance proportionnelle dans Je cas 


à u 

où par suite de l'exécution de travaux ordonnés, concédés ou auto- 
risés par rs'administration, notamment de ceux qui auraient pour 
e 
1 


Met de régulariser le débit de la rivière, l'usine qui fait l’objet de 
1 présenie concession recevrait une augmentation de valeur. 

Le chiffre de la nouvelle redevance sera fixé par une commission 
arbitraie qui serait composée et fonctionnerait dans les mêmes con- 


ditions que la commission prévue à l'arlicie 38 de la loi du 31 juillet 
4913 sur les voies ferrées d'intérêt lotal. 

La revision du taux de la redevance devra d'ailleurs être effec tuéa 
par celte commission dans les conditions tenant ‘an cempte équitable 
de l'augmentation de valeur dont bénéficierait l'usine. 


(1) Le taux de l'intérêt réservé sera déterminé dans tous les cas 


en ajoutant 2 p, 100 au taux du revenu donné par la rente perpé- 
tuelle française comportant l'intérêt nominal le plus élevé, d'après 
le cours moyen de cette rente pendant l'exercice écoulé. Le taux sera 


arrondi par excès en décimes. 





Article 47. 
A. — Contrôle technique, 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous Jes 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les tu} n- 
nues de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce sr 
vice. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux 4 \. 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la conces-in. | 
pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tale 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification 
débiis, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie ui. 
lisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et condiions de 
vente ae l'énergie aux divers achetewws ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le mc 
tant en est fixé: 

Au chiffre de 369.000 F par an ur la période de constr 
c'est-à-dire depuis le 1 janvier qui précédera la date du décret 
| +" ga jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en march 

usine ; 

Et de 184500 F par an pour la période d'exploitation, c’est die 
à pee du 1* janvier qui suivra la mise en service de l'usine ze: 
ratrice. 

Ils seront versés au Trésor avant le 17 mars de chaque année sur 
le vu d'un état arrêté par le ministre chargé de l'électricité ou par Le 
préfet délégué à cet effet et formant titre de perception. A defaut 
de versement par le concessionnaire, le recouvrement en sera pour 
ss conformité des règles généra'es de la comptabilité pubiique 
e l'Eta 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année, à l'inz«. 
nieur en chef du contrôle, un comple rendu faisant connaitre les 
résullats généraux de son exploitation et faisant ressortir no'an 
ment que cette exploitation se poursuit conformément À l'ohrt 
principal de la concession, tel qu'il est défini À l’article fer du cahier 
des charges. 

Ce compte rendu sera élabli conformément au modèle arrfté rar 
le tas chargé de l'électricité et pourra étre publié en toul eu 
partie. 


Gus DA pu A 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute gr 4 de communiquer à 
l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation de 
la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploi!a- 
tion de la présente concession, Dans cetle vérification, l'ingénieur 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appar- 
tenant à l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications. auxquelles Je ministre des finances jugerait utie 
de faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle au totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une 
aulorisation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50, 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de donner, sur l'Isère et ses affluents faisant 
partie du domaine public, toutes les concessions et autorisa!lions 
prévues par la Joi du 8 avril 1898 et toutes autres concessions et 
autorisations qu'il jugera utiles, pourvu qu'il n'en résulte aucun 
dommage pour le concessionnaire. 

L'Elat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la rivière 
l'Isère, entre Grenoble et la prise d'eau concédée, et jusqu'à con- 
currence d'un débit total de: 

500 1/3 du 16 septembre su 45 avril; 

1500 1/s du 16 avril au 15 septembre 
toutes dérivations en vue de l'irrigation, de l'alimentation des 
centres habités ou d'un service public, sans que le concessionnaire 
puisse élever aucune réclamation à ce sujet. 

Toutefois, et seulement dans le cas où le syndicat du canal de 
la Bourne déciderait d'effectuer des pompages dans l'Isère puur es 
besoins énumérés ci-dessus, le débit prévu du 16 avril au 45 sep- 
tembre serait porté aux valeurs suivantes: 

2000 ]/s du 16 avril au 15 mai et du 16 août au 45 septembre; 

1000 1/3 du 16 mai au 15 août. à 

En cas de dépassement des débits précédents, le concessionnaire 
sera indemnisé pour d'énergie qu'il aura eflectivement perdue, du 
fait des dérivations excédenlaires, sur la base du tarif prévu pour 
les entreprises agricoles d'utilité générale à d'article 25 ci-dessus. 
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Article 51. 
L _— Emplois réservés 


En conformité des lois et règlements actuellement en visueur, le 
concessionnaire devra réserver, aux anciens militaires, leurs veuves 
et leurs orphelins rempilissan! les conditions prévues par ces lois et 

ements, un certain nombre d'emplois ainsi qu'H est indiqué 
au tableau annexé au présent cahier des charges. |! se conformera, 
à cet effet, aux dispositions édiciées pour l'application des lis dont 
il s'agit 
Article 51 bis. 


Statut du personnel. 


Le statut appliqué“ au personnel est le statut national du person- 
nel des industries électrique et gazière. 


Arlicle 51 ter. 
Proportion des travailleurs étrangers. 


La proportion de travailleurs étrangers qui seront emmoyés dans 
les chantiers de la concession ne devra pas dépasser pour les di- 
verses professions les pourcentages déterminés dans le département 
de la Drôme par les arrêtés du ministre du travail, pris en appli- 
cation de la loi du 10 août 1932. 

Le personnel employé à l'exploilalion ne devra pas comprendre 
d'étrangers. 

Article 52. 


Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l'objet les droits résu'tunt de la présente concession, devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électrichié. 


Article 53. 


Impôts. 
Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements ou 
les communes, y compris les impôts reiatifs aux immeubles de la 
concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
an impôt spécial instituant une redevance proporlionnel'e à l'énergie 

roduite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes dues à 
"Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contractuelles 
seraient réduites au montant de cet impüt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
venle aux bornes de l'usine de l'énergie électrique, autres que ceux 
prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum; il sera statué sur cette demande comme en nature de 
revision de tarif. 

Le concessionnaire sera tenu de faire en ce qui concerne les 
dépenses immobilières de la concession, sous sa responsabilité, pour 
le compte de l'Etat, les déclaralions prévues à l'artice 16 du code 
général des impôts directs. 

Par application des dispositions des articles 65 et 67 de la lol 
n°150195 du 31 décembre 1M5 et du règlement d'administration 
ge ne46-2M5 du 17 septembre 1916, la valeur locative de la 
orce motrice de la chute sera répartie entre les communes inté. 
ressées conformément aux pourcentages suivants: 

Commune de Châteauneuf-d’Isère, 812 p. 109, 

Commune de Granges-de-Beaurnont, 5,2 p. 100, 

Commune de Romans-sur-Isère, 11,3 p. 100, 

Commune de Bourg-<de-Péage, 2,3 p. 100. 


Article 54, 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des tares et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

Les privilèges établis au profit du Trésor pour le recouvrement 
des contributions directes par l'article 1929 du code général des 
finpôts s'étendent aux taxes susvisées, 

En cas de non-payement dans les conditions fixées par les articles 
43 et 44 ci-dessus des redevances tant fixes que proportionne!les, les 
sommes échues atteignant 2.000 F au minimum porteront intérêt de 
plein drolt au taux des intérêts moratoires en matière domaniale, 
sans qu'hi soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quel- 
conque et quelle que soit la cause du retard, Les fractions de mois 
seront négligées dans le calcu] des intérêts. 


Article 56. 

Pénalités. 
Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui sont 
Imposces par le présent cahier des charges, et sous réserve de la 


déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui 
être jnfligées, sans préjudice, s'Ü y a Lieu, des dommages el intérêts 





envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans les 
conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 
1, 5, 7, 14, 15, 16, 17 et 13 du présent cahier des charges et par 
chaque infraction, amende de 109 F par jour, jusqu'à ce que l'i 
fraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifkfe du servies 
ou de manquement aux obligations imposées par les arücles 22 et 24, 
en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 5 F par jour 
et par KW de puissance non âivrée conformément aux conditions 
des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues À l’article 47, aïl- 
néa 7, amende de % F par journce de retan 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du servie comptent, après 
avis de l'ingérieur en chef du contrôle, 


Cautionnemen£. 





Avant la signature de l'acte de concession, le ecnncessionnairse 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consig! ES ou 
pour le compte de celte caisse, à la trésorerie générale « À Q 
rècetles des tinances du dévartement une somme de 1 m n de 
francs dans les cond ns prévues par les lois et et S pe 
les cautionnements i e de ! Vaux \ LA t 
peut être substütuce, avec l'agrément de l'adminstration, une g 
lie bancaire, 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné À garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 500 000 I era 
remboursée au concessionnaire après le r ement des trav 

Sur la moilié restante du cau ment pourront être prélevées 
les dépenses failes en raison des mesures } s aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer |A SCcurité puique ou la re] e de l'expoi- 
lation en is de suspension, Conlerimn'Inent aux pri puons du 
présent cahier des charges 

Toutes les fois qu’une somme quelconque aura été prélevés sur le 
cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 


dans un délai de quinze jours, À dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet, 

Conformément à l'article 22 du décret du 17 juin 1938 en cas de 
déchéance et indépendamment de toute demande de dommages- 
intérêts que l'autorité concédante peut soutenir à l'enrontre du 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier de 
resie acquis de plein droit à J'autorilé concédante, 


Article 58, 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait sssermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concesssion et 
de ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif et munis 
d'un titre conslalant leurs fonctions. Is devront èwe agréés par 
l'administration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'élèveraient entre Je concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le conseil de préfecture 
interdépariemental du siège de l'usine. 

Toutelois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appil- 
cation de la présente convention peuvent êlre soumis À l'arbitrage, 
tei qu'il est réglé par le livre El du code de procédure civile, ou 
suivant lou'e autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 69, 
Election de domicile. 
Le concessionnaire devra faire élection de domicile À Paris, (8, rus 
du Faubourg-Saint-Honoré. 
Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signifi- 


calion à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au severe ariat 
général de la préfecture de Paris. 


rlicle 61. 
Frais d'enreg'strement. 


Les frais de timbre, d'enregistrement et de publicatton an Journal 
officiel du présent cahier des charges et de la convention à laquelle 
il est annexé seront supportées par le concessionnaire, 

Vu pour être annexé au décret en date du 13 décembre 1952. 
Lu et approuvé: 
Le directeur de l'équipement, 
GIGUET. 


Le ministre de l'industrie et du co"nmeree, 
dEAN-MARIS LOU VEL, 
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en application de la loi du 30 janvier 1923 (art. 7, 9 et 11), 


TABLEAU DES EMPLOIS RESERYES 


_ 


modifiée par là loj du 21 juillet 1928, et de la loi du 18 juillet 1921. 


1. — Emplois réserués aux invalides de guerre, aux engagés, rengagés et commissionnés. 








{ 


ATÉGORIES 


EMPLOIS 


chefs de 


Gardiens de bureau....... 


| Aides 
| 


Comptables .. 


mp ib 


Employés aux 


Forgerons +...: 


| 


\justeurs 


Mançguvres .. 


1) Erpliration 4 
Br. bras; 


pus 


PROPORTION | PROPORTION 
re-ervre 
par la loi | 

du 

10 janvier 1925 pe ol 
modifie DS 
par la loi | de la loi 

du 


du 
uillat 99 IR juillet 1024 
1 ee = 


exclusivement 
réservée 


Pa 





conduc'eurs, | 


le. 


es 


\ 
écritures... 


surveillan:s 








 $- 


— Cr: crâne; visage 


dos et cul 


ve abréviations 


M LLTECER D 


CATÉGORIE DE BLESSURES 
ou d'infirmités 


compalibles avec l'emploi réservé (4). 


COXDITIONS D'APTITUDE 


et malières des examens. 





L'L rico hi tists 


Cr, V, Y, O, Cou {sauf aphonie), Th, 
Ab, Og, D, Ba, Br, M, P, (un). 

Cr, V, Y, ©, Lou, Tr, Ab, Og, D, Ba, 
Br (un), M (une), €, J. P. 

Cr, Y, ©, Cou, Tr, Ab, Og, D, Ba, 
Br (un), M (une), C, 4, P. 


Cr, V, Y, O, Cou (sauf pt, Th, 
Ab, Og, D, Ba, C, J (Sauf amputalion 
des deux membres), P. 

Cr, V, Y, 0, Cou (sauf torticolis), Og, 
M. C, 3 (sauf amputation partie.:e ou 
totale d'un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire), 
P (un intact, l'autre permettant la 
marche). 

l, O8... 


V 


’ nn nn 


Cr, V, Y, O, Cou {sauf torticolis), Og, 
M, C, 3 (sauf amputation partie.ie ou 
totale d'un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relâchement ariiculaire), 
P (un intact, l'autre permettant ja 
marche). 


V, 02... 


’ nn nn nn nn nn mms 





* 1:10: ©: 
me vertébrale, C: 





Posséder les diplômes corespondant à 
l'emploi, avoir l'expérience in! 
trielle requise, stage de six mois, 

Savoir lire, écrire et compter. 


Dictée, arithmétique, système 
trique, notions de comptabilité. 

Instruction énérale répondant au 
moins au brevet élémentaire, ce: 
naissance de la comptabilité commer- 
Ciale. 

Belle écriture ou dactylographie, ortha- 
graphe correcte, arithmétique, sys- 
tèm:; métrique. 

Savoir lire, écrire, compter et 
des connaissances pratiques. 


7 


mé- 


avoir 


Savoir lire. écrire et compter, pratique 
professionnelle. 

Savoir lire, écrire, compter et avoir 
des connaissances praliques. 


Savoir lire, écrire, compter et avoir 
_des connaissances pratiques. 
Savoir lire, écrire et compter. 





cuisse, J° jämbe; P: pieds. 


oreilles; Th: thorax; Ab: abdomen; 


Og: organes génitaux; 





LE 


! 1 lois 


réservés aux veuves de guerre. 





FGOR'ES 





PROPORTION 


réservée 


EMPLOIS 





CONDITIONS D'APTITUDE ET MATIÈRES DES EXAMENS 





Savoir lire, écrire et compter. 


de la comptabilité commerciale. 





métrique. 


Or‘hographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vitesse) 
de dactylographie et de sténographie, 


Dictée, arithmétique, système métrique, nations de comptabilité. : 
Instruction zénérale sépondant au moins au brevet élémentaire, connaissance 


Belle écriture ou dactylographie, orthographe correcte, arithmétique, système 





EL 


— Emylois, tenus par des mineurs des deux sexes, réservés aux orphehns de guerre. 














LIST 





E DES EMPLANIS 


cuerre sont investis d'une priorité s'exerçant sur la totalité des emplois ci-contre, 
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= 


= 
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Application de l'accord du 6 juin 1947 relatif à la création 
d'un bureau internaticnal des brevets à la Maye. 











1e ministre de l’industrie et du commerce et le secrélare d'Etat 
au bu iget, 

va la lo! du 2 juin 1948 autorisant le Président de la Réonblique 
à ratiñer l'accord intervenu le 6 juin 1917 à la Haye « 
la création d’un bureau international des brevels à la Haye; 
vu l'article ie de l'accord précilé conslituant un bureau inter- 
palional des brevels chargé de donner aux gouver nents des Etats 
arties à l'accord des avis m'tivés sur la nouveaul" ù 
objet ou non des demandes de brevets dénostes dins les services 
nationaux respectifs de la propriété induirielle ; 
“Va le règlement d'application de l'accord du 6 juin 1917, approuvé 









par le conseil d'adm:n stration de l'institut internalionai des bre- 
els dans sa session des 39 et 31 janvier 4951 et les modifications 





annortées dans ses sessions des 28 et 29 novembre A51 ei 5 no- 
vembre 1952; l 
Vu la loi ne 48-1974 du 21 décembre 19:38 fixant l'évalua‘ion des 
ses et moyens du budget de l'exercice 1959 et reative à d'\orses 
éswsitions d'ordre financier, et notamment son le : 

t 








article 3 instli- 
ant une taxe spéciale de demande d'avis sur la nouveauté des 





nvre illons, 

Vu l'arrêté du 6 août 14951 portant fixation de diverses taxes en 
matière de prapriété indusirieile, et notamament son arlicle 1er; 
Vu l'arrêté du 6 août 1951 concernant l'application de l'accord 
récité ; 


sur là proposilion du chef du service de la propriété indastriele, 







Arrêtent : 


art. der. — Le règlement revisé de l'institut fnternatlonal des 
brevets d'invention est mis en vigueur à compter de la uate du 
présent arrêté, dont les dispositions abragent et remplacent cel'es 
de l'arrêté du 6 août 1951 concernant l'applicalion de l'accord du 
6 juin 1947. 










Tire Ier 








Demande d'avis concernant la noureauté d'inrentions, 
objet de demandes de brevets, 









Art, 2, — Toute personne rempiissant les cond'tions définies aux 
articles 2, 5 et 6 du règlement ou son mandataire, qui désire 
abtenr un avis sur la nouveauté d'une invention, objet d'une 
demande de brevet, devra déposer, au service de la propriété 
industr.elle . 

je En tripe exemplaire, une demande con!forme aux modèles 
nzlementaires, la description de l'invention, le; de:<ins et, éven- 
tuellement, les documents faculiati’s visés à l’article 9 du règ! 
ment, dans les conditions prévues aux articles 7, 8, 9, 10 dudit 
règlement ; 

à Le cas échtant, le pouvoir du mandataire du requérant. 








è- 







Ait, 3. — Les demandes d'avis pourront êlre envoyées, par pli 
postal recommandé, au service de la propriélé indusirieile. 








Art. 4. — Les demandes d'avis ne pourront être déposées que par 
lks titulaires des droits de proprété altachés à la demande de 
brevet, leurs ayants cause ou leurs mandalarres. 






, 





Art, 5. — Aucun dépôt de demande d'avis ne sera reçu s’il n'est 

mpagné d’un mandat postal, d'un chèque puslal ou d'un chèque 
ancaire du montant de la taxe spéciale de demande d'avis sur la 
iveauté des inventions où d'un récépissé ronslatant le ver-erment 
de ladite taxe à l'agent complable de l’instilut national de la pro- 
priété industrielle. 

Art. 6. — La redevance vie à l’arl'icle 90 du r'glement sera 
versée, par le requérant ou son mandataire, au comp'e de ji institut 
international des brevets à la banque Jordaan, 3, rue Saint-Georges, 
à Paris, soit en espèces, soit par chèque bancaire, mandat poeté ou 
cièque postal. 











> 










Art, 7. — La notification prévue à l’article 15 du rzlement relatif 
À la complexité de la description de l'invention, l'avis pn:visoire 
lormué par l'institut précité et les observations éventuelies dn dépo. 
sant faisant suite à l'avis provisoire, feront l’objet de communica- 
tions directes entre l'institut international des brerels et ie dépo- 
sant ou son mandataire. 








Time Il 






Demandes d'études, de recherches ou de travaur snériour, 
demandes d'avis concernant les brevets délivrés. 






Art. 8. — Les demandes d'études, de recherches ou de travaux 
“claux et les demandes d'avis concernant des brevets délivrés 
liées aux titres MI, IV, V du règlement, pourront étre adressées 
4 l'institut international des brevets, soil directement, soit par 
‘intermédiaire du service de la propriété industrielle, par touie 
wrsonne physique ou morale remplissant les conditions stipulées à 
ârucle 2 du règlement ou par son mandataire. 
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Art. 9. — La redevance prévue aux artic'es 24. 45 et 52 du règle- 
ment <era versée à l'institut international ds brevels dans es 
Bndilions prévues à l’article 6 ci-dessus. 
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PRE Li 50/0 SORT han ein — 

Art. 40, — Le chef du service ce la propriété indus e efit 

chargé de l'exécution du prés irréié, qui sera pubié au Journal 
o/ficiel de la République française. 
‘ait à Paris, le 22 dérembre 2 
Fait à P , le 2 déremt 1952 

Le n sr l'industrie et du CC ee 

Pour le n re et par délég i 
Le directeur du t 


Le secrétaire d'Etat au budoet 
Pour le secrétaire d'Elat et par dé'égation: 
Le directeur du budyet, 
ROGER GOETZE 
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Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


Rectificatif au Journat officiel du 17 seplembre 1952, page 9114, 


2e colonne, avant-dernière insertion, 5e alinéa, au lieu de: « Le 1s- 
tructeur devra fournir en même temps que la copie de du 
17 avril 1951, une copie du présent arrêté », lire: « Le co eur 
devra fournir en mème temps que 


a copie de l'arrêté du 5 jan- 
vier 1952... ». 
(Le reste sans changement.) 
—+ © +- 








cole nationale supér.eure des mines de Paris. 


Par acrété en date du 18 décembre 1957, les bour<es Henry Giffand 
ont été attribuées aux élèves de j'école nationale supérieure des 
mines de Paris ci-après désignés: 

M. Hui (Jacques), reçu major au concours d'entrée de 19:52, 

M. Tissot (Bernard), major de première année. 

M. Latour (Claude), major de deuxième année. 





Administrateurs. 






Par arrêté du 22 décembre 1952: 
M. Lansac (Jean), adrainistrateur civil de 2e classe, 3e 
nommé administrateur Civil de {fe ciasse, 1 échelon, à 
du fe septembre 1952, 

M. Guy (Robert), adninistrateur civil de 2e classe, 9e échelon, est 
nommé administrateur civil de 1re classe, 1 échelon, à com] du 
der septembre 1952, 

Mme Schwab (Simone), administrateur civil de 2% c'asce, 7 


fl 


lon, est nommée administrateur civil de re classe, 1er échelon, à 
compter du 1 sepieinbre 1942. 

M. Ficheux (Georges), administraleur civil de 2e classe, 3e échelon, 
est nommé administrateur civil de fe ciasse, 1er écheion, à compter 
du {er septembre 1952 


M. Pierre (Marcel), administrateur civil de ?e c'asse, 2e fche'on, 
est nommé adiminisralteur civil de re cJasse, 1er échelon, à mpter 
du {er seplembre 1952. 

Mlle Peille (jeanne), administrateur civil de ?* classe, 2° échelon, 
est nommée administraleur civil de {re classe, 1er éche'ou, à mptee 
du fer septembre 19052. 

M. Gerbaux (Etienne), administrateur civil de 2e classe, 2% échelon, 
en service détaché, est nommé administratenr civil de fr «lasse, 
Ler écireion, en service détaché, à compter du 1e septembre 19? 

Mlle Noël (Simone), administiateur civil de % classe, &e 4 in, 


est nommée administrateur civil de 2° classe, {er échelon, à myter 
du 1er juin 1952. 

Mlle Brenier (Jeanne), administrateur civil de 2e classe, &e échelon, 
est nommée administrateur civil de 2° classe, 1er échelon, à compter 
du fer juin 19952. 

M. Hameline (Paul), administrateur civi! de ?%e classe, &e échelon 
(indice 425), est nommé administrateur civil de 2e classe, 1er 
à compter du 1e juin 1952, 

M. Bonnaud (Giibert), administraleu 
(indice 125}. est nommé ad:niislate 
à compiler du 1er juin 1952. 

Mme Mane - Rouyer (Marie - Thérèse), administrateur civl de 
3 classe, 4e échelon, est nommée administrateur civil de 2° isse, 
1er échelon, à compiler du 1% juin 19%52 

Mme Benon (Geneviève), pdministrateur civil de 3e classe, fe éche- 
lon, est nommée administrateur civil de 2e classe, 1er échelon, à 
compler du 1er juin 19% 

Mme Rouquier (Laëtitia), administrateur civil de 1e classe, 4e éche- 
lon, est nommée administrateur civil de 2e classe, 1 échelon, à 
compter du fer juin 1952, 

M. Crabol (Maurice), admin'strateur civil de 3° classe, &e échelon 
(indice 425), est nommé administrateur civil de 2e classe, {7 échelon 
à compter du 1er juin 1952, 

M. Penners (Gabriel), administrateur civil de 2e classe, &e échelon, 
en service délaché, est nommé administrateur civil de 2e casse, 
4er échelon, en service détaché, à compler du 1e juin 1952, 


+0 


r 
I 

r | de ?e & er 

r civil de 2e ci e, 1 « on, 
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Direction des carburants. 


Par arrêté en date du 19 décembre 1952, M. Levèque (Maurice), 
ingénieur des travaux de classe exceptionnelle du cadre spécial des 
carburants, est admis à [aire valoir ses droils à la retraile, à compter 


du 3 janvier 1953. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Translert d'une semoulerie. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre de l'intérieur, 
Vu le décret-lol du 17 juin 198, modifié et complété par la loi du 
di août 1941, relatil au contingentement et à l'organisation profes- 


sionnelle de l’industrie semouiière, 
Vu l'arrêté du 7 novembre 1941, relatif au contingentement des 


pemouier.es; 
Vu l'avis du comité professionnel de la semoulerie du 16 octobre 


4952, 
Arrétent: 

Art. or, — La Société des anciens établissements Faveral frères et 
Viguie successeurs, 6, place de la Croix-de-Pierre, à Toulouse (Haute- 
Garonne), est autorisée à transférer l'exploitation de sa semoulerie, 
dont le contingent annuel d'écrasement est de 7.853 quintaux, de 
Boghari (Algérie) à Toulouse (llaute Garonne). 

art, %. — Le gouverneur général de l’Algérie et le directeur général] 
de l'office national interprolessionnel des céréales sont chargés, 
ghacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1952. 

Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVKE. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER, 


-@ © + 





Conditions d'application à la Guyane française du décret du ?3 juin 
1947 relatif à l'anplication dans les départements de la Guadoloupe, 
de la Martinique, de la Guyane française et de la Réunion du décret 
du 29 avril 1940 portant codification des dispositions légistatives 
régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles. 


Le ministre de l'agriculture, le secrétaire d’Elat aux finances, le 
secrélaire d'Elat aux affaires économiques et le ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu la loi ne 46-451 du 19 mars 1916 tendant au classement comme 
département français de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la uuyane française, modifiée par l'article 84 de la loi 
ne 46-2311 du 23 décembre 1946; 

Vu le décret ne 47-1316 du 28 juin 1947 relatif à l'application dans 
les départements de la Gualeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion du décret du 29 avril 1940 portant codi- 
fivation des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la 
coopération agricoles; 

Vu l'avis du préfet du département de la Guyane en date du 
8 avril 1952; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse nationale de 
crédit agricole en date du 2 mai 1952, 


Arrétent : 


Art, fer, — Jl est institué dans le département de la Guyane fran- 
Çaise une caisse de crédit agricole muluel dont la circonscription 
s'étend à tout le département et dénommée « Caisse de crédit agri- 
£oie mutuel] de la Guyane », 

Celle caisse de crédit agricole mutuel est régie par le décret 
n° 47-1316 du 28 juin 1947 relatif à l'application dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion du décret du 29 avril 490 portant codification 
dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopératino 

gricoies el par le présent arrêté, 

Art. 2, — Il pourra être créé provisoirement, conformément à l'ar- 
ticle 4 du décret ne 47-1316 du 18 juin 1947 susvisé, des comités 
docaux dans les localités où cette institution apparaîtra nécessaire. 


Art. 3, — Les opérations de crédit de la caisse de crédit agricole 
muluel sont effectuées conformément à l'article 7 du décret ne 47- 
4316 du 23 juin 1947, 





Le taux d'intérêt maximum des prêts à court terme 0: 

rêts à court terme destinés au financement des récoltes 

moyen terme d'une durée de cinq ans et de dix ans e:! 
supérieur au taux d'intérêt maximum en vigueur en +: 
nentale pour les opérations correspondantes. 

Le taux d'intérêt des prêts à moyen terme claux : 
ticle 66, 2°, du texte annexé au décret du 29 avril 1940, d 
viduels’ à long terme ainsi que celui des prêts en [av 
sionnés militaires et victimes civiles de la guerre est à 
supérieur au taux d'intérêt en vigueur en France conti: 
les opérations correspondantes. 


Art. &. — La caisse de crédit agricole mutuel est auto: 
sentir à ses sociétaires des prêts à court terme garar! 
récoltes ou produits dont la réalisalion est assurée dan: 
dix-huit mois, ou par déiégation sur contingent de rhum 
ou sur livraisons dé fruits on de denrées aux coopéra!ii 
de production, de transformation, de conservation et de : 

En application du dernier alinéa de l'article 7 du décret 
1917, ils peuvent étre garantis égaiement par des cessions « 
pendantes dans les conditions prévues par la loi du ?1 
portant renouvellement du privilège des banques de la \ 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion. 


Art. 5. — Conformément aux dispositions de cette loi, au 
sition n'est admise sur les crédits ouverts par cette caisse 
tant d’une opération sur cession de récoltes faite dans ic: 
ci-après déterminées. 

Tout propriétaire, fermier, métayer, lovataire de terrain: 
preneur de plantations, qui veut emprunter sur cession de : 
pendante, fait connaître cette intention par une déclarat. 
un mois à l'avanre sur un registre spécia:ement tenu à c« 
le receveur de l'enregistrement dans la circonscriplion 
duquel se trouvera située la récolle pendante. 

Tout fermier, mélayer, locataire de terrains ou entre, 
plantations, qui veut emprunter sur ression de récolte devr 
par une attestation du propriétaire foncier que celui-ci ne 
Pas, par la production d'une créance exigible, au prêt 
Cetto attestation sera inscrite à l'enregistrement sur Ja d: 
relative à l'emprunt. 


pr 


Tout créancier ayant hypothèque sur l'immeuble, ou pri, 
la récolte, ou porteur d’un titre authentique contre le pr 
peut s'opposer au prêt demandé par l’un des intéressés n 
plus haut, pourvu que la créance de l'opposant soit exigibe 
mie quelconque ou seulement en in'érèts, au moment 


opposition ou à un terme ne dépassant pas trois mois. 

Les créanciers du détenteur à titre précaire ne pourro' 
opposition que si leur créance est exigible en vertu d'un titre 
tique. Dans tous les cas, l'opposition est reçue par le re‘: 
l'enregistrement qui est tenu de la mentionner, sur 
spécial, en marge de la déclaration prescrile par les paragri; 
cédents. 

L'opposition énonce la nature et la date du titre ain: 
somme : elle contient, à peine de nullité, élection de dom. 
l'arrondissement du bureau. 

Tonte demande en mainlevée peut être signifiée au don 
et est portée devant le tribunal compétent pour statuer sur 
de l'opposition. 

Le receveur de l'enregistrement est tenu de délivrer à ! 
qui le requièrent un extrait des acles transcrits au registre 
tenue est prescrite par le présent article, I1 doit en ceïte n 
conformer aux prescæplions de droit commun qui régissent 
département le mode d'inscription des hypothèques, 


Art. 6. — A l'expiration du mois qui suit la déclaration de l'em 
runteur, le prêt peut êire rualisé par la caisse préteuse; movennm! 
‘acte de cession qu'elie a fait transcrire, la caisse est cons lé 
comme saisie de la récolte. 

Elle exerce ses droits et actions eur les valeurs en pr 
nonobstant les droits de tout créancier qui m'aurait pas n 
son opposition suivant la forme preserile à l'artic:e précéder 
Néanmoins, s'il existe une saisie immobilière transerite 
rement au prêt, celle saisie doit avoir sun eflet sur toute 2 
conformément au droit commun. 


Art. 7. — Si le débiteur compromet d'une manière quelcon] 

aranties de la caisse de crédit agricoie, notamment s'il 

"entretenir ou de faire en temps ulile sa récolte ou l’une de: «+ 
tions qui la préparent ou ia constituent, si, sans acœrd }; 
avec la caisse, ji! réalise partie de la récolle ou des produits 
verser le prix à l’acquit de son emprunt, la caisse de crédit 
mutuel peut, après une mis: en demeure et sur simple on! 
du juge de paix de la situation, rendue sur requête, être au 
effectuer la vente de la récolte sur pied ou être envoyée en | 6 
sion de ladite récolte au lieu et place du débiteur négligen! 

Elle avance les frais nécessaires, lesquels lui sont rembors € 
addition au principal de la créance et par privilège sur la récolte 0 
son produit. 

Dans le cas d'envoi en possession, l'ordonnance indiquera !a dut 
du séquestre et les ressources nécessaires en matériel et en pe 
sonnel qui devront être mises temporairement à la disposition de 4 
Caisse de crédit agricole mutuel. 


Art. 8. — Les entrepôts des douanes et tous autres magasins d'# 
gnés à cet effet par arrêté du préfet sont considérés comme mit 
sins publics où peuvent être déposées les marchandisgs afle.ées À 
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des nantissements couvrant complémentairement des effets du porte- 
uille de la caisse de crédit agricuie. La marchandise est représentée 
ar un récépissé ou Warrant qui peut éire transp rié par voie d'endos- 
sement; en outre, la remise à la caisse des clefs d'un mazasin parii- 
eulier est suffisante pour effectuer la tradition léza'e du gage 
déposé, lorsque cette remise est régu'ièrement constatée, su moinent 
de la négociation, par une delibération du conseil d'administration. 


rt. 9. — A défaut de remboursement à l'échéance des sommes 
rétées, la caisse est autorisée, huit jours après une simple m se en 
demeure par lettre recommandée, à faire vendre aux enchères par 
tus officiers publics nonobstant toule onposition, soit les marchan- 
dises données en nantissement, sait les litres mobiliers donnés en 
garantie, sans préjudre des auï'res poursuites qui peavent être 
exercées contre les débiteurs jusqu'à entier remboursement des 
swmmes prètées en capilal, intérêts et frais. S'il s'agit de récoltes 
cédées en garanties on de leurs produils, la caisse peut à sa conve- 
nance se faire envoyer en possession ou aulnriser à vendre la récolte 


sur pied dans les conditions visées à l'arlicle 7. 
art, 10. — Tous actes ayant pour ohjet de constituer des nantisse- 
ments par voie d'engagement, de cession de récoltes, de transport ou 
autrement, au profit de la caisse de crédil agricole et d 
émis comme créancier sont et 


lil = } t 1 4 loir ses 
registrés au droit fixe, que le nantis- 
sement soit une garaniie spécifiée par les statuts où une garantie 
suypémentaire quelle qu'en soit la nature. 





art. 11, — Les souscripteurs, acrepteurs, endosseurs ou donneurs 
d'aval des eflets souscrits en faveur de la caisse ou négociés à cet 
étab'issement sont justiciables des tribunaux de commerce à raison 
de ces engagements el des nantissements ou autres sûrelés y 
relatifs. 


art. 12. — Conformément à la loi susvisée du 21 mars 1919, l'ar- 
ticle 408 du code pénal est applcable à tout prapriélaire, usufruitier, 
gérant, administrateur ou aulre représentant du propriétaire, à tout 
fermier, métayer, locataire de terrains ou entrepreneur de planta- 
tions qui a détourné ou dissipé, en tout ou en partie au préjudice 
de la caisse de crédit agricole mutuel, ia récolle pendante cédée à 
cet établissement ou les produits en provenant. 


art, 13. — Le taux d'intérft maximum des opérations de dépôt de 
fonds et de bons de caisse que la caisse de crédit agricole mutuel est 
autorisée à effectuer, conformément à l'article 8 du décret ne 47-1316 
du 3 juin 1947, est fixé comme suit: 


1,0 p. 100 pour les dépôts à vue; 
2 p. 100 pour Les dépôts et bons de caisse à échéance de six mois; 
250 p. 100 pour les dépôts et bons de caisse à échéance d'un an; 


3 p. 100 pour les dépôts et bons de caisse à échéance de deux ans 
sui moins. 


Art. 14. — Conformément aux dispositions de l'article 10 du dé:ret 
D° 47-1346 du 28 juin 1947, la caisse de crédit agricole mutuel peut 
recevoir des avances de la caisse nationale de crédit agricole pour 
ES court terme et à moyen &erme er pour prêts individuels à 

ng terme, 


Ele peut en outre escompter auprès de cet établissement public 
Wus eflets souscrils par ses sociétaires. 

Elle peut égalem-nt transmettre sous sa responsabilité les de- 
mandes de prêts à long terme des collectivilés visées à l’article 3 
el à l'article 16 du texte annexé au décret du 29 avril 190. Le taux 
d'intérêt de ces prêts est de 1 p. 400 supérieur au taux d’intérét en 
vigueur en France continentale pour cetie catégorie d'opérations. 

Les dispositions des chapitres I M et IV de l'arrêté du 19 mai 
19241, modifié par les arrêlés des 90 juillet 1929, 4er septembre 1942 
et 13 avril 1950, relatif aux pièces à fournir par les institutions qui 
demandent l'attribution d’avances à la caisse nalionale de crédit 
wricole et aux pièces à fournir par lesdites institutions en vae du 
contrôle de leurs opérations sont applicables aux demandes de cré- 
dit présentées par la caisse de crédit agricole mutuel elle-même ou 
Sous sa responsabilité. 

Ces demändes de crédit, conformément à l’article 10 du décret 
du © juin 1947, doivent être soumises à la caisse nationale de cré- 
&i agricole par l'intermédiaire et avec l'avis du préfet. 


Art, 15. — Les contributions et redevances de la Banque de la 
Guyane de la caisse centrale de la France d'outre-mer ou celles 
de tous autres établissements qui pourraient être organisés dans 
l'avenir et qui bénéficieraient éventuellement du privilège d’émis- 
sion ainsi que toutes subventions qui, le cas échéant, seraient 
toutes au crédit agricole mutuel de la Guyane seront versées 
à un compte spécial ouvert à cet eflet à la Caisse nationale de 
crédit agricole sous le titre « Dotation du crédit agricole s, 

Les sommes dues à la Caisse de crédit agricole par la Banque de 
h Guyane à titres de superdividende et non encore effectivement 
versées à la date de publication du présent anrêté ainsi que celles 
Qui auraient pu étre conservées en comple à la trésorerie générale 
t la Guyane seront également versées au compte spécial « Dota- 
bon du crédit agricole ». 

La caisse nationale assure la gestion de ce fonds, dont les res- 
Sources seront exclusivement utilisées en avances à la caisse de 
Crédit agricole mutuel de la Guyane ou en prêts à long terme aux 
Collectivités rurales, réalisés sous la responsabilité de la caisse de 
edit agricole mutuel. 

Les conditions d'attribution et de remloursement de ces avances 
où de ces prêts sont celles fixées par le décret n° 47-1316 du 28 juin 





(MT el par Je présent arrêté. 
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art. 16. — Les prêts visés à l'article 12 du décret ne 47 126 du 
23 juin 1937 seront consentis sous les réserves ci-après 

La durée des prêts sera celie fixée À l'a e 7 du décret du 


23 juin 1947 suivant qu'il s'agit de prêts à court terme, à moyen 
terme ou à long terme; 


Le montant maximum sera ce'ul dé n'né dans les cond ns 
particulières à charun de ces prêts par ia légis' métr e, 

Le taux d'intérêts de ces prêts est de 1 ! 1) supe fr au 
taux d'intérêt en vigueur en France ntinentale pour les opéra 
lions € rrespondan:es. 

art. 17. — La Caisse de crédit agi e mutus! de !a Guyar Se 
tituée en application de l'arré lu 4 uovembre 1913 ] t'1 
veau régime de la Caisse azrira'e de Ia Guvant brogé ! dé 
crèt n° 45-1316 du 23 juin 19%47, est Jissoute en applicalion de L'artie 
cle 11 dudit dérret 

Un ou } et fixera la da'e dé \ d 

Conform'ment à l'artcle 13 de i Î (] 
ca 1 n 1 | l { t 
HN } s 1 1e ua 1 ) 
à 1 Caisse de era 0,0 i 4 & t 1- 
tion 

Toutes les créa »< de la «e d | a 2 ° 1! a 
soute = it tra rées à la « e « S s e 
dans ‘ous ses d s 

Cette ji ilion prendra en charge t 3 iza s de la so- 
ciété dissou'e 

En ! r, el st era l 1h P l x 
lement investis en } s el à les rex 1 eu | 
« Dotation du crée .il agrico.e » «à LL a es! À 1 
Caisse nat!i ile de crédit agricole en ap} | ] 1 e 19 
du présent a réié ñ ' 14 

Le préfet du département de la Guyane exet es Î C- 
voiues au gouverneur par les articles 13 et 14 de l'arrèlé dun 4 na- 
vermbre 1943 statuera définitivement sur les opcrauons visves Ci- 
dessus 

Art. 18 — Le directeur général de la Caisse nationale de crédit 
agricole et le préfet de la Guvane sont chargés, chacun € ce qui 
le concerne de l'exécution du présent arrêté qui Sera ] Ni au 


Recueud 


la République française et inséré dans le 
de la préfecture de la Guyane. 


Journal offrriel de 
des actes administrali!s 
Fait à Paris le 19 décembre 1952. 
Le ministre de 
Pour le ministre et par dé'égation! 
Le directeur du cabinet, 
YVES MAlfCOT, 


l'agriculture, 


Le mänistre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
FRANÇOIS BIZAND, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY REVILLON. 


—————————— 9 Q D — — — ——— — 


Régies d'avances. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Elat aux finances, 


Vu le décret du 30 octobre 1935 instituant une assemblée per- 
manente des présidents des chambres d'agriculture; 

Vu le décret du 14 novembre 19% re'atif au fonctionnement admt- 
nistratif et financier de l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d’agricuilure ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 ‘’évrier 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes institutes pour le payement de dé- 
penses ou la perception de recettes imputables au budit de l'Etat, 
aux budgets annexes, aux budgets des établissements pubiics natio- 
naux ou aux comptes spéciaux du Trésor, 


Arrêtent: 
Art, 4e, — J] est institué à l'assemblée permanente des 
dents des chambres d'agricu'ture une régie d'avances pour le paye- 
ment des menues dépenses de cet établissement. 


Art. 2. — Le montant maximum des avances qui pourront être 
consenties au régisseur est fixé à 20.000 F, 


1 sera justifié du montant de ces avances dans le délal d'un 
mois. 
Art. 3. — Le régisseur est dispensé de fournir un caut) nent, 


ir est nommé par arrêté du ministre de l'agri- 
n du pr sident de l'assemblée permanente 
nts des chambres d'agriculture et après a 
l'agent-comptable. 


art. 4, — Le régisse 
culture, sur la propos { 
nrécitont 1 
présid 


des 0 
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Art. 5, — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
minislère de l'agriculture et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1932. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che de cabinet, 
JEAN ROUG. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation: 
Le directeur adjoint de la comptabilité publique, 
GIBELIN. 
—6- © + 





Renouvellement des membres sortants du conseil supérieur 
de la recherche agronomique. 


Par arrêté dun 10 décembre 1952, sont désignés comme membres 
du conseil supéricur de la recherche agronomique, pour une période 
de quatre ans, à compter du f® janvier 1952: 


a) Notabilités scientifiques. 
MM. 

Mayer, professeur au Collège de France, membre de l'académie des 
sciences et de l'académie de médecine, 

Demolon, inspecteur général honoraire de l'agriculture, membre de 
l'académie des sciences. 

Javillier, professeur honoraire À la Sorbonne, membre de l'académie 
des sciences. 

Lemoigne, chef de service à l'institut Pasteur, membre de lJ'aca- 
démie des sciences. 


b) Chercheurs privés. 
MM. 
Machebœuf, chef de service à l'institut Pasteur. 
Dubourg, professeur à l'école centrale des arts et manufactures. 


c) Professeurs de l'enseignement supérieur agricale. 


MM. 
Leroy, professur à l'institut national agronomique, 
Alabouvette, prolesseur à l'école nationale d'agriculture de Mont- 
pellier. 


d) Représentants des organisations professionnelles. 


MM. 
Aveline, président de la chambre d'agriculture de l'Orne. 
Benoist (Jacques), président de la chambre d'agriculture d'Eure<t- 
Loire, 


e) Représentants des industries de transformation et des industries 
fabriquant des instruments onu des produits wliles à l'agricul- 
ture. 


MM. 
dhette!, dns des laboratoires des établissements Carnaud 
(Basselndre). 
Willaume, président de la chambre syndicale de la phytopharmacie, 
résident du comité d'étude et de propagande pour la dé et 
‘amélioration des cuitures. 


— +0 





Eaux et forêts, 


Par arrêté en date du %5 novembre 1%2, est acceptée, sur sa 
dæœpande, à compter du 30 novembre 1952, la démission de M. Le 
Pichon (Victor), agent technique des eaux et forêts à Morcenx 
(Landes), triage ne 717, inspection des eaux et forêts de Dax. 


— —— © 0 &—— — 
Par arrêté en date du 27 novembre 1952, sont rayés de la liste 


d'agrément à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts à titre 
civil les candidals dont les noms suivent: 


En application des articles 27 et 28 de l'arrêté ministériel 
réglementaire du 28 décembre 1951. 





r 
En application de l'article 31. 


MM. Alibert (Joseph-Denis-Marius), Bantquin (Gabri. 
Druet (Jean-Baptiste-Antoine), Æspitallier (Gabriel-A us. 
Fauconnier ({ r-Xavier), Marlien (Hubert - Léon - Mar; 
Peltier (Adrien )}, Rambour (Atbert-Arsène-Georges). 


En application de l'article 40. 


MM. Desloye (Charles-HenriLéon), Vitali (Ange-Louis.. 
— > —— 


Par arrété en date du 28 novemire 1952, M. Nunzi (Jesr reg 

ue des eaux et forêts à Bastelica (Corse), maiso:. ! :: 9e 

de Pineta-Nord, triage n° 82, inspection des eaux et furt's d'a. 

cio, est affecté, sur sa demande, en la même qualité, à: 4 

(Seine-et-Oise), maison forestière de Saint-Hubert, triage : ir 
pection des eaux et forêts de Saint-Germain-en-Laye, 


— 6 ® Q—— — 


Par arrêté en date du 2% novembre 19%, sont rayés de 1 \e 
d' ment à l'emploi d'agent technique des eaux et forfts à it 
civh les candidats dont les noms suivent : 


En application de l'article 31 de l'arrêté ministériel régler 
du 28 décembre 19651. 


MM. Aymat (EliePierre), Belisaire (Gabriel-Emile Claude 
teau (Marcel-Roger-Henri-Alphonse), Berrut (Léonce-Elie-A!,: 
Bouchaud (Robert). 


En apylication de l'article 10. 


M, Amet (Hubert-Eugène-Henri), 


2 @ S————— 
Par arrêté en date du 1e décembre 1952, est acceptée, eur a 
demande, à compter du 4% novembre 19%, la nission de 
M. Moniez (René), agent technique des eaux et forêts à Escautpant 
(Nord), maison forestière d'Escautpont, triage me 410, inspect 1 de 
eaux ct forêts de Valenciennes. 


——— $ @ D ——— 


Par arrêté en date du 1# décembre 1952, est rapparlée la : 
nation à 1" oi d'agent technique des eaux et forêts et l'afl.+ sx 
en cette qualité de M. Wallet (Vincent-Amédfe), rue de 
à FortMahon-Plage (Somme), nommé à la Londe (Seine-ln!:! 
maison forestière du Bosgouet, triage ne %, inspection des ea 
forêts de Rouen, non acceptant. 


— 8-6 —— 


Par arrèté en date du {+ décembre 4952, sont  d de la 
à’ ent à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts à ! 
civil les candidats dont les noms suivent : 


En application de l'article 31 de l'arrêté mänistériel réglen 
du 2% décernbre 1951, 


M. Blane (Pierre-Yvon-Simon), 


En application de l'article 3. 
Octave), Dauge (Aurélien-Alexandre,, lies 


MM. Charles (Ra 
bach (Alphonse- -Joseph). 


En application de l'article 40, 


M. Mencboode (Henri). 
—"t 6 + 


Par arrêté en date du 4 décembre 1952, est rapportée la nank 
palion à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et :a1lœ 
tation en cette qualité de M. Trincavelli (henri-Jean-Marie), À 
Céraire-sur-Siagne (Alpes-Maritimes), nommé à Saorge (A!» 
times), maison forestière de Cairosine, triage me 49, inspex on d 
eaux et forêts de Nice-Est, non acceptant, 


Par arrèté en date du 1e décembre 1952, est rapportée !: : 1% 
nation à À loi d'agent tec ue des eaux et forêts #1 2 
tation en cetle qualité de M. Meistertzheim (Joseph), 5, rue 
Saales, à Strasbourg (Bas-Rhin), nommé à Listle-en-Barrois ‘+ *: 
maison forestière de Fontaine-aux-Chênes, triage n° 2, inspe:! : © 
eaux et forêts de Bar-le-Duc, non acceptant. 


—4 @ 2——— 
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par arrêté en date du 2 décembre 192, sont rayés de la liste d'agré- 
ment à l'emploi d'agent technique des eaux et fortts à titre civil 
ke: candidats dont les noms suivent: 


in application de l'article M de l'arrêté miustériel réglementaire 
du 3 décembre 1%1, 





M. Lavigne (AndréPierre-Armand). 





En application de l'article 40, 





mM. Clement (Goorges-Henri), Dubrez (Robert Louis Fflicien). 
——— 04 @ $- ———— 
par arrêté en date du & décembre 1952, sont rayés de la liste d'agré- 


ment à l' où d'agent technique des eaux et forêts à titre civil 
xs candidats dont les noms suivent: 










in œwlication de l'article 40 de l'arrêté ministériel réglementaire 
; du % décembre 1%1. 






vu. Dutour (René-RobertMaurice), Formet (Yvon-Lucien), Vin- 
cent (Robert-Juste). 
— @ à ———— 


par arrêté en date du 5 décembre 1952, est rapportée Ja nomination 

à l'emploi d'agent technique des eaux et forèls et l'affectation en 
cette qualité de M. Peliot (Pierre-Robert-Ernest), 70, rue Chaiïme!|, 
à Tours (Indre-et-Loire), nommé à Port-sur-Saône (Haute-Saône), 
maison forestière communale de Port-sur-Sadne, triage n° 49, ins- 
petion des eaux et forêts de Vesoul, non acceptant. 


— +. -— — 








Par arrêté en date du 5 décembre 19%2, est rapporiée la nomi- 
ration à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affecta- 
tion en cette qualité de M. Baechelen (Altphonse-Arthur), S. P. 50974, 
B. P. M. 5%6 À, nommé à la Croix-aux-Mines (Vosges), maison fores- 
tière de Nouviol, triage ne 135, inspection des eaux el forêts de Saint- 


bié, non acceptant, 
ne 


Par arrêté en date du 5 décembre 19%, est rapportée la nomi- 
nation à l'emploi d'agent technique des eaux et forèts et l'affectation 
en cette qualité de M. Boulis {Yves-François-Louis), à Sikasso (Sou- 
dan français), nommé à Varzy (Nièvre), maison forestière de Ron- 
ceaux, triage n° 62, inspection des eaux et forêts de Nevers-Nord, 


non acceptant. 
——@ 8 8$——— 


Par arrêté en date du 5 décembre 1952, est acceptée, sur sa 
demande, à compter du 8 novembre 1952, la démission de M. Bernt 
(Edouard), agent technique des eaux et forêts à  Vold (Meuse), 
triage ne 58, inspection des eaux et forêts de Commercy. 


— 20e —— 


Par arrêté en date du 8 décembre 1952, M. Joly (André), agent 
technique des eaux et forêts de 6 échelon, à Lanslebourg (Savoie), 
est affecté en cette qualité, à Clairegoutte (Haute-Saône), triage 
u° :1, inspection des eaux et forêts de Lure. 


———’o@ 











Par arrêté en date du 10 décembre 1932, l'arrêté ministériel du 

2 juillet 1952 est modifié en ce qui comerne l'affectation de 
ard 

M. Bard (Adrien) est affecté à Châteauneuf-de-Randon (Lozère), 

rage ne 68, inspection des eaux et forêts de Mende-Est. 


— - + - — 


Par arrêté en date du 10 décembre 1952, M. Girardet (Maurice), 
gent technique des eaux et forêts à Esparron-la-Bâtie (Basses-Alpes), 
triage ne 64, inspection des eaux et forêts de Sisteron, est affecté, 
sur sa demande, en la même qualité, à Granier (Savoie), triage ne 9%, 
hspechuon des eaux et forêts de Moutiers-Tarentaise. 


—.- 





Par arrêté en date du 11 décembre 1952, sont ra de la liste 
d'agrément à l'emploi d'agent technique des eaux ei forêts à Ütre 
civil, les candidats dont les noms suivent: 


ln application de l'article 31 de Varrété ministériel réglementaire 
du 28 décembre 1%1. 


a Doussaud (Guy), Pierrot (Marcel-Camille), Regis (Gabriel- 
)seph). 


En application de l'article 40. 


MM. Chastel (Paul), Pellaton (Aïné-Jean-Pierre), Galland (Jean). 
————— 4} @ -D————— 
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Par arrété en date du 15 décembre 1952, l'arrêté ministériel dm 


10 juillet 1952 est modifié en ce qui concerne l'affectalion de 
M. Bonnet. 

M. Bonnet (Jean) est affecté à Lairières Aude), triage n 5, ins 
pection des eaux et forèts de Carcassonne, 


—— 0 -——— 
Par arrété en date du 15 décembre 1952, est rapportée la nomina- 
tion à l'emploi d'agent techniqnme des eaux et farêts et l'affectation 


en cette qualité de M. Bastiani (Pierre), 2%, cité de la Murtte, à 
Drancy (Seine), nommé à Fontaine-Chaalis ‘Oise\, maison forestière 
de la Pisselotte, triage ne 66, inspection des eaux et forêts de Chan 
tufly, non acceptant. 





+ @ ©-—— — 

Par arrêté en date du 15 décembre 1959, ect rapnortée la nomina- 

tion à l'emploi d'agent technique des eaux et f € ffectation 

en celle qualité de M. Jung (Alfred), 12, pue Révière, à Grenoble 

(Isèr: nommé à Rréhéville (Meuse), triage me 59, inspect ucs 
eaux et forêts de Verdun-Est, non acceptant. 


—@ ——— 


Par arrêté en date du 15 décembre 192, est ranportée la nomt- 


nation à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation 
en celte qualité de M. Cochin (Paul), cité militaire C. 43, Châleanr- 
neuf, à El-Biar Algérie), nommé à Mouthi Rire Sat et- 
Loire), maison forestière des s de Ihissev, triage ne 9», ins- 
pection. des eaux et forêts de Chalon-sur-Saône, non acceptant. 
tt" 6 &—— 


Par arrètés ministériels en dates des ter 2 et € décembre 1,2, sent 
mis en congé de longue durée: 

M. Vobmann (Léon), agent technique des eaux et forêts À Mvon 
(Doubs), triage n° 108, inspection des eaux et forêts de Besancon- 
Ouest. 

M. Philip (Henri), chef de district des eaux et fortts À Apt (Vau- 
cluse), district n° 5, inspection des eaux et forêts d'Avignon. 

M. Prunetti (Eugène), agent techniqne des eanx et forêts À Vero 
(Corse), triage ne 6, inspection des eaux et forêts d'Ajaccio. 


—— ++ 





—— 


Par arrêté en date du 106 décembre 142, est admis à foire valoir 
gs droits à la retraite, à compter du 4e janvier #32, M, Mauvezin 
(Antoine), ingénieur des travanx des eaux et fortis de 2% classe, 
2" échelon, à la disposition de M. le gouverneur général de l'Algérie. 


——#4 9 &——— — 


Par arrêtés en daies des 10 novembre, 20 novembre, 27 novembre, 
der décembre, 10 décembre et 13 décembre 1932, sont admis À fatra 
valoir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après: 


Chef de district des eaux et forêts: 
4e février 1953: M. Roget Francois), chef de district des eaux et 
forêts à Erole {Savaie), district m° 5, inspection des eaux et forêts 
de Chambéry. 


Les agen!s techniques des eaux et forêts dont les noms suivent : 

4er janvier 1%3: M. Rudolf (Donat}, à Grosne {territoire de Bel- 
fort), triage n° 139, inspection des eaux et forêts de Belfort. 

17 janvier 1953: M. Jeannin ({Panl), à ChAtillan-eur-Ain (Jura), 
triage n° 78, inspection des eaux et foréts de Lons-le-Saunier, 

fer janvier 1953: M. Colin (Charles), à Luzveur- Marne (Hante- 
Marne), maison forestière de la Garenne, triage n° 59, inspection 
des eaux et forêts de Chaumont. 

4er janvier 1953: M. Bossot (Aiïmé', À la Croix-aux-Bois 
triage n° 61, inspection des eaux et furèls de Mézières. 

1e janvier 1953: M. Renoud-Grappin (Louis), À Mazille Saône-et- 
Loire), maison forestière de Jalogny, triage ne €, inspection de 
Mâcon. 

fer janvier 1953: M. Allibert (Marcel\, à Gudmont 
triage ne 19, inspection des eaux et forêts de Joinville. 

1e janvier 19593: M. Dessus (Ernest), à Noiron-sur-Bèze (Côte-d'Or), 
maison forestière de Bois-la-Tour, triage n° %#4, inspection des eaux 
et forêts de Dijon-Est. 

ter février 1993: M. Guyan Eugène), à Mellecey (Saône-et-Loire) 
maison forestière de Marloux, triage n° 90, inspection des eaux et 
forêts de Chalon-sur-Saône. 

6 janvier 1%3: M. Couturier (Gaston), À Mouchard 
ne 3%, inspection des eaux et forêts de Poligny. 

8 janvier 1%63: M. Tacite (Thomas), À Sainte-Anne 
triage n° 5, cantonnement de Pointe-à-Pitre, 


(Ardennes), 


Iaute-Marne), 


Jura), triage 


Guadeloupe), 
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20 janvier 193. M. Caitucoli (Ange), à Olméto {Corse}, triage n° 68, 
Mnspection de Sartène, 

ter avril 1953: M. Jerome (Léon), à Halstrof (Moselle), maison 
foreslière de Halstroff, triage ne 9, inspecuon des eaux et forèts de 
Thionrille. 

1! décembre 4952: M. Vigier {Albert}, À Chailley (Yonne), triage 
ne 6, inspection des euux et forèts de Sens. 


© 0 + 





Directions des services agricoles, 


Par arrété du 11 décembre 192, Mme Duley, commis d'ordre et de 
comp abilité à la direction des services agricoles de l'Isère, est pla- 
oée, sur sa demande, dans la posilion de disponibilité sans traite- 
gent, pour une durée de dix-huit mois, à dater du 1° janvier 1953. 


+0 +- 





Tableau d'avancement pour le grade de chef de district 
des eaux et forêts pour l'année 1953. 
(Décision ministérielle en date du 8 décembre 1952.) 


Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent 
sont inserile dans l'ordre ci-après au tableau d'avancement de 1953 
pour le grade de chef de district des eaux et forèts: 


MM. 


4 Corvest (Yves), à Fontainebleau (Seinc-et-Marnr). 
Dijoux (Benjamin), à Salazie Hell Bourg (kéunivn) 
' aude), à Supt (Jura). 
Bacher (Francois), à Hohwald (Bas-Rhin). 
Fisscrand André), à Auxonne (Cole-d'Or). 
Camatlte (Justin), à Auriol (Bouches-du-Rhône) 
bumouchel (René), à Siguy-le-Pelit (Ardennes). 
Butet (Maurice), à Volognat (Ain 
Tamboloni (Mathieu), à Mirebel (Jura: 
Joseph), à Luceram (Alpes-Maritimes). 
hot (Jean), à Boullt-aux-hRois (Ardennes), 
Jean), aux Bréviaires (Scine-et-0ise), 
(André), à Hanunapje® (Aisne). 
Roger), à Sens (Yonnet. 
lon (tseorges), à Aignay-le-Duc (Côte-d'Or), 
ubert (Francis), à leaufort-Cernix (Savoie), 
vuiny (Michel, à Falleians (Jura). 
Jean-Louis), à Cierp (Haute-Garonne), 
Daniel, à Etio'! Seine el-Oise) 
ichon (Robert), à Cove-la-Forét (Oise), 
mont (Raymond), à Bris (Meuse), 
laujon (Louis), à Louesme (Côte-d'Or). 
lane (Henri), à Echassières (Allier). 
och (Ramon), à Saint-Wandrille (Seine-Inférieure), 
het (Alix), à Sauixerottée (Meurthe-et-Mosælle), 
tüighotfer (Ernest), à Masevaux (Haut-Rhin), 
Hippotvte:, à Vau navexs-le-llaut (Isère). 
r (Rogr), à Courtivren (Côte-d'Or) 
nset enri), à Beaumont-l'icd-de-Bœuf (Sarthe). 
t (André), à Poiigny (Jura). 
et (Paul), à Bri Meurthe-et Moselle) 
ide Jean), à Gland (Yonne). 
hard (Henri), à Condat-en-Fenlers (Cantal) 
nnene (Robert), à Luc-en-Diois (Drôme) 
Lamiez (Alfred, à Compiègne (0er), 
Abrohom (Ravrrend,, à Goviller (Meurthe-et-Moselle). 
7 Gathrat (Gaston), à Maiche (boubs). 
38 buaux (Bernard), à Vézelay Yonne), 
Crouzet (Denis), à Albine (Tarn). 
l'age (Paul), à Vaufrey (Doubs), 
Ménage (Julien), À Pelit-Canal (Guadeloupe). 
nul (André), à la Ba<tide-du-Salat (Ariège). 
Maurice), à Saint-Dié (Vosges). 
(harles), À Moussey (Vosges! 
Marius), à Arques-la-Bataille (Scinc-Inférieure). 
(Louis), à Saint-Vérand (R'iône). 
Marcel). à Pierrefeu (Var). 
, à Romont (Vosges). 


—+ 0 + 
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Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école nationale d'horticul- 
ture da Versailles ayant obtenu le diplôme d'ingénieur horticole 
en 1952, 


Penard. 
Bollinger, 
Berthon. 
Noyant. 
Gauthier, 
Grenier, 
Joury. 

Le Bourdelles. 
Taureilles. 
Fournier. 


MM. Man het, | Geler. 
Racle. Fleneau, 
Verelenicoff, | D'Ersu 
Migot. Mlle Maugendre. 

Mlle Hinot. M. Gay. 

MM. lictet, Mlle de Ram, 
Riche. MM. Frajman. 

Divoux 

Lelaure, 

C'erny 

+0 


Maré hat. 
Goudeau. 
Lagache 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration centrale. 


Par arrêté du 22? décembre 1952, Mme Sabot (Sim 
administratif de 10e échelon de l'administration centra!: 
tère de la France d'outre-mer, est détachée à l'in:t 
ei de médecine vétérinaire des pays tropicaux en qu 
administratif à compter du 1° janvier 1952 pour une du: 


de cinq ans. 
hr © ©-————— 


Par arrèté du 22 décembre 192, Mme Chinetti (R 
dactylographe de 6° échelon de l'administration central: 
tère de la France d'outre-mer, est détachée à l'institut 
el de médecine vétérinaire des pays tropicaux, en qua 
dactylographe, pour compter de la date de sa prise de 
pour une durée maximum de cinq ans. 


0e —— 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Le Saulnier (Maur ; 
de service, 4# échelon, est placé eu position de détachement ; 
une durée maximum de cinq ans, à compter du fer juin ! 
de l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pa: 
en qualité d'agent de service. 


— © + 





Administration générale. 


Par arrêté du 8 décembre 1952, la démission de M. 4 
d'Amecourt (Guy), sous-chef de bureau de 2° classe d'admni 
générale d'outre-mer, est acreptée pour compter du 12 

re 1952, date à laquel'e a pris fin son congé sans sole. 


J=, 
——— @ ®- ——— 
Par arrêté du 19 décembre 195?, sont inscrits au table 


ment du personnel d'administration générale d'ou 
compter du 1# juillet 1952 


Pour le grade de che] de bureau hors classe 


MM. Michel (Dominique).|Schiano de 
Rédonnet (Georges). Beliard (Xavier). (Joseph). 
De Roland ({=ylvain). [Maleville (Jasques), Agostini 
Chaenbre (Pierre). Mascle ‘Maurire). 

Leclerc (Georges). Le Maistre {Jean). 


En et Et EP ne ft D Pt et ct fon 


Pour le grade de che[ de bureau de classe exceptionr 


Careto (Victor). 
Monclaz (Jear 
François (Rémy 
Gagelin (André. 
Woussen (Robe! 
Terrac (Jear 


MM. Antonelli (Paul). 
Dantec (Xavier). Laporte (André). 
Jaquand (Lucien). Bruneau (Georges). 
Grisoni (Philippe). ernicot (François). 
Bourgeois (Louis). Nicoli (Edouard). 
Bidali (François). Ingrand (Michel). 


Pour la 1re classe du grade de chef de bureau. 


Mallet (Albert). 
Cadier (Robert). 
Frey (Jean). 
Baron (Georges). 
Martel (Pierre). 
Kleinpeter (Lucien). 
Couget (Paul). 
Meyerber (Jear 
Pasquaiini ((harles). 
Fabiani (François). 


MM. Rumeau (Pierre). 
Cornu (André). Martin (Martial). 
Passel (Georges). Lannaud (Robert). 
Renard (Maurice). Sanglier (Roger) 
Vincent (Edouard). Fazet (Michel). 
Mortreuil_ (Jean). Babaz (Eugène) 
ns Pernon (Maurice). 
Potie (André). Pinel (André). 

Bicaise (Frédéric). 


Morerean (Jean). 
Desvignes (Georges). | Pinelli (Antoine). 








lour le grade de che] de bureau de 2 classe. 


Ajac (Henri). 
Reneaux (Pierre). 
Guillo (Robert). 
Gandon (Roger). 
Patris (André). 
Lavalette (Pierre). 
Arlin Sadi. 


MM. Bordenave (André), 
Avme (Louis). Merlet (Alphonse). 
Tülier (lenri). Leprette (Pierre). 
Resseguier (Charles) | Gerbier (Robert). 
Ravno} (Jacques). Fidel (Paul). 
Faivet ‘Jean). Razafimbelo 
Roch (Georgez). (Bernard). 

Teppe (Georges). Aribaut (Jean). 


Pour la re classe du grade de sous-chef de bureau. 


Lucciardi (Henri). Mosrin (Jacques). 

Corlobe (Pierre). Gourraud (Léon). 
Schmitt (Jean). Brulière (Jules). Chassagne (Pierre!. 
Tixier (Charles). Charvet (Henri). Florent (Miche!). 

Lecurer (Jean). Laval (Pierre). Morel (Pierre). 


MM. 
Mellet (Pierre). 
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— EE US 
porn (Paul). Sice (Bernard). Benezet (Amédée). Morereau (Jean), 1 mois 15 jours. : PE | 
| - Tale (enr). Queinnec (Louis}. Denvil (Jean). Desviges (Georges), néant. | Sous-chefs de bureau de 1" classe, 
R pournie ( Lille (Roger). Dorthan (Jean). Rumeau (Pierre), 22 jours. | My 
Guerañd (écorpes). Martin (Jean). se + (Marcel). Martin (Martial), 6 mois 20 jours | Meliet (Pierre), néant (1). 
nsot (Jacques Suzzoni (Don-Jean). Auc a pt (Maurice). Lannavwd (Robert), ? mois 24 jours ! Schmitt (ea "néant 
urnas (Eugène). roue froullier (Jean). y D 7 3 ae À gréage des ce 
à Mahe de La Villegle M y» (Claude) Sanglier (Roger), 5 mois 7 jours. | Tixier (Charle éant 
urais (Chude). (Pierre) onnier AauGe ). S PME D , Le : pur 
emas (Marc). Fra de . |Detolle (Gilbert). Faget (Michel), 1 mois 9 jours. |Lecuyer (Jean), néant. 
| — Henri). gi — y de La Cail |D'Hauitfeuille. Babaz (Eugène, néant. [Lucciardi (Heñri)}, néant. 
DL yougin (Jean). rie (Roger). (René). lPernon (Maurice), 4 mois 4 jour. | Corbohe (Pierre), néant, 
ts. pou eau (Michel). Bacciochi (Antoine). Gilbert (Georges). Pinel (André), 1 mois 21 joues. | Pruliere (Jules 1 mois 13 jours 
ze coreard (Maurice). Lemoine (René). Dedebat (Edmond). Bicaise (Frédéric), 2 mois |Charvet (Henri), néant à 
+ yugner Pollet (Jean). | Lakomski (Pierre). {5 jours. | Laval (Pierre), néant. | 
ù Pinelli (Antoine), 1 an 6 mois. | M srin (Jacques , néant, 
Malet (Alberi), & mois 11 jours raud (Léon), néant 
pour le grade de sous-che{ de bureau de 2° classe. Cadier (Robert) 7 mois 10 D [Che mess * erre) néant 
à de Frey (Jean), 4 mois à jours. | For nt Michel), n ant. ÿ 
s- MM. Ambrois ren Doens (Victor). Baron (Georges , 3 mois 6 jours | mor rel (Pierre néant 
pe parzete (René Ferrario (Henri). Susini (Baptiste). Martel (Pierre), 5 mois 7 jours. ÀMorin (Paul), néant. 
*. garkmann ichel). | Unger (Roger). Baudet (Roger). Kieinpeter (Lucien), 1 an 6 mais | Auclair (Henri), néar 
e et quenot (Fernand). |Ducos (Jacques). Riolacei (François). Couget (Paul), néan es ps Gr ee 
Mawesery (Jean). Catoni (Raymond). Pedespan (Marcel). ouget (Paul), néant, Fournie (Léon), néant. 
Georgin (GUY). Pasquier (Armand). |[Thabuis (Marcel). Meyzerber (Jean), 5 mois 13 jours. | Guerand (Georges), néant. 
More (René). Garçia (Damien) N'Diaye (Guibril). Pasqualini (Charles), { mals Ansot (Jacques), néant, 
Herail (Lucien). x , Paulhan (Frédéric}. 10 jours. Rournas (Eugèr néant 
n jwse (Pierre). Salles (Georges). Chaminade (Jacques). Fabiani (Francois), 11 mois Moses 
aent Fouzerouse Espinasse (Maurice). |wWallerand (Gabriel). S urs ÿ , arais (Claude), néant. 
Dur 1Claudius). Biacabe (Jean). Uuccioni (Ange). and ni: Guemas (Marc), néant, 
— Moisan (Louis). Echegut (François). ou as néant. 
1, ugin (Jean), néant. 
Che]s de bureau de ® classe. Rouleau (Michel), néant. 
Pour la re classe du grade de rédacteur. Correard (Maurice), néant. 
à ge js soi: où Mugnier-Pollet (Jean), néant, 
vme (Louis), néant (1). Sice (Rernart) ant 
MM. Coquin (Michel). O'Mahony (Christian). HT FRErL), RCSNT, 
Cabanue (Henri). line (Claude). Gauzy (Paul). Tillier (Henri), 4 an 11 mois. Quelnnec (Louis), néant. 
Resseguier (Charles), 1 mois Lile (Roger), néant 
. 10 Jours, ) ; | Mar! Jean), 1 1l. 
- Pour la 2° classe du grade de rédacleur. ee mr as , 1 mois #3 jours. | Suzzoni (Don-Jean), néant 
PAIE can), Heani, Mahe de La Villegie Pierre | 
si : x Roch (Georges), 5 mois 20 jours ; 5 
| EE Kervella (Joseph). L'Herbier (Pierre). . ne sCoerses } not LS . : 
Du Philippe). Morel (Philippe). Led k (Julien). So Les TL de <# D'Espinose de La Cuilerie 
Vie:h (Louis) Lhermite (Henri). Cazalot (Ienri). fodiie faisons: ” =: #73 4 vague DO 
: Vedrenne (Bernard). Renucci Jean). Corne :1s (Roger). Î diet { P ionse), M ant, Bacciochi (Antoine néant, 
: Lacroix (Marcel). Goester (Michel). Larquier-Laplace Leprelte (Pierre), néant. Fer sson René), néant 
Ê Monin (Guy). Manon (Jacques). Gerbier (Robert), néant. Lakom<ki (Pierre néat 
Liganie j — Phet er rs e). rome À Cagr Fidel (Paul), 5 mois 20 jours. | Le imé ée À: it mois 
Debost (Jean). 2 0m gr onetou ean). Razafimbe ernard n Le : af 
l (Michel). DL en. Gloaguen ‘Roger). pere -# rl ! mo. + ous SE 10 jours TE 
Gaig r Jacques). Hdi (Ge te Castel (Georges). L : un an), an 5 Mois L» nv Jea! néar 
« Le er (Jean). Dormont Pa 11). Tarrieu (Jean). 23 Jours | Dorthan (Jean), néant. 
\ rra (Gilbert). | Canivet (Maurice). Miche! (François). Aj?c (Henri), 1 an 10 mois 2 jours. | Lavoie (Marcel), méunt, 
C Jean). Casalta (Dominique). Reneaux (Pierre), 11 mois | Auchant (Maurice), néant, 
d 22 jours. Trou r (sean), néant. 
RSR de à: Guillo (Robert), &£ mois 20 jours. | Monn er (C'awde), 7 t. 
Gandon (Roger), 1 an 6 mois. | Det le Gill , Néant. 
Par arrêté du 19 décembre 1922, sont promus dans le cadre d’admi- Pairis (André), néant. | D Hauilfeuille (René), néant, 
r ation générale d'outre-mer pour compter du {er juillet 1952 au Lavairtte (licrre), 1 an 8 mois |! ilbert (Gearges), néant, 
I de vue de la solde et de l'ancienneté: Re jours. Le debat Edmond), 1 an 5 motg 
Bourgeois (Louis), 20 jours. rin (Sadi), néant. 3 jours. 
{s de bureau hors classe. Bidali (François), 7 7 } mois 12 jours. c PTE : . 
MM. Antonelli (Paul), 6 mois 20 jours. Sous-che/s de bureau de 2 classe, 
Redonnet (Georges), 5 mois Laporte (André), 3 mois 28 jours. MM Salles (Georges), néant 
IS jours (1). Bruneau (Georges), 1 an 4 mois Fargette (René), néant (1). Espinasse (Mauri e), néant 
De Roland (Sylvain), 4 jours. 17 Jours. Starckmann (Michel), néant, Biacabe (Jear ” séent. 7 
Chambre (Pierre), 11 mois Bernicot (François), néant. Quesnot (Fernand néant Et cars = -em/aiaseue ; 
19 jours. Nicoli (Edouard), néant. Masrevery (Jean), 1 an 9 mois|p gui (Frençols), néent, 
luciere (Georges), 1 mois 6 jours. |Ingrand (Michel), 2 mois 5 jours. % jours. Doens (Victor), 3 mois 19 Jours, 
Miche (Dominique), 4 mois Careto (Victor), 12 jours. Georgin (Guy), néant. - Susini (Baptiste), 9 mois. 
” 10 jours. Monclar (Jean), 5 mois 3 jours. Motte (René) néant. Baudet (Roger), 2 mois 5 jours, 
ins Beard (Xavier), néan!. François (Rémy), néant. Merail (Lucien), néant. Riolacci (François), 2 ans 
Nievile (Jacques), 5 mois Gagelin (André), 24 jours. Jdrac (Pierre), néant $ 50h. 
les). + Jours. Woussen (Robert), 2 mois Fougerouse (Clawkius), néant Pedespan (Marcel), Z ans 1 mois 
s) Mascle (Maurice), 1 an 3 mois 5 jours, Moisan (Louis), néant. à 3 jours. 
LÉ ü * = Ambrois (Jean), néant, Thabuis (Marcel), 4 an 
19 jours. | A © mn Chefs de bureau de 1" classe Ferrario (Henri), néant. 3 bess. 
Rhin 7 , Unger (Roger), néant. N'Diayve (Guibril), 1 en 6 moig 
crues e Colella (Joseph), mu Ducos (Jacques), néant. 13 jours. 
ere » Catoni (Raymond), 2 ans 5 mois | Paulhan (Frédéric), néant 
Azostini C les - F d ’ : x î , rt. 
{ jours. PRE à ue D jun (1), titod none aies néant rit (Jacques), réservéss 
asqu A! A , all G ie!) ; 
Passel (Georges), néant. Garcia (Damien), 2 ans 2 mois Done à. 26 jours 
Chefs de bureau Renard (Maurice), 5 mois 23 jours. d ri ÿ 
de classe exceptionnelle. 16 jours. 
MM. Vincent (Edouard), 2 mois. Rédacteurs de 1" classe. 
Dante: (Xavier), néant (4) Mortreuil (Jean), néant 
È à ) an), néant. MM. Amniot (Claude), 4 mois 23 jo: 
daq | ucie = i £ : t 6 { 1 mois 23 jours 
114 (Lucien), 5 mois Martin (Etienne), 2 mois Cabanne (Henri), 6 mois O'Mahony (Christian), 6 mois 
“jours, 146 jours. 10 jours (1). 43 jours. 
Philippe), 4 an 14 mois | Piquemal (Max), féant, Coquin (Mkhel), 6 mois Gauzy (Paul), 9 mois 14 jours, 
e). _$ Jours. Potie (André), 3 mois. 45 jours. . 
Rappels pour services militaires conservés (1) Rapp els pour services mililaires conservés, 
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Rédacteurs de 2% classe, 


MM. 
Duby (Philippe), 5 mois 
1 jours (1). 
Vielh (Louis), réservés. 
Vedrenne (Bernard), néant. 
Lacroix (Marcel), réservés, 
Monin (Guy), néant. 
Lo: 1f André), néant. 
Debost (Jean), 3 ans 9% mo's 
2 jours 
Laniry (Michel), 1 mois 
jours 
ier (Jacques), 3 ans 


! 
Lg 


C 


>" 
1 
17 


Lecourtier (Jean), 
inciguerra (Gilbert), 2 
mois 13 jours. 
er (Jean), 3 ons 7 
UPS. 
vella {Joseph}, 2 
19 j'urs. 
More Ph 
hermi!le 
21 
Renucei (Jesn), 2 
3 jours. 
Goester (Michel), 4 mois 
26 jours, 
Memhe'i (Pierre), 2 


? mois. 
ans 


mois 
mo:3 


linpe), 3 mois 5 jour: 
(Henr ), 5 mois 


ans 8 mois 


mois 





2 jours. 
— — - _ 
(1) E 


Roucolle (Maurice), 1 mois 
1ô jours. 

Bang Rouhet (Jean), 2 
7 mois 26 jours. 
Allain (Georges), 3 ans 3 mois 

1 jour. 
Dormont (Paul, 3 mois 11 jours. 
Canivet {Maurice}, 2 ans 2 mois 
6 jours. 
Casalta (Dom'nique), 1 an 
9 mois 8 jours. 
L'Herbier (Pierre), & 
2 jours. 
Ledue (Julien), 1 mois 21 jours. 
Cazalot (Henri), 1 mais 2 jours. 
Cornelis (Roger), 1 mois 
23 jours, 
Larquer Laplace (Jacques), 
à jours. 
Menez (Pierre), 1 mois 25 jours. 
Leonelout (Jean), 17 jours, 
Gloaguen (Roger), 1 mois 
17 jours. 
Castel (Georges), 3 
16 jours. 
Tarrieu (Jean), 6 jours. 
Michel (Franços), 1 mois 
6 jours. 


ans 


ans 7 mois 


mois 


tappels pour services miillaires conservés, 
— —+ @ &————— 


Par arrôté du 19 décembre 192, 
de bureau de classe exrentionnelle 
mer pour compler du 7 septembre 


M. Terrace (Jean) est promu chef 
d'administration générale d'outre- 
1952, au noint de vue de la solde 


et de l'ancienneté et ranserve dans ce grade un rappel pour services 


Militaires de 1 mois 21 jours. 


— - ee  -— 


décembre 


du 


iralion £g: 


Par arrété 19 


d'adnini: 
Che/ de burcau de 
MM 


19 
ncrale d'outre-mer en qualité de. 


9 


sont titulaires dans le cadre 


classe erceptionnelle. 


Blin (Maurice), pour compter du 1% mai 1952, 41 m. 23 J. (1). 


l'evie (Jean), peur compter du 21 


Sous { he/ 
MM 
Yve fs 


(Kicber}, 


pour compter du 


de 


seplembre 1952, 11. 17 fj. 


ire classe. 


24 avril 1952, néant. 
pour compter du 3 septembre 1952, néant. 


Rédacteurs de 1re classe. 


MM. 
Caubetl (Ms5x), pour 
Duchiron (Pierre), 
Tardon 1ël), pour c 
Sim nni (Jo 
jizien (Charles), p compter du 
Curet (Bernard), pour compter du 
Ri lec (Jacques), 
Keller (Fréd 
Magn Jean), ] 
Pouilles né), pour compter du 
Pradere bert), pour 
Danie!ou 
Greffe Ro 
Laurenti (Jean), 

enzimra (Paul), pour compter 
Baures (Louis), 


Rapl 


Rédacteurs de 23° 


MM 
Sau\azeot 
Fluttaz (Joseph), 
Danna (Albert), p 


ls pour 


\ 


tu 
1 


our compiler « 
ur compter du 


cervices milita 


compter du 10 mai 1952, 
pour compter du 
wnpter du 10 juillet 1952, 11 mois. 
eph}, pour compter du 18 juillet 1952, 


pour compter 
‘ric), pour compter du 28 juillet 1952, 
ur compter du 29 juillet 192, 11 m. 22 J. 


complt rdu3 
François), pour compter du 5 août 1952, 11 m. 21 J. 
rer), pour compter du 14 août 1952, néant. 

pour compter du 15 août 1952, néant. 

du 7 septembre 1953, 11 m. 15 j. 
our compter du 15 septembre 1952, 
Flosi (Pierre), pour compter du 1 novembre 1952, 2 a. 


Ienri), pour compter du &4 mai 1957, 


néant. 
30 juin 1952, 40 m. 22 J. 


6 m. 7 j. 
23 juillet 1952, néant, 
21 juillet 1952, néant. 
du 27 juillet 1952, 11 m. 15 J. 
néant. 


jer août 1952, 10 m. 6 j. 
août 1952, néant. 


néant, 


J 10 m. 22 j. 


23e classe 

néant. 
; mai 2 
ÿ mai 


1952, 9 m 
1952, néant. 


ires conservés. 


Varillon (Antoine), pour compter du 4 mai 1952, n'ant 
banet (Roger), pour compiler du 4 amai 1952, 8 m. %6 ; 
Bernacchi (Paul), pour compter du 7 mai 195?, néant. 
Fieni (Marcel), pour compter du 7 mai 1952, 7 m. 1? ; 
De Geyer d'Orth (Michel), pour compter du 8 mai 1%, ; 
Guyot d'Asnières de Salins (Herbert), pour compter du » 
1 m. 8 j. 
Ledue (Julien), pour compter du 9 mai 1952, 1 an. 
Leonetout (Jean), pour compter du 9 mai 1952, 10 m. ? 
Bang-Rouhet (Jean), pour compter du 9 mai 1952, 3 a. 
Dormont (Paul), pour compter du 9 mai 1952, 1 a. 1 
Canivet (Maurice), pour compter du 9 mai 1952, 3 à. 1: 
De Seguin des Mons (Bernard), pour compter du 
néant. 
Debarbat (Abel), pour compter du 10 mai 1952, réser: 
Cazalot (Henri), pour compter du 10 mai 1952, 11 m. 2 j 
Corneiis (Roger), pour compter du 10 mal 1952, 1 an. 
Le Mortillet (Jacques), pour compler du 12 emai 1952, r 
Cou'ier (Jean), pour compter du 12 mai 1952, 1 m. ? |. 
Michel (François), pour compter du 12 mai 1952, {1 m. 1: j. 
Roccolle (Maurice), pour compter du 12 mai 1952, 41 mm. © 
Gloaguen (Rogerf), pour compter du 17 mai 1952, 1 an. 


Miguet (Fernand), pour compter du 19 mai 192, néant, 
Cance (Roger), pour compter du 19 mai 1952, néant. 
Castel (Georges), pour compler du 20 mai 1952, 1 a. 2 
AcCbry (Jean), pour: compter du 20 mai 1952, néant. 
Grotari (Michel), pour compter du 21 mai 1952, néant, 
Noël (Claude, pour compler du 22 mai 1952, néant. 
Larquier-Laplace (Jacques), pour compter du 24 mai 19? 
Bertrand (Charles), pour compter du 24 mai 1952, néa 
Tarrieu (Jean), pour compter du 25 mai 1952, 11 mois, 
Corpélet (René), pour compter du 26 mai 1952, néant. 
Banquey (Jacques), pôur compter du 29 mai 1952, néant, 
Aimé (Maurice), pour compler du 29 mai 19%52, néant, 
Bienvenue (Alban), pour compter du 90 mai 1952, 11 m. 2 
Lecourtier (Jean), pour compter du 1er juin 19952, 1 a. 3 m. : 
Le Blane ‘'Lucien), pour compter du 5 juin 1952, néant. 
Allain (Georges), pour compter du 3 jcin 1952, 4 à. 2 m.5 
Buzy-Pucheu (Pierre), pour compter du 6 juin 19%2, néant 
Menez (Pierre), pour compter du 8 juin 1952, { a. { m. 


m 


21 juin 1952, 6 a., 6 m 
lin 1952, 11 m. 13 ji. 


L'Ilerbier (Pierre), pour compter du 
Boyer (Jean), pour compter du 23 j À 
Pédron (Bernard), pour compter du 23 juin 1952, néant. 
Plédran (Christian), pour compter du 20 juin 1952, ré<e 


néant 
11 m 


Couder {Jean}, pour compter du 15 septembre 192, 
Colomas (Robert), pour compter du 25 octobre 1952, 


(1) Rappels pour services mililaires conservés, 
a — 2 © Q— —— — 


Par arrêté dn 


mis à une nouvelle période de stage d'un an pour con 
3 août 1952, 
(ho — 


Par arrêté du 19 décembre 1952, M. Lance fAntoine), 
de 1re classe stagiaire d'administration générale d'outr 
licencié de son ermpioi. 








—+e— 


Chiffreurs, 


—_— 


Par arrêté dn ministre de la France d'outre-mer en 
13 décembre 1952, la démission de son emploi 
Mme Turrillot-Caval (Louise), premier chiffreur de 1re c 
cadre général du chiffre outre-mer, a été acceptée. 





+ 02. 


Transmissions. 


Par du ministre de Ja France d'outre-mer en 
17 décembre.1%®, M. Lapart (Jeañ), inspecteur général de 
du cadre général des transmissions de la France d'outlre1 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la rer 
anciennelé de services, à compter dun 1°r janvier 1953. 


arrêts 








—@ 3 &— 


Couronnet (Francis), pour compter du 18 mai 1952, 7 m. » ; 


Le présent arrêté prendra eflet à compter du 7 décembre ! 


, 


Casalla (Dominique), pour compter du 11 juin 1952, 2a. Sn 


Dong (Frédéric), pour compter du 1e juillet 1952, 1 m. 15 j 
19 décembre 1952, M. Gillis (André), rédac! 


ire classe stagiaire d'administration générale d'outre-mer, e:t 


préset { 
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Travaux publics. 


par arrêté du m'nistre de la France d'outre-mer en date du 
46 décembre 192, M. Leyrat (Ilenri, ingénieur adjuint de %e classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, a été plaré pour une 
riode maximum de quatre ans, à compter du 20 octobre 1%, 
dans la position de détachement auprès de l'office central des 
enermnins de der de. la, France d'ouitre mer en vue d'occuper un 
emploi de son grade. # | 

Les retenues pour pension auxquelles est astreint M. Leyrat au 
rotit de la caisse de retraites de Ja France d'outre-mer, ainsi que 
LA contribution complémentaire de 20 p, 100 à laquelle est tenu 
l'otfce central des chemins de fer de la France d'outre-mer, seront 
versées dans les conditions prévues par les arlicles 11 et 83 du 
décret du 1®# novembre 192 modifié par les décrets des 16 juin 1997, 
31 décembre 1937 et 3 janvier 192. 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République 
française. 





++ 


Liste d'admission à l’école supérieure d'application d'agriculture 
trouicale en qualité d'ingénieurs élèves des services de l'agri- 
culture outre-mer pour l'année scolaire 1952-1953, 


par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
ds décembre 1152, ont élé admis à suivre l'enseignement de l'école 
supérieure d'application d'agriculture tropicale en qualilé d'ingé- 
neurs-élèves des services de l'agriculture outre-mer, pour l'année 
scolaire 1952-1953: 


A, — Section recherches agronomiques. 


MM. Dejardin (Jean-Octave), Dumont (Claude), élèves de 3 année 
& l'institut. national âgronomique. 
MM. Bouteyre ‘Guy), Mousseau 
ingénieurs agricoles. 

M. Franck (Jean-Pierre), licencié ès sciences. 

M. Vincent (Jean-Jacques), ingénieur de l'institut agricole de 
Nancy, licencié ès sciences, 

M. Didier ée Saint-Amand (Roger), 
cole de Toulouse, licencié ès scences, 
M. Gruchet (Henri), pharmacien. 


(Jean), Cambremont (Robert), 


ingénieur de l'institut agri- 


B. — Section génie rural. 


M. Morin (Michel), élève de 3° année de l'institut national agro- 
aunique. 
C, — Section production agricole. 


MM. Rault (Bernard), Raquenez (Pierre), Flocken (André), Leroy 
(Jean-Claude), Guérin (André-Louis), Lotode (Roger), Soyez {Jean- 
Louis), Laurent (Claude), Delaveyne (Pierre), Lorsemaine (Guy), 
Leroux (Daniel) et Flein (Roger), élèves de 3° année de l'institut 
Bational agronomique. 

MM. Le Meur (Louis), Lemi (François), Thiollet (Gérard\, Cadot 
Robert), Trellu (Aristide), Lacoste (Pierre), Cocauit-Duverger 
René), Deymier (Roger), Eslasse (Jacques), Brandstetler {Georges), 
Serrurier (Alain), ingénieurs agricoles, 

Ces nominations prennent effet à compler du 1% octobre 1952, 
däle d'ouverture des cours pour l'année scolaire 1952-1453 à l'école 
supérieure d'application d'agricullure tropicale sauf en ce qui 
conrerne M, Mousseau, nommé à compter du 18 août, date de corm- 
mencement du stage de génétique à 1 Orsom. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prix de vente de brochures. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 8 décembre 1952, le prix de vente des brochures suivantes 
esl ainsi fixé : 

Barème « Agencements des magasins », 150 F l'exemplaire, port 
el emballage en sus. 
ne « Faïlencerie », 100 F l'exeunplaire, port et emballage en 
Us 
».. sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parues prenantes 

apres: 

Editeurs et libraires patentés; 

Collectivités et établissements publics. 

Nora. — Ces brochures sont en vente au bureau de vente des 
Publications et phutographies du ministère de la reconstruction et 





> rue Ga 


de l'urbanisme, 
tralive, avenue du 1 


rc-Ge-4" 
Pour toute expédition, pa) 
195 F pour le barème « Ace 
115 F pour je barème « Fa 
par exemplaire demandé, soil } 
postal OQMOGS Paris oui î 
min.stère de la reconsiruct 
Paris (16°), so t par chèque ! 
fait d'envoi contre rembourses 





Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre de la ri 
date du 9 décembre 1ÿ%92, Mme H 

titulaire, %e échelon, des services 

reconstruction et de l'urha: 

chef Je section titulaire, 14 éche.on, à compter d 


———— . GG 


Rectiflcatif an Journal officiel du 19 décembre 1% 
fre colonne, te mention, { vs Holr re one, di 
au lieu de: « Mlle Patuel (Dan ‘) », lire: e Mile Patue 

(-@-@ 


Rectificatif au Journal officiel lécembre 1 
d% colonne, {re mention, lisie des noms, 2e coonne, 2 lis 
de: « Deutère {Rober) », lire: « Deutère (Robert » de 
liste des noms, 2e cojonne, 10e ligiie, au lieu de: « Murène 
lire: « Morère (Alexis) ». 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLICIJE 
.ET DE LA POPULATION 


Créa'‘ion d'une section de nutrition et de dié‘étique 
à l'école nationale de la santé publique. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement te‘hnique, à la jeunesse el aux sporls, 

Vu le décret ne 46-1191 du 925 mai 1946, fixant l’organisation admi- 
nistraltive de l'école natianaie de la santé publique, et notamment 
ses articles 1°r, 2, 3 et 3, 


Arrôtent : 

Art. fer, — L'école nationa!'e de la santé puhliq 
d'organiser et de coordonner les enseignements de for 
mange à destinés aux personne!s auxque:s ©® 
‘alimentation et la diététique dans les collectivités et éiab 
sanilaires. 

Art. 2. — Les modalités d'admission et d'ence 
déterminées dans les condilions prévues à l'arti 
21 mai 196 fixant l’organisation administrative de 
de la santé publique. 

Art. 3. — Le secrélaire d'Etat à 
jeunesse et aux sports désignern un 
direction de l'école nationale de la san! i 

Art. 4. — Ilest créé au sein du comilé scie: 
de l’école nationale de la santé publique une 
nutrition et de diététique dont les membres « 
avis du secrétaire d'Etat à l’enseignement techn; 
et aux sports. 

Art. 5. — Le directeur de l'éca'e nationale 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 23 décembre 1922. 

Pour le ministre de la santé publique e 
et par délégation : 
Le conseiller trch nique, 
HENRI PÉQUIGNOT 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON., 


6+0+ 





Administration centrale. 


Par arrêté du 9 décembre 1952, M. Pencsa (Jean-Pierre), agent 
supérieur de 3% classe, 2 échelon, à l'administrat on centrale, en 
service détaché, est élevé au 4° échelon de son grade (inuice 274), 
à compter du f# décembre 1%, 


—$ © &-— 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 16 décembre 1%5?, est ncceptée, à compter du 
4e novembre 1952, la démission de M. Slabodsky (F.-B.), ingénieur 
de 3 classe des télécommunications à la direction du service des 
lignes souterraines à grande distance. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Axxée 1%52 





Commission de la défense nationale. 


Séance du mardi 390 décembre 1952. 


Présents. — MM. Arnal, Bayrou, Bouret, Bouvier O'Cottereau, Ca 
deville, Commentry, beboudt (Lucien), Ducos (Hippolyte), Joinville 
{Alfred Malleret), Kæœnig, Lejeune (Max), Loustaunau-Lacau, Man- 
c<ean (Robert) (Sarthe), Maurellet, Mercier (André-François) (Deux- 
Sèvres), Mélayer, Monsabert (de). 





Commission des finances. 


4re séance du mardi 3% décembre 41952. 


ésents. — MM. Barangé (Charles), Bénard, Boïsdé, Burlot, Dagain, 
Darou, David (Marcel), Denais (Joseph), Dicthelm, Dupraz (Joannès), 
Faggianelli, Perri (Pierre), Gabelle, Garcey (Abel), Gozard (Gilles), 
Jacquet (Marc), Jules-Julien, Lamps, Leenhardt (Francis), Le Roy- 
Ladurie, Massot, Mazier, Mendès-France, Meunier (Pierre), Palewskt 
(Jean-Paul), Pineau, Raffarin, Ramarons, Reynaud (Paul), Simannet, 
Tinguy (de), Tourtaud. 
Suppléant. — M. Arnal (de M. 


Assistaient en outre à la séance. 
Capdeviile, Bouret, Isorni. 


Dagain). 


— MM. Bouvier O'Cottereau, 


2e séance du mardi 20 décembre 1952. 


Présents. — MM. Dagain, David (Marcel), Gabelle, Jacquet {Marc}, 
Reynaud (Paul), de Tinguy. , 


Assistait en outre à la séanre, — M. Bouvier O'Cottereau. 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mardi 30 décembre 1952. 
Présents. — MM, Maton, Minjoz, Moro-Giallerri (de). 


Annulation de convocation de commission. 


ommission des affaires étrangères, prévue pour 


La réunion de la 
à dix heures, est annulée. 


Je mercredi 21 décembre 1%, 





Convocation de bureau. 


vendredi 2 janvier 1953, à quinze 


bureau se réunira le 
local n° 26 


Le Se 


la Seine 


n des opérations électorales du 


; parte s). 


is secieur de 





Réunions de commissions du mercredi 31 décembre 1952. 
Commission de l'intérieur, loca! me 207, À seize heures. 
Commission de l'intérieur (sens-commaission de la réforme des 

flnances locales), local neo 207, À dix heures. 


—-- -——200 — - - — 





\ 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anés 1952 





Commission des finances. 


Séance du mardi 3 décembre 1952. 


Présents. — MM. Alric, Armengawd, Berthoin ( Jean 
(Pierre), Boutemy, <hapalain, Coudé du Foresto, Courri 
Bridel (Jacques), Fléchet, Marrane (Georges), de M: 
KRoubert (Alex). 

Suppléants. — MM. Dnpic (de M. Ramette), Lemaître {de M 
Schleiter (de M. Rogier). 





Commission de la justice et de législation civile, criminel 
et commerciale. 


Séance du mardi 5% décembre 1952. 
Présents. — MM. Carcassonne, Charlet (Gaston), Delala 
riou, Kalb, de La Gontrie, Namy, Pernot (Georges). 
Ercusés. — MM Geoffroy (Jean), Giacomoni, Jozeau-Mari:r. 
(Georges\. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Axnée 1952 





Ordre du jour du mercredi 31 décembre 1952. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE. 


1. — Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, 
Mme Lefaucheux et des membres du groupe du mouverm: 
blicain ulaire, demandant au Gouvernement de veiller, 
judice des harmonisations nécessaires, à préserver l'Union fr:: 
de certaines tendances colonialistes qui se sont fait jour à là 
mission économique du Conseil de l'Europe. (Nos 335 et 458, 
4952, — M. Vignes, rapporteur; et n° 462, année 1952. — Avi 
commission du plan, de l'équipement et des communica! 
M. Alduy, rapporteur. — Avis de la commission des aflaires 
miques.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de Jof autori: 
Président de la République à ratifñier la convention intern 
du travail n° 99 concernant les méthodes de fixation des <2: 
minima dans l'agriculture, (Nos 246 et 444, année 1952. — M.B:cr, 
rapporteur, — Avis de la commission de l'agriculture, de l'é: 
des chasses, des pêches et des forêls. — M. Roulleaux-Dugage. 1} 
teur. — Avis de la commission des relations extérieur 
Mme Lefaucheux, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. Begarra, Belabed, 
Daho, Lechani, Pieri, Alduy et des membres du groupe © 
S. F. L O. et = à gg gr tendant à inviter le Gouvernement 
un nouveau plan de scolarisation pour l'Algérie et à le d 
ressources suffisantes, tant algériennes que métropolitaine 
d'assurer la scolarisation totale dans les délais prévus par le ne 
du 27 novembre 1944. (Nes 215 et 451, année 1992. — Mme Mir 
rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Laurin, Delmas, 
Lhuillier, Oudard et des membres du groupe du rassembli 
peuple français, tendant à inviter le Gouvernement à créer 1 
spécial de développement de la production aurifère pour dé: 
et moderniser nc” des exploitations minières de 
française, réduire le prix de revient de l'or et assurer la ren! 
de sa production. (N°s 235, année 1951, et année 1!” 
M. Schmitt, rapporteur. — Avis de la commission des affaires ! 
cières. — M. Louis Delmas, rapporteur.) 


5. — Niscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pr°s 
dent de l’Assemblée nationa!e, sur le projet de loi tendant à r°77 
applicables en Afrique équatoriale française les modifications 
tées à des articles du code pénal par des textes en vigueur 
métropole. (Nes 255 et 460, année 1952. — M. Boisdon, rap} 


1 
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1 
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Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 31 décembre 1952. 








Ne 456. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. Île 
ministre de la France d'outre-mer, portant mod fication du 
décret ne 698 du 5 mars 1942 relalif à l'organisation du 
conseil du contentieux administratif à Madagascar et dépen- 
dances (renvoyée à la commission de la législation, de la 
justice, des aflaires administratives et domaniales), 
















ne 
œ— 





AVIS ET COMMUNICATIONS 











Ministère des finances et des affaires économiques. 














Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone sterling. 





Adut au Journal ofliciel du 4 novembre 1952: 

pans la liste des produits repris sous le titre 11, Produits importés 
sous le couvert de licences individuelles délivrées au fur et 
mesuré de la présentation des €emandes, sous la rubrique: ne de 

oste: 0.507, n° de tarif douamier: 310 A et B, Caoutchouc brut et 
Lie, ajouter la mention sujvante : 

« Les demandes d'autorisation d'importation de latex devront étre 
accompagnées d’un état reprenant l'ensemble des importations des 
produits de l'espèce, de toute provenance, réalisées par ;’importa- 
teur pencant les six mois précédant la date de dépôt. 

« Létat comportera le tonnage, l'origine et la provenance de Ja 
marchandise et sera certifié par la banque domicilialsire, 

« Les importateurs qui auraient déjà adressé leurs demandes 
d'autorisations d'importation lors de la parution du présent additif 
ourront envoyer directement à la direction technique compétente 
ex justifications exigées. en se référant au numéro d'enregistre- 
ment ce leurs licences indiqué dans l'accusé de réception remis 
par l'office des changes » 





















Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance d'Italie. 


Rectificatif à l'avis publié au Journal ofjiciel du 26 novembre 1952: 






Titre II. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément (appel d'offres). 





Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants devront être parvenues à l'office des changes (3° sous-<direc- 
tion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (&), au plus tard le 
& janvier 1953, à douze heures, dernier délai. 















NUMEROS NUMPROS 
du du PRODUITS 
posle. tarif douanier, 
— ——— mm 












16 Ex 118 F et 118 G 
a 1736 


Plantes et parties de plantes médici- 
nales. 
Appareils télescripteurs. 






















Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Suisse. 











Reclificatif à l'avis publié au Journal officiel du 15 novembre 





Dre I, — Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au [ur et à mesure de leur présentation. 


Poste 242, au lieu de: « Numéro du tarif douanier: 72% », lire: 
« Numéro du tarif douanier: 736 ». 

Poste 245, au lieu de: « Numéro du tarif douanier: 743 B à 
F6 B. C, », lire: « Numéro du tarif douanier: 7% A. C. »; ajouter à 
Wa ordre numérique le poste 248. 

Poste 277, au lieu de: « dont 150 pour articles en nickel », ‘re: 
* dont 150.000 francs suisses pour articles en nickel ». 

Poste 324, lire: « Poste 342 », au lieu de: « 324 », 

Poste 328, au Jieu de: « dont 52% pour relais et 52 pour parafou- 
de :, lire: « dont 520.000 francs suisses pour relais el 52.000 francs 
Auisses pour parafoudre », 





Titne III — Produits À émporter sous licences inditiduel'es 


cramninces Ssunultlanciment (appel d oift 


Poste 33, au lieu de: « dont 467 pour appareils récepteurs », ‘ires 
« dont 467 000 francs suisses pour appareils réce] s 

Poste 335, au lieu de: « dont ‘0 } ru Sins é! [ues », lire: 
« dont 30.000 francs suisses pour coussins él 

Poste 317, au lieu d « Numéro du tarif dou r: 18i R. », 
lire: « Numéro du tarif douanier: 1843 C. E, ». 

Poste 350, au lieu de: « dont 12X) px mic] ] gl « dont 
129.000 francs suisses pour n 

Poste 233, au lieu de: « parties et pi à Eu, 
tographiques et access es + li | { { ] À . ds 
d appareils pholographiques et 






Av's aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Hollande, 

Semestre 1er octo! 

UC 


re 1%52-31 ma 1953. — postes 3 et 1 
à 1 arrangei coniner li du 41 © 1902.7 





Comme su'te aux Ind 1s du ! s de l'av x rs 
de produits originaires et en provi e de NH Bb, 1 1 
Journal of] ciel du 15 noven e 1952, les fr rtat "at és 
qu'il est procédé à un appel d'oft , en vu le la 7 ! ues 
cnüngsenlts d'impiriation de projuts de la mer repris 


Poste 3. — larengs frais et 


Poste 1. — Poissons de mer frais et congel#s, 
En ce qui concerne le poste 4, l'importation portera ex:1 ement 
sur les espèces suivantes: soles, turbots, harbues, mue lotte:, 
l'mandes soles mer.ans, Ca)Miauus, nier- 


colins ere limandes, 
luches blanches, lieus noirs et vives 

Pour les deux postes susvisés les demandes de l:ence d'im or- 
tation établies en six exemplaires sur formules réglementaires 
y 


modèie AC et accompagnées d'une facture pro forma, datée, éma- 
nant de l’exportateur hollandais portant le cachet et la signature de 
ceiui-ci et précisant en toutes leltres la quant'ié des offres, devront 


être parvenues à l'office des changes (3e Sous-dirertlon), 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris, le quinz ème jour à midi, #u plus tard, 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel, 

Après consultatim du comité technique d'importation il est pré- 
cisé que la répartiton des licenres sera effectuée exclusivement 
entre les importateurs titulaires des références retenues par le dépar. 
tement de la marine marchande, aucune lirenre ne sera arcordée 
au-dessous d'un minimum d'attribution de l'ordre du centième du 
cont'ngent mis en répartit on. 

Ceux des imnortateurs dont les références ne leur permettent pas 
d'obtenir ce minimum ont la possibilité soit de faire reporter celle-ci 
sur tel importateur de leur chiix, suscent hle de recevoir une licence, 
so de se grouper entre eux, en vue d'atleindre le minimum requis, 
à la condition de charger un seul importateur dintroduire ]la 
demande de licence globaie correspon-lante. 

Dans l'un et l'autre cas, les importateurs aïnsi choisis eeront 
tenus de transmettre À l'office des chanzes leur demande de licence 
dans le délai prévu au paragraphe fer ci-dessus, 

Dans le mme délai, Us auront à adresser au dénirtement de la 
marine marchande (direction des pêches maritimes) les attestations 
des importateurs ayant accepté de s'associer avec eux pour l'impor- 
lation en cause. 

Les attestations devront être établies suivant la formu'e ci après: 

« Je soussigné (raison so ire et adreSe) déclare mettre en com- 
mun avec M. (raison sociale et adresse) les références que je 
possède pour l'importation de poissons de mer frais ou con/c'es (où 
de harengs frais) (1) d'origine hollandaise, 


CARE... D se. 


(Date.) Signature ) (Cachel.) 


Lorsque la mise en commun des péfër 
les poissons que les harengs, les attestations vront étre faites 
distinctement pour ces deux produit 

Avant tout dépôt de derrande de licence, les intéressés peuvent 
demander tous renseignements utiles au secrétariat gér 
marine marchande ‘direction des pêches maritime), 3, place Fon- 
tenoy, Paris (7°) (téléphone: Suffren 40-N, poste 4% 

I est précisé, d'une part, que l'attribution des licences est subor- 
donnée à l'engagement préalable pris par les bénéf [ de sus- 
pendre toute importation sur la demande éventuelle da secrétariat 
d'Etat aux affairos économitines et de respecter le p'an de répartition 
établi pour la vente du po:sson importé, l'engagement devant être 
annexé à la demande de licence, et, d'autre part, que la ven!'e du 
poisson jenporté sera soumi-e à des réglementations de pr x devant 
faire l'objet d’un arrêté uilérieur. 





En outre, les importations seront assujetties aux ] sul- 
vaniee : 

to L'entrée en Franre et le dédouanement des marchandises pour. 
ront être eflectués par tous les bureaux de douane n ) nent 





ouverts aux opérations de l'espèce; 


(1) Rayer, éven 
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2° Tout importateur sera tenu d'adresser au département de la 
marine marchande (direction des pêches maritimes), 3, place Fon- 
tenoy, Paris, un relevé détuillé (espèces, quantités, prix unitaire et 
global cal) des importations effectuées par ses s0îns; 

3e Indépendtamment du contrôle qui sera exercé dans le cadre 
des dispositions réglementaires en vigneur, les marchandises en 
cause pourront être sommies au contrôle qualitatif exercé après 
le dédouanerment par les soins du département de la mmærine mar- 
chande en liaison avec l'olüre scienliilque et technique des pêches 
marines. 





$ © + 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs d'objets de piété originaires 
de la dordanie hachémite. 


Les importateurs sont informés qu'un contingent d'objets de piété 
originaires de la Jordanie hachésmmite est ouvert à l'office des changes. 

Les demandes de lieences d'importation établies sur formules 
modè'e À, C, devront être parvenues à l'office des changes (3° sous- 
direction!, 8, rue de la Tour-des Dames, à Paris (%). au plus tan 
le trentième jour à midi, suivant celui de l'insertion du présent 
avis au Journal officwt. 

A l'expiration de ce délai elles feront lobjet, de la part des ser- 
vices compétents, d'un examen simultané. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés. 


a — 


Les exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés sont infer- 
més qu'à dater-de la publication au Journal officie du présent avis, 
et par dérogation aux dispositions de l'avis 483 (chapitre 2, titre 1*, 
sSuclion 1, $ 3) publié au Journal officiel du 4 janvier 1951, la durée 
de validité des licences de l'espèce, est réduite à deux mois. 

D'autre part aucun renouvellement ne sera plus accordé, tant 
pour les licences antérieurement délivrées dont la durée de validité 
reste fixée à trois mois, que pour les licences délivrées en conlor- 
pmilé des dispositions qu présent texte, 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Suède 


Rectlificatif à l'avis publié au Journal officiel du 9 décembre 1952: 


Trenr II. — Produits à importer sous licenres individuelles 
ecramändées au [ur et à mesure. 


Supprimer les postes: 
43 Panneaux en bois défibré aggloméré avec de la résine naturelle 
vu synthétique (ex, n° 829 du tarif douanier frarsais). 
éi Panneaux de bois défibré laqué (ex. n° 82 du térif Jouanier 
[rançais). 
. à 


Trent IL — Produits à importer sous dicences indyiduelles 
examinées simultanément (appel d'offres). 


Ajouter les postes: 
43 Panneaux en bois délGibré aggloméré avec de la résine naturelle 
ou synthétique (ex. ne 829 du tarif douanier frança:s). 
&i Panneaux de bois défibré laqué (ex, ne 8% du tarif douanier 
francais), 
Il devra être établi une demande de licence dis'incte pour 
chacun des produits repris à ces postes. 
La date limite de dépôt À l'offire des changes des dernandes de 
flcencr, pour ces deux postes est reparle au 15 janvier 19%39 à 
dut ii 





—+ 0 +— 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l’agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 


Avig aux importatours de produits originaires et en provenance 

d'indonési 

Additif au Journal ofJiciel du 9 juillet 1%52, dans la liste des 
produits repris sous le titre II, Produits à importer sous licences 
individuelles examinées au fur et à mesure de leur présentation, 
sous la rubrique; Ne de poste: 14. — Caoutchouc, ajouter ja men- 
lon suivante: 

«a Les demandes d'autorisation d'importation de caoutchouc &evront 
être accompagnées d'un état reprenant Fensembie des importations 
des produits de l'espèce, de toute provenance, réalisées par l'impor- 
lateur pendant les six mois vrécédant la date de dépot, 


« L'état comportera le tonnage, l'origine et la pro:. 
la marchandise, et sera certifké par la banque domi! 
« Les importateurs qui auraient déjà adressé leur: 
d'autorisations d'importation lors de la parution du pré 
ourront envoyer directement à la direction technique : 
iès justifications exigées en se rélérant au même nun 
gistrement de leurs licences indiqué dans l'accusé de 
remis par l'office des changes ». 


—+e- 





Ministère des finances et des affaires économi.: 
et ministère de l'agricuiture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forc:tiere 
et de scierie à destination de l'Autriche. 


Commission mixte du % octobre 1952 au titre de l'an 


Les exportateurs sont informés qu'un contingent, indi}: 
est ouvert pour l'exportation des bois à destination de 
Grumeg de noyer...............0.e ose se . 400 mi! 
Grumes de chène......ssssssonsenessensessese 490 Mère; 


Ce contingent sera distribué conformément à la procédr 
par l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 3 : 
1952 (p. 11199). 

Conformément à l'avis précité (art. 4), le maximum po 
attribué à-chaque exportateur à été fixé, après consultation . 1 
interprofessionnel de l'exportation des produits d'exploitat: n ‘res 
tière et de scierie, à vingt-cinq mètres cubes. 





Avis aux importateurs de figues sèches originaires et en provenances 
d'Italie. 


——— 


Les importateurs sont informés qu'à compter du 2 janvier 1% À 
res être procédé, par les bureaux de douane de Mod 

intimille, à l'importation d'un nouveau contingent de 10 : 
de francs de figues sèches originaires et en provenance d 
réparli comme suit: 

MOSane ........oococsooccccosocosoéce ee 
Vintimille ,........ 

Cette importation sera réalisée sous le régime de la proc. 
des certificats d'importation, c'est-à-dire contre remise au 
douane intéressé d'un certifieat d'importation, modèle C. 1, 
deux exemplaires conformément aux dispositions prévues 
titre IV du chapitre fer de l'avis 483 de l'office des changes 
officiel du 4 janvier 1951). 

Les certificats d'importation devront être accompagnés de 
originale du fournisseur, revêtue du yisa de l'institute naz 
il commereio esterio, via Torino 407, à Rome. 

Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement e! 
vement par application des dispositions du paragraphe 2 de 
tion 1 du titre LL de l'avis 483 susvisé, c'est-à-dire après im; 
des marchandises. 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandise 
interdits sans publication d'un nouvel avis dès que le co: 
ouvert aura été atteint. 

L'indice de codification à indiquer sur les deux exempiaires « 
nn | d'importation, ainsi que sur la déclaration de : 
sera: 17. 


n 


csscossesesssssss 10 





Patis. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juan REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 





30 décembre 1952 


tt 





DEVISES 
Cours cotés en l'ours 








Etats-Unis (1 dollar)... 
sp (100 francs).. 
Ca (1 dollar)... 
Portugal (100 escudos). 
Suisse (100 francs)... 
Côte Fse des Somalis 

(100 francs Djib.).... 




















here 


venanct 






















JOURNAL CFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des aunonces. 


7. ——————m 
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TIRAGES 
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FINANCIERS 


LE BLAN & CE 
Socëré EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 9% MIIZIONS DE FRANCS 
Sbce SOCIAL: 465, AVENUE DE BRETAGNE, À LILLE 
Registre du commerce : Lille n° 1551, 






















Usint de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
sujélé a procédé au rachat en Bourse de 210 obligations de 3.000 F 
à 60 1956 dont le septième asmortissement élait prévu pour le 
45 dévrier 1955. En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage 
au sort. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 














LA PRECISION MODERNE 











Reetificatif eu Journal officiel du M décembre 1952: page 11756, 
> colonne : 

Les obligations 4 1/4 0/0 1943 La Précision moderne sorties an 
tirage du #0 décembre 1952 sont remboursables à partir du fe février 
193 par 5.001 F au lieu de 5.000 F comme indiqué, 




















AVIS DIVERS » 


Coopérative Centrale des Producteurs d'Œufs, Volailles et Lapins 
(&. 0. VO. LA.) 
1, RUE MONDÉTOUR, PARIS ter) 














L'assemblée générale oninaire 1952 a modifié comme suit la com- 
position de son conseil d'administration : 

Président: Pierre de Menibns, aviculteur éleveur, 
Sene-t-Oise) ; 

Louis Peyrat, propriétaire exploitant à Saint-Germain-les- Vergnes 






à Etampes 






(-orrèze) ; 
Jean MiHiat, aviculteur éleveur, à Sain!-Jorioz (Haute-Savoie). 


PP PP PP PP PP PP PP PPS PR PP PP POST PPS PPT PPS 
DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
{Décret du 16 noût 419041. 




















11 octdbre 4952. Déclaration à la sousgréfecture de Montluçon. 

LAmicale des concessionnaires des auternobiles Berket transière 

Son siège social du 2, rue Denis-Papin, à Montluçon, au 40, rue 

hierre Semard, Montluçon. 

% novermbre 4952. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 

L'Etoile de Reno change de titre et devient Le Débôché de Reno. 

Siège social: mairie de Feings. 

l* décembre 1952. Déciaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
formation ména- 


Cantonale de et 
pre rurale de Saint-Pois. But: promouvoir dans le canton de Saint- 
‘os l'enseignement agricole et ménager posiscolaire: grouper les 
Funes ruraux du canton de la région pour parfaire leur formation 
Professionnelle et sociale. Siège social: mairie de Saint-Pois. 
1* décembre 1952. Déclaration À la préfecture de la Réunion. Section 
- ° l’Union civique et sociale. But: faciliter 
la lormation et l’action familiale, sociale et civique des femmes de 
à Réunion. Siège social: le Port. 





























ter décembre 1952. Iweclaration à la sous-préfecture d'Argentan. 
L'Association d'éducation populaire La Fraternelle de Briouze change 
son titre et devient La Fraiernetie Espérance ée Briouze., -itpe 
social: place de la Gare, Briouze. 


per décenibre 19%. Ifclaration à 


1 sous-préfecture de Pammers, 


Comité perman des fêtes de Cazal-des-Bayles. N': aider mmird- 
cipalnté, organiser des fêtes mationales ou locales, Siège s 1: 


mairie de Cazal-des-Bay:es 


2 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de p Catch-Clut 
de France. But: diffusion et encouragement à la pratique du catch. 


Siège social: 26, rue Chaigrin, Paris 


2 décembre 1%52, Déc'aration à la préfecture du Finistère. Asrocia- 


. : t 1 . : 

tion Sainie-Elisabeth. Modifications aux status, But compémenture: 
ainsi que l'aide à la famille sous toutes ées formes, n [l eut en 
prenant, en suscilant ou en favorisant toutes mesures et toutes ‘ni- 
tiatives pouvant lui procurer des habitations saines et, d'une mantwre 
rénérale, toute aide matérielle et morale. Siège socia 10, ue 
mest-Renan, Douarnenez 

> décembre 4%:2. Iéclaralron à la sous-preéféectume de l-vre. Assoolia- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Sairt-Martin. 
But: soulien moral et finuncier de l'école sous touies 8 lorimes. 


Siège social: 55, rue Victor-ÆFaugier, Vienne. 


3 décembre 1%. Déclaration à la préfecture de la Lriunce, Associaticn 
des parents d'élèves de l'institut mêd 00-pétdagogique de Beauvallon. 
But : soutien maïîtériel et moral à l'école, aux fumuies el aux maitres, 
Siège social: Dieulefit, école de Beauvalion 
3 décembre 14%2. Déciaralion à la préfecture de pulire. La Boule du 
lac Sain!:James transfère son siège social du lieudilt La sapmnière 
(bois de Boulogne) au 4, rue bhoutard, à Neuil!;-sur-Seine, siège 
social: 4, rue Routard, à Neuillx-sur-Seine 


3 décembre 1932. Déclaration à la préfecture de l'Eure, Amicale 
laïque de la Madeleine-de-Nonancourt. Bui: organisalion de loisirs 
et œuvres laïques. Siège social: mairie de la Madeleine de-Nonin- 
court. 


3 décembre 1%2, Décaration à la préfecture de 
athlétique ('atheysin. But. éducation phreique, athiétiernm 
social: hôtel Bouvier, 12, avenue Chion-Ducollet, la Mure. 


Grenoble.  Ciub 


Sicge 





3 décembre 1952. Iéclaration à la préferture de la Laire, Association 
sportive du centre d'apprentissage féminin de la Ricamarie. hu: 
| ue des sports. Siège social: centre d'apprentissage, 23, rue 
ean-Jaurès, la Ricamarie. 


3 décembre 1952, Réciaraltion à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Asso- 
oiation de jardins ouvriers x Le Coin de terre cléermontois » l'une 
son siège social de chez M. Pajot, 14, cours Sablon, Clermont Fer- 
rand, chez M. Dastugne, 33, boulevard Lalavette, Clermont Ferrand. 
à décembre 19:52. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil, Syn- 
dicat de des propriétaires de Saulx-les-Chartreux. hui: 
défense des moyens et pelits propriélaires de la cormunune de Sau!x- 
les Chartreux, exploitants ou non, et notamment les assister ou les 
représenter aux opérations du rememhrement, ninsi que devant 
toutes adrninisirations. Siège social: rue de la Buolerie, Saulx-es- 
Chartreux. 


& décembre 1952. TKéclaration à la sous-préferture de Meaux. Moto- 

ub de Quincy-Voisins. But: touristique, instructif et édm-atif or 
le moyen de la motoryclette. Siège social: café Clément, à Quiney- 
Voisins. 


4 décembre 192. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Œuvre éu 
vestiaire de la classe enfantine de l'éocole de filos de Marissel. hu: 
arbre de Noël de la classe enfantine. Siège social: école de filles, 
Marissel, Beauvais. 


4 décembre 1%?, Déclaration à la préfecture du Rhône. Corporation 
des élèves de l'école supérieure de commerce ce Lyon. But: «réalion 
d'un lien solide entre les différentes promotions, faire prendre 
conscience aux élèves de leurs droits et devoirs tels qu'ils sont définis 
dans la charte de Grenoble. Siège social: 34, rue de la Charité, Lyon 


4 décembre 19:32. Déclaration à la préfecture du Rhône, Grou 

artistique de la coiffure de Lyon. But: rechercher, recruter et per- 
fectionner dans l'art de la coïfflure pour dames et messieurs des 
éléments d'élite ouvriers et patrons de Lyon et de la province. Siège 
social: 9, rue de la Platière, Lyon. 
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& décembre 1952. Ikcloration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
L'Association des parents de l'école libre, cours Sainte-Marie, change 
son litre qui devient Association des parenis d'élèves de l'institut 
Saint-Dominique. Siège social: 2, avenue de Paris, Chalon-sur-Saône. 


5 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Association 
locale des aides familiales rurales de Ploudiry. But: aider la mère de 
famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant le concours 
d'aides familiales, prendre en charge les aides familiales et ‘eur assu- 
pe travail familial ét social. Siège social: sale Palud, bourg de 
"oudiry, 

5 décembre 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Béthune. Union 
gymnique noyelloise. Modifications aux statuts et au conseil d'aëmi- 
nistralion. Siège social: salle Geniy, rue Victor-Hugo, Noyelles- 
Godauit, 

& décembre 1952. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école régionale d'agriculture d'Arras. 
But: permettre aux parents des élèves de l'école régionale de recher- 
cher loules amélioralions à la vie morale et matérielle des élèves, 
de former des vœux à cet égard, de réaliser en accord avec l'admi- 
histration toutes mesures utiles dans ce sens, de collaborer avec 
l'adm nistration à l'étude des questions pédagogiques. L'association 
s'interdit toute discussion à caracière religieux ou politique. Siège 
social: école régionale d'agriculture d'Arras. 

5 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Le Club 
athlétique de Proissans mod'lle ses slatuts, change son tilre et 
devient Amicale laïque. But: défendre, développer et prolonger 
l'école. Siège social: érole publique de Proissans. 
5 décembre 19:2, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Films de Brotagne, But: aide à 'a production de films sur la Bre- 
tagne. Siège social: 257, avenue de Paris, la Baule. 

6 décembre 1%2. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
d'études et d'informations politiques interna‘ionales l'ansfère son 
age social du 3541, rue saint-flonoré, Paris, au 90, rue de Gramont, 
aris. 





























6 décembre 1952, Dé-:laration à la préfecture de police, Comité ce 
vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse 
de Vincennes. ul: protection de l'enfance malheureuse. Siège 
social: 6, rue du Midi, à Vincennes. 





G décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Foyer 
rural de Lias-d'Armagnac. But: éducation, in'ormation technique et 
émancipalion inte'leciuelle et sociale de ses membres. Siège social: 
mairie de Lius-d'Armagnac. 


6 décembre 1952, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, La 
Fédération ces œuvres scolaires, péri et postscolaires laïques du 
département du Puy-de-Dôme transfère son siège social de l'hôtel 
de vile, rue Philippe-Marcombes, Clermont-Ferrand, à l'école nor- 
male d'instiluteurs, 30, rue J.-B.-Torrilhon, Clermont-Ferrand. 


8 décembre 1952, Péclaration à la préfecture de police. Les Francs- 
Comi!ois à Paris transfère son siège social du 41, rue des Belles- 
Feuiles, Paris, au 73, boulevard Saint(iichel, Paris. 

8 décembre 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Amca'e laïque des élèves, anciens élèves et des amis des écoles 
publiques de Dol-de-Bretagne. Hul: res-errer les liens de camara- 
derie entre les éièves, anciens élèves et amis des écoles publiques 




















de Do!-de-Bretagne. Siège social: mairie de Dal-de-Brelagne. 
8 décembre 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. « La 


Vespa » « La Guêpe » de Golfe-Juan. Bal: organiser des concerts et 
des sorlies bigophoniques et humoristiques, prêter son concours ux 
diverses fètes carnavalesques ou autres genres partout où il sera 
sollicité, Siège social: calé de la Renaissance, route nationale, 
Golle-Juan, 





9 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
autonome des fonctionnaires de France et de l'Union française. But: 
amélioration des conditions matérielles et solidarité, Siège social: 
6?, avenue de Wagram, Paris. 








9 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de police. Comité national 
Intersyndical de la presse périodique française (C. N. 1. P. P. F.). 
But: éludier toutes questions intéressant l'ensemble de la presse non 
quolid'enne et luller contre la concurrence déloyale en assurant le 
règlement amiable des contestations qui peuvent lui être soumises. 
Siège social: 6 bis. rue Gabriel-Laumain, Paris. 





9 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Société 
amioale des sapeurs-pompiers, Bul: subvenir aux frais des fêtes et 
concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction du 
corps: distribuer des secours à ses membres aclifs et participer à 
l'achat et l’entrelien du matériel en accord avec la municipalité. 
Siège social: mairie, Boissey-le-Châtel. 





9 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Union pari- 
sienne des catholiques de l'enseignement public. Bul: garder le sou 
venir et maintenir l'œuvre de Joseph Lotte parmi ses membres 
Siège social: #4, rue d'Assas, Paris 


9 décembre 1%2. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Tréteaux 
coulangeois. But: propagation du théâtre amateur. siège social: pres- 
bytière de Coulange-la-Vineuse. 

0 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Ami 
cale bouliste. Put: jeu de boules. Siège social: salle du foyer muni- 
cipa!, Montmaur. 














9 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Dreux. Fans es 
cipale de les. But: éducation musicale populaire, ns md 
de cours gratuits et publics individuels, organisation de — 
publics. Siège social: mairie de Brezolles. 


9 décembre 1%52 Déclaration à la sous-préfecture de (| = 

















Saône. Ciné-Club de France-U.R.S.8. But: expansion de : 
cinématographique par l'organisation de projections el « : 
Siège social: mairie de Chalon-sur-Saône. _ 


9 décembre 19:2. Déclaration à la sous-préfecture de Sen!i \e 
Club Villers-Rieux change de titre et devient Vélo-Club villersois 
Siège social: mairie de Villers-Saint-Paul, ” 


9 décembre 1952. Déclarajion à la sous-préfecture de Gras > 
tion des parents et amis de l'ecole maternelle du Docieur-E mile. 





Roux. Bul: amélioration des conditions de vie des enfant! 
e social: école maternelle du Docteur-Emile-Roux, terrain <...: 
e Cannet. % 


10 décembre 1%52. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Association 
vauzellienne de tir. Bui: développer l'instruction théoriqu pos 
que du tir; organiser des concours de tir, participer aux com:. 
siège social: salle Fraigneau, roule de Fourchambauit, Va 

10 décembre 1952 Déclaration à la préfecture d'Alger. Moto-Cuÿ 
des 9. But: faire connaître le sport mécanique et motocvl 
particulier. Siège social: bar 421, 6, rue Généraux-Morris, Alger ” 














10 décembre 1%2, Déclaration à la préfecture d'Amiens, Assocatoz 
de culture religieuse du d'Amiens. But: dévelophemrnt :: 


rleclionnement de l’enseignement de la doctrine chréliente 44 
e diocèse d'Amiens. Siège social: 22, rue Charles-de-] 
* 


Amiens. 


10 décembre 19532 Déclaration à la sous-préfecture de 
Trétaux caussinards. But: dévelipper l'amour de la scene et à 
talent des artistes amateurs, Siège social: salle des u è 
Victor-Hugo, Caux. 


10 décembre 1%2, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-\izare. 
As£ociation des parents d'élèves de l'école pr:vée de garçons du 
Calvaire de Pont-Château, Bul: soutien de l'école el des maires, 
Siège social: éco'e du Calvare, Pont-Château. 








11 décembre 1952, Déclaralion à la sous-préfecture de Lunéville, 
Association Sainte-Libaire ce Serres. Bul: éducation popuia re ser. 
tive (exercices physiques), notamment football et bask+! t 
artistique (théâtre, cinéma, chorale) de ses membres pour leur four 
nir ainsi une cuilure populaire complète et créer entre « 3 
liens d’amitif; toute discussion po'itique est formellemetr r. 
dite, La durée de l'association est ill'mitte. Nul me peut faire norte 
de l'association si n'est pas Français. Siège social: mairie ds 
Serres. 


11 décembre 19%52. Déclaration à la préfecture de Pau. Foyer rural 
d'Anoye. But: information et formation technique, éduratior ile, 
intellectuelle et sporlive de ses meinbres. Siège social: écoe pub! 
que d’Anoye. 





11 décembre 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Po 
Association des anciens combattants de Chapelle-d'Huin. |: 
serrer les liens de solidarité et de camaraderie, assurer la 
des droits des anciens combattants, des veuves, des orphelns et 
ascendants dès camarades tués à l'ennemi ou décédés, honorer la 
mémoire des braves tombés au champ d'honneur, contribuer à là 
dignité des obsèques de chacun de ses membres. Siège soika 
mairie de Chapelte-d'Huin. 


11 décembre 1952, Déclaralion à la préfecture du Rhône, Comité de 
délense civique et sociale. But: soutien de tous groupements fiv 
risant la rénovation du sens civique et la défense de leurs in'érêts. 
Siège social: 17, avenue de Saxe, Lyon. 

12 décembre 19%52, Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 


sportive de l'Automobile-Club haute-saônois. But: favoriser les 
compétitions sportives, Siège social: 45, rue Gérome, Vesoul. 








tt 





12 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Tournon 
Amicale laïque de Saint-Prix, But: diffuser la pensée laïque: promotr 
voir l'éducation populaire; établir un lien entre les familles et 
l'école par l'organisation d'activités éducatives pos'scolaires où 
périscoïaires, Siège social: école publique de garçons, Saint-Prx 


—_—_—_— 





12 décembre 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Cha:on sur 
Saône, Comité de vigilanos. But: action pour la protection de 
l'enfance malheureuse. Siège social: hôtel de ville de Chalon-sur 
Saône. 

12 décembre 1952, Déclaration à la préfeciure du Rhône. Amioale 
laïque de garçons de Nouville-sur-Saône, But: éduralion scolaire, 
périscolaire et postscolaire. Siège social: salle Saint-Charles, Neuville. 


—_—_— 








12 décembre 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône. Les L 
de-Marillac, dames de la charité de Saint-Vinoent-de-Paul de la ville 
de Lyon, But: visiter les vieillards pauvres à domicile et leur porter 
des secours en espèces et en nature. Siège social: 30, rue de 1 Hôter 
de-Ville, Lyon. 


12 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Le 

But: éducation physique, sports, gymnastique. siège social: 
61, rue Léon-Rourgeois, Pierry. Û LS 
12 décembre 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Villefranche sur 


Saône. L'Association de Tarare change san titre qui devient A 
d'éducation populaire Saint-André de Tarare. Siège socia: 10. ré 








tion 
Stéphane-Dalud, Tarare. 
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CS 
+; decembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Sosiété 
= historique et de Creil. But: préservation 
des vestiges des temps pass el éducation populaire. Siège social: 
mairie, Creil. 


 écembre 1%2. Déclaration à la préfecture de 
£ déc l'accroissement de la 











ansfère sm siège social du 41, quai Bran!y, au 14, rue du Faubourg- 
saint-Honoré, Paris. 

à décembre 1952 Déclaration à la préfeciure de Lot-et-Garonne. 
side Athiétique-Club agenais. Bul: cullure physique, lutie gréco- 
romaine, lutte libre, boxe, catch, judo. Siège swial: calé de Panis, 
boulevard de la République, Agen. 














46 décembre 1922 Déclaration À la préfecture d Alger. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de jeunes filles de Sainte- 








Bonaventure, But: g'oiper les chels de fanuile avant des enfants 
inscrits à l'école: tloules ac'ivités; souliken ma el et moral à 
l'école, aux familles et aux mailres. Siège social: 13, rue des Vulas, 
Alger. 

46 décembre 19%2. Déclaration à la sous-préfecture de Monibrison. 
Fanfare Le Réveil suryquois. Bul: pralique de là musique. siège 
social: mairie de Sury-le-Cormlai 

16 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de Etoile sportive 


de Méracq. But: pratique de l'éducation physique el des sports. Siège 
social: mairie de Méracq. 








& décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Associa- 
tion de des écoles libres d'Héricourt, But: soulien moral et 
matériel des écoles libres et de leurs mailres. Siège social: école des 
aintæAnges, Héricourt. 1 












# décembre 1952. Déclaration à Ja sous-préfecture de Dreux. 
Le Amis de t-le-Roi. But: créalion, dans le canton 
&æ vogent-le-Roi, d'un eentre de ceullure historique, littéraire et 
wivique, Siège social: chez M. Jacquin, son président, Lormaye. 


£ dicembre 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Médéa. Feyer 
rai d'Ain-Bouoif. But: à la fois éducatif et récréatif. Siège social: 
mairie d'Aln-Boucif. 


1 drembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Fanfare 
de Moidieu. But: enseignement de l'art musical et étude de la 
musique d'ensemble. Siège social: maison de la plare, Moidieu. 



























12 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école des Saints-Anges d’Héricourt, Bu! : 
grouper les chefs de famille ayant des enfants à l'école. Siège social: 
école des Saints-Anges, Héricourt. 












13 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale 
boule de RougemOnt. But: pratique du y — boules et tous autres 
sorts, Siège social: salle de la mairie, Rougemeont. 









11 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Les Amis 
de l'école d’Ailloncourt. But: éducalion écolaire et péri- 
solane, Siège social: école d’Ailloncourt, par Citers. 


15 décembre 1952. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
tes étudiants en sciences naturelles. But: excursions et constitution 
de colections. Siège social: université d'Alger, faculté des eciences, 
Aicer,. 


{5 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
viation Bagad « Avel Hun Tadeu », à Landau!. But: œuvrer à la 
renaissance du folklore musical en Bretagne; dévelnpper l’enseigne- 
ment musical des #&dhérents e! les aider à parfaire leur formation 
morale, sociale, intellectuelle. Siège social: chez M. Bel'ego, Landaul. 









—— 






















{ décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Association de constructions ouvrières et de lutte contre le taudis. 
bul: association de constructions ouvrières et de lutte contre le 
tandis, Siège social : 1 be, rue des Tanneurs, Aix-en-Provenec. 

& Kcembre 1952 Déclaration à la préfecture de Li!le. Association de 
parents d'élèves de l'écoie Anatole-France, à Croix. Bu!: défendre 
l'école laïque. Siège social: 58, rue Kléber, Croix. 


&5 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Va'enciennes. 
Amicale des commerçants de l'avenue Anatole-France et des rues 
adjacentes, But: resserrer les liens de solidarité professionnelle entre 
#s membres; favoriser le développement du commerce dans les 
irières précitées par l'organisalion de fêtes, concour, défilés et 
lues autres manifestations susceptibles de concourir au but pour- 
Sivi, Siège social: mairie d’Anzin. 


5 décembre 1952 Déclaration à la prélecture de la Haute-Savoie, 

. But: ralliement de tous les Corses et amis de la Corse de la 
aus Savoie, Siège sxial: restaurant Pièche, 12, rue du Paqu‘er, 
anecy. 
G décembre 1952 Déclaration à la prélecture de Tarbes. Amicale 
buliste de l'Arros. But: pratique du sport des boules. Siège social: 
hé Raynaud, Tournay. 


5 décembre 1%2, Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Amicale 
aique de Merlines, But: éducation postscolaire laïque. Siège social: 
Hole publique de Merlines, Merlines. 


6 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
Mmmunal d'entr'aide de Veules-les-Roses, Bul: venir en aide aux 
ellards dans le besôin et aux foyers déshérités du sort. Siège 
tal: mairie de Veules-les-Roses. 


15 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Marseille. Club des 
loisirs Léo- , But: promouvoir et organiser les loisirs des 
unes. Siège social : quai Général-de-Gaulle, la Ciotat. 


15 décembre 4952, Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Comité 
régional de la Fédération française des maitres nageurs, sauveteurs 
de Bretagne, Anjou. But: réunir et grouper tous les maîtres nageurs 
‘e là région pour une meilieure et plus grande vulgarisation de la 
M \10n sportive et utilitaire. Siège social: café du Centre, place du 
1I\ovembre, Laval. 


16 d ‘embre 1952, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Ski-Club 
de Saint-Nirier . But: pratique du ski. Siège social: 
de Saint-Nizier-du-Moucherotte. 








































































direction des P. T. T., 4, rue Voltaire, Bourg. 











16 décembre 1952. Péciaralion à Ja prélecture d'A'zer, Association 
sportive des auberges de la jeunesse. Bul: concours à la formation 
mnysique des jeunes fréquenlant les Auberges de la jeunesse, par 





a pratique des sports, des jeux de plein air ou d'intérieur, siège 
social: 213, rue Sadi-Carnot, à Alger. 
16 décembre 19532. Déclaration à la préfecture de M'zwvres. Fédération 


des associations de parents d'élèves de l'enseignement libre des 


Ardennes. But: défense des intérêts des associations, siège social: 
2, rue Chanzy, Charleville. 








147 décembre 192, Déclaralion à la préfecture de Blois, Cantine sco- 
laire d'Ouchamps. Bui: fournir, movennant un'°prix modique, un 
repas chaud aux éièves de l'école publique, qui ne peuvent ren- 
trer déjeuner dans leur fasmille., siège social: ecole publique d'Ou- 
champs. 

17 décembre 1932. Déclaration la préfecture de la Côie-d'Or. Ligue 
de Bourgogne-Franche-Comté des snorts équestres. Hal: cenralisee 
les manifestations hippiques de la région. siège suciai: au dormicile 
du président M. Massoneri, 3, rue de Mirande, Dijon. 





47 décembre 19%2. DMclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Comité 
d'aménagement d'Epernay et de la région. Bul: susciter el aider 
toutes les initiatives susceptibles de contribuer à l'amélioralion et 
à la prospérilé de la ville d'Epernay el de sa région, siège social; 
14, rue Charles-Louis, à Epern 





11 décembre 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Amie 
cale Saint-Géry de Fressies. But: éducation populaire el benfal- 
sance. Siège social: 60, rue de l'Eglise, Fre-s.es 











17 décembre 192. Déclaration à la prélecture de Lile. Fanfare muni. 
cipale de Deÿlemont. But: élucalion musica'e de Ja jeunesse; 
prèler son concours aux fêtes locales, Siège social: mairie de Led:é- 
mont. 

11 décembre 19%, Néc'aration À la sous-préfecture de Fc 


Ï [ } 1 '. 
Comte, Association cantonale des déportés du travail de Saini-Hilaire- 


des-Loges. Bul: soutien mural et malériel des déportés du travait et 
de leurs familles résidant sans le canton de Sa Hilaire-des Loges. 
Siège social: mairie de Saint-Hilaire-des-Lozes. 

17 décembre 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant 


Association d'enseignement agricole et ménager rural de Château- 
bsiant. But: favoriser la formation de la jeunesse par l'enseignement 
agricole et ménager. Siège social: café des sports, 1, rue du 
1i-Novembre, Châteaubriant 


16 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, A<s0- 
ciation d'enseignement Jibre, d'éducation populaire et de sport 


L'Entonte trinitaine. But: promouvoir, soutenir les œuvres d'ensei- 
gnement libre, d'éducation populaire et de sport. Siège social: salle 
Saint-Joseph, la Trinité-sur-Mer. 

18 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de Marsæille. La 
Boule bianche. But: pratique du jeu de boules. siège social: 37, rue 
de la Joliette, Marseille. 


18 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Marseille Ciun 
hippique de l’éperon. But: pratique des sports équestres. siège social: 
61, avenue du Prado, Marseille. 


18 décembre 1952. IKéclaration à la sous-préfecture de Tournon. Ciné- 
Club de jeunes d'Annonay. But: formation morale et artistique de 
la jeunesse à l’aide des chefsd'œuvre cinématographiques. Siège 
social: cinéma Alhambra, 29 bis, rue Sadi-Carnot, Annonay. 









18 décembre 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des foyers nord-africains de Lyon-Vaise. But: création et gestion de 
foyers de centres d'hébergement destinés aux travailleurs Nord-Afri- 
cains de Lyon-Vaise. Siège social: 20, rue de la Claire, Lyon. 


18 décembre 1952. Déclaration à la prélecture du Rhône. Association 
des foyers nord-africains de Lyon, 3° et 7° arrondissements et de Vil- 
leurbanne. But: création et gestion de fovers de centre d'héberge- 
ment <cestinés aux travailleurs Nord-Africains des 2° et 7° arrondis- 
sements de Lyon et de Villeurbanne. siège social: 26, place Toiozan, 
Lyon. 

18 décembre 1%?. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité des 
œuvres sociales des P. T. T. de l'Ain. But: apporter aux groupe- 
ments mutualistes, sportifs des P. T. T. de l'Ain une aide finan- 
cière et prolonger l'action des groupement mutualistes, Siège social: 














18 décembre 1952. Déclaration à la prélecture de police. Association 
de parents d'élèves du cours Guynemer, à Nogent-sur-Marne. But: 
soutien de l'école el des maitres. Siège soclal: 6, rue de Fontenay, 
Nogent-sur Marne. 
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43 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
L'Orillamme. Bul: éducalion populaire sous toutes ses furmes. Siège 
social: salle Notre-Dame-des-Champs, Assais. 





43 décembre 1952, Déc'aration à la sous-préfecture de Montargis, 
Croupe de recherches archéologiques du canton de Châtilion-Coligny. 
But: recherches et prospections de ruines. Siège soc@al: boulevard 
de la Ré publique, Chätllon-Coligny. 

13 décembre 192. Dé laration à la | prétec ture de la Gironde, Amicale 
laïque barpaise. Lul: éducation populaire et sporis, Siège social: 
écoie des £ rh das. le ‘Larp. 

18 décembre 1952, Dé laration à la sous-préfecture de Reims. Asseo- 
ciat'on locale des aides familiales rurales de Warmeriviile. But: aider 
la mère de fumille rura:e. siège social: mairie de Warmeriville. 

















19 décem bre 1952 2. > pé laration à 1! la sous: s-prét eclure de Château-Gontier. 
Troupe Guelon. Bi: donner des sneciacies au profit des œuvres de 
bienfaisance, S'ège social: rue Michel -Gasnier, Château-Gonter. 


—_ 


»% décembre 1952. 


propr res Crasse 
défense, amélioration et développement général et particules de \ 
proprié'é mobilière, Siège social: 1, rue du Thouron, Grasse à 


22 coqs 1952, Déclaration à la sous-prélecture de hézier: Asso. 
ciation ces PE de Tourbes. But: enstignement <, 
socia:: association d'éducation populaire, Tourbes, LÉ 


22 décemore 1952. Déclaration à la préfecture des Deux-sevre. Gomite 
d informations et de des Deux-Sèvres, :,:. 
informe: ses membres de loules questions agricoles. Siège se À 
2, avenue Bujault, Niort. > 


22 décembre 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. syndica 

de chanvre de la région de Beaufort-en-Valiée. 1.4"? 
lenir la qualité des semences. siège social: calé du vel oce-C|i 
Beaufort-en-Vallée, Pa. 


23 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de Troyes. L'Ecran des 
jeunes l'Aube. But: favoriser toutes les initiatives susceptibles de 
diffuser la culture cinématographique. Siège social: 21, boule van 
Victor-Hugo, Troyes. 


Déclaration à 2e RU prétocture de G 


»Tasse, 


But 

















œ— ——- ot 


49 décernbre 1952, Déclarat'on à la pré ectaure æ l'Aveyron. Groupe- 
ment des évadés de ge section de l'Aveyron. But: grouper tous 
Les anciens évadés de rre du département, les aider moralement 
et matériel'ement, Siège 0e al: G ond Caté, place de la Cité, » Roxez. 


49 décembre 192 Déclaration à la p étecture de la Gironde. Amicale 
des ancie”: du 403" régiment d'artillerie ant'aérienne et des artilleurs 
forces terrestres ant-aériennes de la 4° rég'on militaire. But: resserrer 
et entrelenir entre les sociélaires des liens de camaraderie. Siège 
social: quarter Nansouty, rue _de bBèzles, Bordeaux, 


49 décembre 1952, Déclaration à la “préfecture de Carcassonne. Asso- 
ciaticn intercommunale des + ve familiales rurales Rieux-Miner- 
vos, But: procurer aux familles le concours d'aides familiales 
chez M. Raymond Rouayroux, R'eux- “Minervois 





rurales, Sièze social: 
49 décembre 192, Dé claration à la préfecture de Carcassonne. Asso- 
c'ation familiale rurale. Bul: défense des intéréls des familles. Siège 
social: mairie de Pradeïles-C abardes. 
n à la pritecture de Marseille, Asso- 
pratique des sports en 
es tabacs, 21, rue 





1 lécembre 1932, Déclaratio 
ciation sportive gauloise de Marseille. But: 
général el du plein air Siège social: manufacture 


Guiba!, Mar lle. 





49 décembre 1952 Léclarat n à la préfecture de Carcassonne. Les 
Amis de Maurice Sarraut. Bu!: perpétuer le souvenir de Maurice Sar- 
raut, faire connaitre sa vie, son action et son œuvre, en tant que 
enililant républicain, journaliste, parlementaire et présk dent du part 
radical socinliste, Sièze soc ial : ü p'ace du Palais, Carcassonne. 





19 lécembre 1952. Dé Jarat ri à la préfecture d° Angers. Association 


d'éducation populaire et de bieniaisance de la rue Vauvert. But: 
œuvres d'éducalion popu:aire el de bienfaisance. Siège social: 8, rue 





Vauvert, Angers, 
10 lécembre 1952, pé ] ra on on à la la préf ture du Rhône. La Boule 
Star But: pratiqre du sport hou'es et relations amivales. Siège social: 
café Red Bar, 4, rue Lanterne, Lyon, 





49 décembre 1952. Dé larati 
en vacances. t: placement des 
les “olon.es et camps de vacances. 


n à Ja pré! lecture de Marseille, Enfants 
enfants, adolescents et cadres dans 
Siège social: 51, rue laradis, 


22 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Centre de 
a et d'action contre les taudis d'Avignon et de Vaucluse. 
ut: dépister et réparer les tamis. Siège social: 4, rue MignarJ, à 
Avignon. 
22 décembre 1952. Déclaration à la prélecture de Quimper. Associæ 
tion d'éducation populaire dean-Bapt Le Mel. But: assurer le 
fonctionnement de l'école libre. siège social: 100, rue Guy-Autret 
Kerfeunteun. L ; 
22 décembre 1952. Déclaration à la préfecture du Cher. Comité de la 
e. But: organiser des ‘êtes dont le bénéfice servira à venr 
en aide aux vieux et nécessileux de la commune; déve loppe er les 
sports, le tourisme et l'activité commerciale loca ale. siè ze ial : 
mairie de Saint-Georges-sur-la-Prée. 


23 décembre 19%2 Déclaration à la sous-préfeclure de Sedan, Parents 
d'élèves de l'école paroissiale de Sedan. But: groupement de s chefs 











de famille ayant la charge des enfants 4 à l'école: ivités 
susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à l'écoe, aux 
familles et aux inaîtres. Siège social: 3, avenue Philippote: x, Sedan. 





Déclaration À la préfecture de Pau. Association 
et culturelle des administrations financières, 
rocurer aux adhérents des loisrs 


23 décembre 1%2. 
tour:stique, sportive 
section des Basses-Pvyrénées. But: 
sains; favoriser le développement de e la pratique du sport; compiéter 
leur formation générale. Siège social: 19, rue Louis-Barthou, Par 


23 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
reaumontoise Le Vieux Moulin, But: resserrer les liens d'amitié entre 
jeunes gens et jeunes filles, Siège social: mairie de Re: umont 


23 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inféreure. 

Association des parents d'élèves de l'école cours Notre-Dame. L it: 

dev matériel et moral de l'école. Siège social: 5 bis, rue Ma be, 
antes. 


23 décenvbre 1952. Déclaration à la préfecture de Biois. Comité dépar- 

temental d'aide au logement. But: apporter son aide à la lutle co 

la crise du logement (constructions, aménagements et réfect à 

A immeubles et d'habiialions). Siège socia! : hôtel de la préfecture, 
lois, 


23 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Grou- 
pes des parents catholiques des élèves des lycées et collèges LL 
‘enseignement publio de Reims. But: enseignement religieux 
enfants. Siège social: 2, rue de l'Université, Reims. 




















Marseille 

49 décembre 1932. Déclaration à la pr ‘fecture de police. L'Association 
amicale s et anciens élèves de l'école des métreurs véri- 
| teurs ju ministère de l1 reconstruction et de l'urbanisme change 
son titre et devient Association nationale des métreurs vérificateurs 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. Siège social: 
avenue du Parc-de-Passy, Par:s. 





39 déc re 19952. Dé larati ion À la souspréfecture de Dieppe. Asso- 
ciation cultrelle de l” Eglise de pu du Ir sièole, à Dieppe. But: 
assurer la ce rallon du culte évangélique, Siège social: 11, boule- 
vard Clemenceau, Dieppe. 





99 décembre 19:32 Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 


Association de gestion du pensionnat du SacréCœur, à Leizneux. 
tralion du pensionnal; recrutement des maîtres; rapport 


But: admin 
avec les associations s'intéressan { à l'enseignement libre. Siège 
social: place du Chapitre, à Leigneux. 








20 décernibre 1952, Déc'aration à la préfecture de police. Association 
Maison Notre-Dame du sacré-Cœur, But: éducation et instruction de 
etits garçons pauvres de six à qualorze ans. Siège social: 5, square 
amarck, Paris. 

20 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Ver- 
teuil-d'Agenais. Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enfun's inscrils à l'école. Siège social: école de Verteuil- 
d'Agenais, 

20 décembre 1%2, Déc! 
tion familiale rurale de Saint-Germain-Chassenay. But: 











aration À la préfecture de la Nièvre. Associa- 
étude et 


défense des droits et intérêts moraux et matériels des familles rarales; 
respect de la morali'é p 
loppement du ser 


approprie 


iblique : lutte contre les fléaux sociaux; déve- 
s familial par une propagande et un enseignement 


Siège social: salle des jeunes, Saint-Germain-Chassenay, 








2% décembre 1952, Déclaration à la préfecture de Pan. Ecurie Basque, 
Béarn, Côte-d'Argent. But: pratique et développement du sport auto- 
mobile. Siège social: 22, avenue Thiers, Pau. 





Rectificatif an Journal Mg du 21 novembre 1952, page 10817 
23 octobre 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
d'éducation populaire. Au lieu de: « Siège social: Bellefontaine \vil- 
lage) », lire: « école Saint-Joseph, Bellefontaine (centre) ». 





Rectlifica'if au Journal officiel du 28 novembre 1952: page 1107, 
2e colonne, Se insertion, Association des amis du Vieux-Pressoir, 41 
lieu de: « 17 novembre 1352 », lire: « 27 octobre 1952 », 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939) 


29 août 1952, Arré'é du ministre de l'intérieur. (Autorisation e17e- 
sistrée à la sous-préfecture de Béthune le 3 décembre 1952.) Union 

associations théâtrales polonaises en France (seciion de 
court). But: cultiver l’art et ia langue polonais, Siège sociai: 51 
Saint-Casimir (fosse 5), Libercourt 
8 octobre 19%52. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation erire 
£istrée à la préfecture de Colmar le 15 décembre 1952.) Association 
des anciens combattants polonais en France (section de Willel=e rm). 
But: grouper les anciens combattants polonais de la région de Wit 
telsheim; maintenir l'esprit de camaraderie, Siège social: 23, rue de 
la Mésange, Wittelsheim. C à 


29 octobre 1952. 














Arrèté du ministre de l'intérieur, (Autorisatio 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 10 décemibre 1952. Chorale 
Sainte-Elisabeth. Bul: conserver les chants lonais. Siège soc 
chapelle Sainte-Elisabeth, 42, rue Auguste-Lelebvre, Lens. 


Paris. — Imprimerie des Journaux ogficels, 31, quai Voltaire 
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